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PREFACE 



L'histoire politique de la France, pendant la plus 
grande partie du moyen âge, peut se résumer dans la 
lutte soutenue par le pouvoir royal contre la féodalité. 
Dès que la famille capétienne eut été mise, à la fm du 
X* siècle, en possession de la couronne des Francs occi- 
dentaux, commença ce long travail intérieur qui devait 
aboutir à la victoire complète du principe centralisa- 
teur et unitaire. Une seule dynastie allait absorber peu 
à peu les droits de souveraineté répartis jadis entre un 
grand nombre de seigneurs indépendants. Le dévelop- 
pement des nationalités voisines et le défaut d'activité 
de certains Capétiens ont contrarié et retardé parfois 
le mouvement de transformation de la France féodale 
en France monarchique : rien n'a pu rinterromprc tout 
à fait. Peut-être n'a-t-on pas vu d'évolution historique 
s'accomplir dans de pareilles conditions de durée et 
d'ampleur, avec une telle continuité d'action. Aussi 
tous les travaux qui ont pour objet l'étude de ce fait 
capital de notre histoire se recommandent-ils, d'eux- 
mêmes, à l'attention du public français. Il s'agit d'une 
institution dont rcxistence et les destinées ont été 
identifiées, pendant huit siècles, à la vie et au dévelop- 
pement intimes de la nation. 



II PRÉFACE 

S'il importe de mettre en lumière le rôle de la puis- 
sance royale aux différentes époques de son histoire, 
une curiosité particulière s'attache à la période de 
début : celle qui comprend le xi® et le xii' siècle, non 
seulement à cause de l'attrait qu'exercent ordinaire- 
ment sur l'esprit les questions d'origines, mais parce 
que, de toutes les phases traversées par la monarchie, 
il n'en est point qui soit, aujourd'hui encore, envelop- 
pée de plus d'obscurité. 

Le siècle qui a précédé l'avènement des Capétiens a 
été, en somme, mieux étudié. La révolution qui substi- 
tua à la dynastie carolingienne les descendants de 
Robert le Fort a depuis longtemps attiré l'attention 
des savants. L'intérêt qu'offre cette période, pourtant 
si troublée, s'explique naturellement par l'étroite 
connexion qui relie l'élévation de Hugue Capet à l'un 
des plus grands événements politiques et sociaux du 
moyen âge : le triomphe du régime féodal. La décou- 
verte de la chronique du moine Richer n'a pas peu 
contribué d'ailleurs à fixer les regards des érudits et 
des historiens de notre époque sur le x® siècle et sur la 
longue querelle dynastique qui en fut un des faits les 
plus saillants. 

Mais à partir du moment où la disparition du préten- 
dant Charles de Lorraine laisse définitivement le comte 
de Paris en possession du trône carolingien, on retombe 
à peu près dans les ténèbres, et l'histoire se tait. Les 
rois capétiens du xi' siècle, accablés sous leur réputa- 
tion traditionnelle d'inertie et dédaignes par la science, 
se succèdent moins comme des personnalités réelles 
que comme des ombres incolores. Ce qui attire invin- 
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ciblement les regards, ce qui absorbe Tintérêt, à cette 
époque, ce sont les grands mouvements religieux dont 
l'Europe tout entière est agitée et les audacieuses 
entreprises de notre chevalerie féodale. A peine «i-t-on 
assisté à la fondation de la royauté capétienne qu'on 
s'empresse de la perdre de vue, pour s'occuper surtout 
des grandes familles seigneuriales qui ont pris, à côté 
d'elle, leur large part de la terre et de la souveraineté. 
Au siècle suivant, la figure vigoureuse de Louis le 
Gros et celle du sage et pratique Suger ont su tout au 
plus éveiller l'attention qu'elles méritaient et trouver 
grâce un instant devant rindifTérence de la postérité. 
Quanta Louis Vil, l'opinion a délaissé de parti pris ce 
moine couronné, maladroit et pusillanime, impuissant 
même à conserver les domaines que son père lui avait 
légués. Elle ne considère son long règne que comme 
une époque stérile, véritable temps d'arrêt dans la 
marche du pouvoir royal. II faut arriver à Philippe- 
Auguste, à la période brillante des conquêtes, pourvoir 
se ranimer l'intérêt historique et se développer en plein 
jour les destinées de la royauté. LTiistoire de la puis- 
sance monarchique présente donc une lacune de près de 
deux siècles, que les savants français doivent se hâter 
de combler, s'ils ne veulent pas se trouver, sur le ter- 
rain national, devancés par les étrangers*. 

1. La première partie d'un ouvrage intitulé Gcschichte des Franzô- 
sischcn Kônigthums unter den erstcn Capetingeni., de Cari von Kalck- 
stein, a |)aru à Lei|)zig il y a treize ans ;\VeigeI, 1877, in-8*, xvii- 
524 pages). Elle ne c<>în|)rend que les préliminaires de l'histoire de 
la monarchie capétienne ' Ih'r Ktunpf dcr Ihthcrtincr itnd Candinger], 
La critique française n'a pas accordé à ce livre et aux monographies 
par lesquelles l'auteur l'a annoncé et pré|»aré llobcrtder Tapferi\ etc.) 
l'attention qu'ils méritaient à certains égards. 
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11 est à regretter, en effet, que l'absence de travaux 
sérieux et complets consacrés aux six premiers rois 
capétiens n'ait pas permis, jusqu'à présent, de contrô- 
ler, en ce qui les concerne, les données de la tradition 
historique. Si lent et si obscur qu'ait été le progrès de 
cette royauté, si peu d'activité et d'intelligence qu'on 
attribue aux successeurs immédiats de Hugue Capet, le 
mouvement qui poussait la monarchie à recouvrer, sur 
tout l'ensemble du territoire, la propriété et la souve- 
raineté perdues sous les fils et petits-fils de Charle- 
magne, a dû se produire dès l'origine. Nous avons peine 
à croire, d'autre part, que le règne de Louis le Jeune 
ait annulé, comme on le répète communément, les 
résultats de celui de Louis le Gros, et qu'en 1180 le 
pouvoir royal se soit retrouvé au même point de déve- 
loppement qu'en 1108. 

Est-il besoin d'avoir approfondi l'histoire de France 
pour s'apercevoir que le fils de Hugue Capet et le père 
de Philippe-Auguste n'ont pas exercé le pouvoir royal 
dans les mêmes conditions, et que, de l'un à l'autre, la 
difTcrence est considérable en ce qui touche l'autorité 
cfTective de la couronne à l'égard soit des vassaux 
directs de la région domaniale, soit des grands fcuda- 
taircs indépendants? Ni les mérites personnels de 
Philippe-Auguste, ni ses conquêtes sur la maison anglo- 
angevinc ne suffisent à expliquer le pouvoir très étendu 
dont la royauté paraît déjà armée au commencement 
du Mil*' siècle. Il faut donc conjecturer que ses prédé- 
cesseurs ont eu plus d'action qu'on ne le suppose 
d'ordinaire, sur le développement des idées et des forces 
monarchiques. 
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Le seul moyen d'éciaircir toutes ces questions était 
de soumettre les textes à une étude attentive que per- 
sonne n'a encore abordée jusqu'ici, au moins dans toute 
l'étendue du sujet et avec la méthode requise par la 
critique historique actuelle. 

La connaissance exacte des faits politiques, c'est-à- 
dire l'examen de» rapports extérieurs et généraux de la 
royauté avec la haute féodalité et les principaux sei- 
gneurs ecclésiastiques (seule partie de l'histoire capé- 
tienne qui soit facilement accessible) est la première 
condition requise pour arriver à la solution du pro- 
blème. Mais ce problème est complexe : il exige, en 
outre, la science approfondie des institutions. L'his- 
toire politique, en eflet, ne suffirait point à nous mettre 
en état d'exposer les progrès du pouvoir royal sous les 
premiers Capétiens et de déterminer la part prise par 
chacun d eux à Toeuvre commune. Il faut de plus que 
nous puissions pénétrer dans la vie intérieure de cette 
royauté naissante et demander à tous les faits qui la 
concernent, dans Tordre administratif, économique et 
judiciaire, aussi bien que dans Tordre politique, le 
secret de son évolution. La monarchie capétienne pou- 
vant être considérée comme un être organisé qui a vécu 
et grandi dans Tespace et dans le temps, il est néces- 
saire d'étudier successivement : 1* sa nature et ses 
caractères essentiels ; 2** les organes par lesquels se 
manifesta son action ; 3* ses fonctions sociales; 4* ses 
relations avec les différentes classes du pays; 5* les 
caractères particuliers qu'elle a revêtus avec chacun 
des princes qui Tout représentée au xi* et au xii* siècle. 

Pour venir à bout d'une tâche ainsi comprise, il éiatt 
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d'abord indispensable de retracer à grands traits, sous 
forme ^introduction^ les origines mêmes de la royauté 
de Hugue Capet. L'exposé des causes générales aux- 
quelles fut dû le triomphe définitif des Robertiniens et 
l'appréciation critique des raisons particulières qui, en 
987, ont concouru à l'élévation du duc des Francs, 
constituent le préambule naturel d'un ouvrage relatif à 
l'histoire primitive de la troisième dynastie. 

Il fallait ensuite se rendre compte des conditions 
dans lesquelles le premier Capétien et ses descendants 
immédiats furent appelés à exercer et à développer 
l'autorité royale; c'est-à-dire déterminer la place exacte 
que la monarchie occupait aux yeux des contempo- 
rains, dans le milieu politique et social où il lui fallait 
exister et s'accroître. La question des caractères géné- 
raux de la royauté capétienne amenait à se demander 
comment la couronne se transmettait et dans quelle 
mesure s'appliquait le principe du droit héréditaire 
et celui de l'élection. Enfm , pour achever de faire 
connaître cette royauté, on devait l'examiner par son 
côté matériel et financier, montrer comment elle sub- 
sistait, jusqu'où s'étendait son domaine, quels étaient 
la nature et le chiffre de ses revenus. 

En second lieu se présentait l'étude des organes au 
moyen desquels s'exerçait le pouvoir monarchique. Où 
le roi capétien trouvait-il les ressorts principaux de 
son gouvernement et de son administration centrale et 
locale? Quelle place tenaient, comme instruments du 
pouvoir souverain, les membres de la famille royale, 
les grands officiers de la couronne, les palatins ou 
conseillers intimes de la royauté, et les prévôts chargés 
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d'administrer le domaine? Ces questions résolues, il 
fallait encore rechercher jusqu'à quel point la royauté 
s'est servie de certains chefs féodaux, mais surtout de 
rÉglise, pour rester en relations avec les provinces 
soustraites à sa domination directe, et si elle ne retrou- 
vait pas dans les évêchés et les abbayes une partie des 
fonctionnaires que le mouvement féodal lui avait enle- 
vés. 

Au point de vue de sa fonction sociale, le roi capétien 
remplit une double mission : il est juge et législateur. 

Le pouvoir législatif de celte royauté, bien diminué 
par le développement même des institutions féodales, 
s'exerçait, pour être efficace et étendu, avec le concours 
plus ou moins limité des grands du royaume. De là, 
pour rhistorien, la nécessité d'insister sur la part prise 
par les fidèles du roi à l'administration des affaires 
publiques, sur le caractère et les pouvoirs des assemblées 
capétiennes. Il importait de marquer avec précision, 
pour la période antérieure à Philippe-Auguste, les 
phases principales, la forme et l'étendue de cette 
participation des grands au gouvernement. Une sem- 
blable étude n'est pas seulement intéressante en elle- 
même : elle est encore le préliminaire indispensable 
de l'histoire des Etats généraux. D'autre part, la 
tâche la plus importante et la [)lus régulière peut-être 
de la cour du roi capétien consistait à aider le souve- 
rain dans l'application de sa prérogative judiciaire. On 
devait donc examiner les conditions d'exercice de la 
justice royale, en marquer les progrès et tâcher de 
mettre en lumière le rôle que cette grande institution 
fut appelée à jouer tout d'abord au milieu des éléments 
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sociaux, plus ou moins favorables à la civilisation, que 
recelait dans son sein la France contemporaine des 
premières croisades et des premières communes. 

En étudiant les organes principaux et la double 
fonction du gouvernement capétien pendant la période 
des origines, on arrive déjà à reconnaître un fait dont 
la portée est considérable et s'étend à toute l'histoire 
de la monarchie. Les premiers successeurs de Hugue 
Capet, tout en utilisant le concours des seigneurs 
laïques, s'appuient de préférence sur l'Eglise et com- 
mencent même à faire participer au pouvoir les repré- 
sentants de la bourgeoisie, qui vient à peine de s'éveiller 
à l'existence politique. On voit poindre l'alliance féconde 
de la royauté avec le clergé et avec le peuple, triple 
force naturellement dirigée vers un même but : la 
destruction du régime féodal. Mais ce fait capital 
ressort encore avec plus de clarté d'un examen détaillé 
des relations que Fautorité monarchique entretenait 
avec chacune des classes de la société du moyen âge. 
Il fallait donc montrer l'attitude de la royauté capé- 
tienne, d'abord envers les chefs féodaux, usurpateurs 
d'une grande partie des pouvoirs publics, et par suite 
ennemis nés de toute autorité centrale ; puis, en face de 
l'Eglise, le principal soutien de la couronne; enfin à 
regard de la classe populaire et surtout des villes, qui, 
à titre de seigneuries collectives, s'élevaient déjà à la 
dignité de puissance sociale. 

Conmiencer la lutte contre la féodalité et préparer 
les grands résultats du règne de Philippe-Auguste, telle 
a été l'œuvre essentielle de la royauté du xi* et du 
xii* siècle. Il restait à déterminer la part que chacun 
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des Capétiens y a prise, à marquer les phases princi- 
pales du progrès accompli, à faire voir dans quelle 
mesure, sous chaque règne, le développement de la 
puissance territoriale de la dynastie accompagna l'ac- 
croissement de son autorité morale et politique. Dans 
celte carrière de 193 années qui s'ouvre à Favènement 
de Hugue Capet pour se terminer à celui du vainqueur 
de Bouvines, il semble qu'une division s'impose à l'his- 
torien et qu'il ait trois étapes principales à signaler. 
Aux règnes des quatre princes du xi* siècle, à celui de 
Louis le Gros, à celui de Louis le Jeune correspondent 
trois époques distinctes de l'évolution capétienne, pen- 
dant lesquelles la royauté, bien que marchant toujours 
vers le même but, n'a pas toujours suivi la même 
route. De là une dernière série de considérations où 
sont présentés les traits particuliers et les résultats 
partiels qui, pour chacune de ces trois époques, carac- 
térisent l'œuvre monarchique. 

Tel est le plan de l'ouvrage que nous offrons au 
public, et que nous n'aurions certainement pas osé 
soumettre- à son jugement, si la faveur avec laquelle 
l'Académie des sciences morales et politiques a accueilli 
le mémoire que nous lui présentions sur le même sujet* 
ne nous en avait imposé lobiigation. 

L'entreprise ainsi conçue était lourde. Elle exigeait 

1. L'Académie, en juin 1882, a bien voulu accorder le prix du 
Budget ^Histoire générale et |)hilos()|)hiquel au mémoire que nous 
lui avions adressé sur le snjri mis au concours en 1880 : Etudier les 
prof^rrs du pnuioir royal sous les si> premiers Cupétiens, Notre livre 
est le développement de ce mémoire, entièrement remanié et consi- 
dérableiDent étendu. 
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d'abord, cela va de soi, la connaissance des chroniques 
et des documents épistolaires recueillis dans les sept 
volumes que les Bénédictins ont consacrés à l'histoire 
de France pour la période comprise entre 987 et 1180. 
Un certain nombre de ces textes ont été publiés de 
nouveau, sous une forme plus scientifique et avec les 
améliorations de détail que réclame la critique moderne, 
dans la collection des Monuments de F Empire germa- 
nique^ de Pertz. D'autres ont été, plus ou moins récem- 
ment, l'objet de publications spéciales*. Il était néces- 
saire de contrôler, par ces recensions nouvelles, les 
documents insérés généralement en forme d'extraits 
dans le Recueil des Historiens de France^ non pour 
donner satisfaction à une vaine curiosité d'érudit, mais 
dans l'intérêt même de la vérité historique, souvent 
altérée par la négligence des anciens éditeurs*. 

Enfin quelques textes ont été pour la première fois 
mis au jour par la science contemporaine. Ils nous ont 
fourni , sur l'histoire politique et administrative de la 
royauté française au xii" siècle, des indications pré- 
cieuses qui avaient fait défaut aux Bénédictins*. 

1. Telles sont les Lettres de Gerhert^ V Histoire ecclésiastique 
d'Orderic Vital y les Chroniques d'Anjou y les Œuvres de Suger^ les 
Chroniques de Robert de Torigniy de Raoul Glahery de Benott de 
Péterboroughy etc. 

2. Il importe, par exemple, à Thistorien de Hugue Capet de ne 
plus confondre le texte véritable *ÏAdémar de Chabannes avec celui 
de son interpolateur. A un autre point de vue, celui qui s'occupe de 
l'administration de Louis le Gros, est obligé de ne plus tenir compte 
du célèbre traité de Hugue de Clercs sur la fonction du sénéchal de 
France et les prérogatives des comtes d'Anjou. 

3. Tels sont, sans parler de la chronique de Richer, le Fragment 
inédit de la vie de Louis VII préparée par Suger, VHistoria pontificat 
lis y les Notes de Conon^ prévôt de Lausanne y etc. 



PRÉFACE XI 

Mais les chroniques et les lettres, source de l'histoire 
politique, ne jettent que d'assez faibles lumières sur 
l'histoire des institutions. C'est surtout à la diploma- 
tique qu'il faut emprunter ces mille petits détails de 
Tordre administratif, judiciaire, financier, que l'histo- 
rien doit se garder de négliger s'il veut connaître avec 

exactitude et précision les hommes et les choses de 
l'époque qu'il dépeint. Les auteurs du Hecueil des 

Historiens de France avaient formé la collection des 
diplômes de Hugue Capet, de Robert II et de Henri P^ 
Les érudits de notre Ecole des Chartes ont amélioré 
certains de ces textes : ils n'ont pu y ajouter qu'un 
petit nombre de documents nouveaux. Mais les Béné- 
dictins n'ont point constitué la collection des chartes, 
beaucoup plus nombreuses, qui nous restent de Phi- 
lippe I", de Louis VI et de Louis VII. Celles qu'on a 
imprimées existent disséminées soit dans les recueils 
anciens dont la science est redevable aux Mabillon, aux 
Martène, aux Duchesne ou aux Sainte-Marthe; soit 
dans les histoires de provinces et d'abbayes ; soit enfin 
dans les publications des Archives nationales et les 
cartulaires édités déjà en grand nombre parles érudits 
ou les Sociétés savantes des départements. 

La difficulté de recourir à des sources d'informa- 
tions aussi diverses et de réunir ces textes épars est 
peut-ôtre la raison principale qui a tenu jusqu a présent 
les historiens éloignés de la période primitive de la 
monarchie capétienne. Après avoir essaye de surmon- 
ter cet obstacle*, nous devions compléter Tétude des 

i. Depuis que la preiiûèrc édition ilc ce livre u paru ii883 , noua 
avons nous-mêIlJe^^ publié le regeste de» charte» de Loui» VI 
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diplômes capétiens déjà publiés par celle des actes 
inédits que renferment encore les riches dépôts de la 
Bibliothèque et des Archives nationales, et, dans une 
moindre mesure, les archives départementales de la 
France du Nord et du Centre. Les recherches que nous 
avons faites sur ces différents points nous ont fourni, 
surtout en ce qui concerne le xii'^ siècle, un contingent 
assez considérable de détails historiques restés jusqu'à 
présent inconnus ou inexploités. 

La longueur même de la carrière à parcourir et les 
difficultés de Tentreprise nous laissaient d'avance peu 
d'espoir de satisfaire comme nous l'aurions souhaité 
aux exigences de la tâche qui nous incombait. Les 
erreurs, les défaillances et les lacunes frapperont trop 
souvent, sans doute, les yeux de ceux qui nous liront. 
D'autres viendront après nous, pour compléter nos 
indications, approfondir nos recherches, confirmer ou 
rectifier nos jugements. Mais on voudra bien ne pas 
oublier que nous avons souvent marché sur un terrain 
vierge et qu'en bien des points il a fallu frayer la route. 
C'est aujourd'hui chose périlleuse, pour l'historien, 
que d'embrasser dans ses recherches une période 
même restreinte à une durée de deux siècles. Certains 
critiques penseront que notre synthèse, ainsi limitée, 
est encore trop vaste et partant prématurée. Cependant 

(Louis VI le GroSf Annales de sa vie et de son règne (1081-1137), a^^ec 
une Introduction historique, Paris, Picard, 1890) et celui des chartes 
de Louis VII [ICtudes sur les actes de Louis VII, Paris, Picard, 1885). 
Un de nos érudits les plus distingués, M. Pfister, a singulièrement 
accru et amélioré le regeste des diplômes de Robert II, dans son 
excellente thèse, intitulée Etude sur le règne de Robert le Pieux, Paris, 
Vieweg, 1885. 
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toute synthèse, si large qu'en soit la portée, est assuré- 
ment légitime quand elle repose sur une longue et 
scrupuleuse observation du détail. Au moins pouvons- 
nous affirmer que nous sommes arrivé aux résultats 
généraux et aux vues d ensemble sans idées préconçues 
et par une voie purement analytique. C'est le premier 
devoir de l'historien. Par là seulement il peut assurer à 
son œuvre le caractère d'impartialité qui est la marque 
distinctive de la science vraie. 

Nous avons aussi la conscience de n'avoir jamais 
employé de confiance et sans contrôle les ouvrages de 
seconde main qui touchaient aux divers côtés de notre 
sujet. C'est la préoccupation constante de remonter aux 
sources et 1 étude directe des documents contempo- 
rains qui seules permettent d'éviter les banalités fausses 
et de détruire les erreurs séculaires dont l'histoire de 
France est encore remplie. D'autre part, il est clair que 
l'historien ne doit pas faire table rase de tout ce qu'on 
a écrit avant lui. S'il juge à propos de se reporter le 
plus souvent possible aux documents originaux, il n'en 
est pas moins tenu de lire et par conséquent de citer 
tous les ouvrages de valeur dont il peut tirer quelque 
profit. 

Knfîn nous nous sommes imposé, à titre de règle 
absolue, l'obligation de ne point employer de docu- 
ments postérieurs à l'époque que nous prenions comme 
champ de recherches. Un des préceptes les plus rigou- 
reux de la critique historique, c'est de n'utiliser pour 
l'étude d'une institution envisagée pendant une certaine 
période, que les textes exclusivement relatifs à cette 
période même. Qui agit autrement court au-devant des 
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idées fausses, car les institutions se suivent souvent 
sans se ressembler. C'est s'exposer à d'étranges erreurs 
que de conclure d'un siècle à un autre, et d'appliquer 
par exemple à la société française du xi* et même du 
xu** siècle les principes et les usages féodaux du temps 
de saint Louis ou de Philippe le Bel. Que de fois nos 
historiens et nos publicistes ont commis cette faute, et 
combien n'a-t-elle pas altéré, à divers points de vue, 
l'histoire politique et administrative de la France au 
moyen âge ! Quelque présumable que fût la parenté des 
institutions monarchiques du xni* siècle, avec celles qui 
paraissent en vigueur sous les prédécesseurs de Phi- 
lippe-Auguste, nous avons voulu éviter les déductions 
imprudentes et les assimilations prématurées. L'histoire 
de France gagnera singulièrement à la distinction 
scrupuleuse des époques et des textes. On peut même 
assurer, sans crainte d'erreur, que le progrès de la 
science est à cette condition. 
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UP.S ORIGINRS DK LA MAISON CAPKTIKXXK. CAHACTKnRS DF. LA 

KOYAI'TK DK8 KOBEKTINIRNS. CAUSES l^Vl ONT AMENÉ LAVK- 

XEMRNT DR LA THOISIÈMR DYNASTIE. 



I/origine de la maison capôtitMuir est un de ces |>roblcmes Oriffinr» 

. . , , d.- U m«i»nn de 

historiques que la science ciiercliera lon«^teni|)s encore a riu- Uoiirrt i. Foh. 
cider sans pouvoir jamais aboutir à une solution décisive. 
Quand on a écarté les «^énéal(ï»(ies lén^endaires et les assertions 
peu sûres des chroni(|ues postérieures an x® siècle, on se 
trouve en présence de deux opinions, discutables sans doute, 
mais toutes deux fondées et admissibles. I/une donne aux 
Kobertiniens une origine allemande, et l'ait de Kobert le Fort 
le fils d'un Saxon établi en Gaule, Wilichin. L'autre veut que 
les prédécesseurs de Ilu^ue Capct, purs de toute provenance 
étrangère, soient sortis d'une des provinces les plus foncière- 
ment Irançaises, de la Touraine ou du Bléhois, pa\s apparte- 
nant à la Xeuslrie, c'est-à-dire, dans le langa«^e géographicpie 
du IX** et du x"' siècle, à la région comprise entre la Seine et la 
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Loire. Dans cette dernière hypothèse , les Robertiniens 
auraient été les proches parents de ces comtes de Tours, de 
Blois et de Paris qui ont joué un rôle considérable sur les 
bords de la Loire et dans le bassin moyen de la Seine dès la 
première moitié du ix" siècle. 



Deux opinions 
principales : 
provenance 

Naxonne, 

provenance 

française. 



La thèse de l'origine saxonne est défendue surtout par les 
historiens allemands, toujours empressés à signaler et si 
exagérer partout l'influence de l'élément germanique*. Elle a 
pour elle l'affirmation précise de Richer, et, ce qui vaut mieux 
encore, sa concordance remarquable avec Ai moin et les écri- 
vains de l'école du monastère de Fleuri, tous favorables à la 
dynastie capétienne. L'autre opinion, que semble justifier un 
vers du contemporain Abbon, où le roi Eude, le défenseur de 
Paris, est représenté comme Neustrien'^^ a été principalement 
soutenue par les érudits français 3. Ces derniers ont appuyé 
leur dire sur les liens nombreux et étroits qui ont toujours uni 
les Robertiniens aux grandes familles seigneuriales de la région 
de la Loire ; sur la position des alleux les plus importants de 
leur maison, situés presque tous dans le bassin moyen de ce 
même fleuve, et sur l'identité des noms portés par eux de père 
en fils (Hugue, Robert, Eude ou Odon) avec ceux^qui dési- 
gnaient aussi les membres des plus anciennes familles comtales 
de Tours et de Blois. Ils ont observé enfin que les chroniqueurs 
contemporains de Robert le Fort n'ont indiqué nulle part sa 
qualité d'étranger. D'où viendrait donc la tradition de l'origine 

1. Rnnke, Franzoê. Grsch., p. fi; Knlckslcin, Robert dcr Tapfure, p. 10 cl suiv. ; 
Gctch. des Franz. K'àn., p. 1. Cf. TExkurs I (p. 4fi'i ) de ce dernier ouvrage : 
Genraio/fie der Rohertiner. 

2. n Francia laetatur. quaiuTin is Neuslricus csmcI. » M. Monod [Reçue critit/ue, 
1873, 2* semestre, p. 100) assure que le poète veut dire simplement que Eude 
avait ses possessions duns la Neustrie. Nous ne serions pas aussi aflirmatif. 

3. Il faut citer surtout Anatole de Barthélémy, ies Origines de la maison de 
France [Refue des Questions historiques, t. XIII), et E. Mabille, Introduction aux 
Chroniques des comtes d'Anjou, Liv, note 3. M. Monod penche pour cette opinion 
{Revue crititfue, 1873, p. UO). 
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saxonne, déjà vulgarisée sans aucun doute à la fin du x* siècle? 
On Ta expliquée avec assez de vraisemblance par ce fait que 
la mère de llugue Capet, llathuid, une Saxonne, se disait la 
descendante de ce Widukind qui avait si longtemps défendu 
contre Charlemagne l'indépendance de son pays. 

La théorie de Torigine française est en somme celle qui nous 
parait réunir le plus de probabilités; mais l'impossibilité de 
rejeter absolument les témoignages si précis de Richer et 
d'Aimoin ne permettra jamais de Tadopter avec certitude. 
Peut-être pourrait-on d'ailleurs concilier les deux hypothèses, 
en supposant que les alleux robertiniens n'étaient en réalité 
que des bénéfices conférés comme tant d'autres, sur Tordre de 
Charlemagne, au chef d'une de ces familles saxonnes que le roi 
franc avait fait transplanter, en si grand nombre, dans l'inté- 
rieur du pays gaulois*. Le père de Robert le Fort, devenu 
ainsi propriétaire dans la France centrale, se serait allié avec 
les plus puissantes familles de la région. Quoi qu'il en soit, le 
fait incontestable et important, c'est qu'à la fin du ix* siècle, 
Robert le Fort et ses fils, qu'ils fussent originaires ou non de 
Neustrie, comptaient parmi les principaux seigneurs terriens 
du pays compris entre Seine et Loire. Leur maison dominait 
directement, de Paris à Angers, la plus belle partie de la 
France, la plus peuplée, celle où se trouvaient les plus riches 
cités et les plus fertiles campagnes, le jardin et le grenier par 
excellence, Touraine et Beauce ; en un mot, le cœur même de 
la nation. Qui peut dire que la situation des alleux et des béné- 
fices de la famille robertinienne n'ait pas été sans influence 
sur le choix que l'Hglise et les grands allaient faire d'elle pour 
lui remettre la couronne et lui confier les destinées du pays? 

Désii^née à tous les re^fards par l'heureuse position de son ,^\f*'*?^ 

^ or I (Un* 1 nicloirr dt 

patrimoine, la maison issue de Robert le Fort fut encore plus HoUmnwnt. 

1. Cc9i riivpullu'ur trè« vrÀi^eniblttble de M Munud. 
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redevable de son élévation aux mérites personnels des hommes 
qui la représentèrent pendant près de cent cinquante ans. II y 
a deux époques à envisager dans Thistoire des Robertiniens : 
la période militaire ou héroïque, illustrée par Robert le Fort 
et ses deux fils, les rois Eude et Robert l", et la période poli- 
tique, personnifiée par Hugue le Grand et Hugue Capet. 

%"iiirt\eFort.'' Dans la première partie de son développement, la maison 

acquiert à la fois, grâce aux vertus belliqueuses de ses chefs et 
à leurs succès sur les Normands, des bénéfices étendus et un 
prestige considérable aux yeux de Topinion. C'est par leurs 
luttes acharnées contre l'ennemi national que les premiers 
ancêtres de Hugue Capet ont commence à conquérir leur puis- 
sance territoriale et militaire, en même temps que leur situation 
politique et leur influence morale sur le pays. 

En 852, le fils de Witichin était déjà abbé laïque de Mar- 
moutier et duc de Touraine ; deux titres importants qui confé- 
raient à leur possesseur les privilèges attachés h l'immunité 
ecclésiastique, et, d'autre part, le droit de représenter la 
royauté avec toutes ses prérogatives et tous ses honneurs ^ 
L'année suivante, Charles le Chauve l'ivestissait de la haute 
fonction de missus dans le Maine, l'Anjou, la Touraine et une 
partie du Perche'. Ce vaste territoire é!ait aussi difficile à 
défendre qu'avantageux à posséder ; mais le vaillant adversaire 
des Normands sut y implanter d'une façon indestructible l'au- 
torité de sa maison et le souvenir de sa bravoure personnelle. 
Dès 857, il apparaît le premier parmi les grands neustriens ; 
en 8<»5, il tenait encore de (Charles le Chauve les comlés d'Au- 
tun, de Nevers et d'Auxerre"', et depuis, comme marf/uis ou 
(lue de la marche d'.Vnjou, il ne cessa de guerroyer contre les 

1. Kulc-kstein, Gesch, tics Franz. Kiin., etc., p. 'i. Cf. Robert der Tapferr, p. 19 
et nuivontCM. 

2. KalckHteiii. ibid., p. 5. 

\\. K. Mabillc, Sotr sur l'Histoire de Lan fj uedoc [noMW édil., l. II. p. .'iol;. 
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pirates et de mériter ainsi son surnom de Fort^ premier indice 
d'une popularité dont ses fils devait recueillir plus tard le 
béuéliee. L'année même où il mourait héroïquement à Bris- 
sarthe, dans un combat livré aux Normands, le roi de la France 
occidentale, Charles le Chauve, concluait un traite honteux 
avec Tennemi et ordonnait une imposition générale pour lui 
payer tribut. Les Robertiniens grandissaient dans l'opinion au 
moment où les successeurs dégénérés de Charlemagne se dis- 
créditaient de plus en plus par leur incapacité ou leur inertie. 



Le véritable successeur de Robert le Fort, celui qui le rem- 
plaça immédiatement dans ses bénéfices de Touraine, de Maine 
et d'Anjou, et qui reprit après lui la direction de la défense de 
la Loire contre les incursions normandes, ne l'ut pas s(m fils 
aîné Rude, encore trop jeune, mais un comte, étranger à la 
maison, le Welf llugue*. Abbé de plusieurs monastères, le 
nouveau margrave de Neustrie rendit à la ir.ition les mêmes 
services militaires que son prédécesseur. Le développement 
qu'il sut donner, pendant une période de vingt années, au 
bénéfice important dont il était revêtu, profita d'ailleurs aux 
Robertiniens, (|ui héritèrent de la plupart de ses possessions, 
peut-ètrr même de son autorité de missus sur une partie de la 
noiii';;oî;iïr. 

Kii 8Sr», Ir fils aîné de Robert le Fort é'tait rentré en posses- 
sion de l'Anjou, de la Touraine, de Marm<»utier et de Saint- 
Martin de l'ours. Il se trouvait en outre eomte de Paris, de 
Rlois et d'Oiléaiis et propriétaire d'alleux non seulement dans 
toute la Neustrie, mais en Champagne (*t dans le nord du 
Poitou *. On pouvait donc b* considérer comme le plus puissant 

1. K.tl« k«l« in. (if^rh.. p. *Jii Voir «iir IIii^ih' r.Vl>h«* la ili^*rrl:itinn de Kiilrk- 
hlriii. iiii l \IV ili»«« For»chtin;^t'n zur «/. (ifiih.. p. ."iT ri <uiv . i»l «iirtiiut K. U«»iir» 
Ifi'niH, Hn:;iir l'Ahhé [(Jacii lss:> . (^f. iJc Uurlht'lfiny. Itrt'n^ *irn Qufst. hiêt.f 
t . Mil. p l.i.'i., t'I Prou, Intrif] nu Dr nnlinr Ptiiatii, Dibl tiv IKtolr <l«"^ Hautru 

'2. Kiilrk-teiri. p '^'i Cf. de Burlh«*lcinT. p. V^J f>l oiii\. 



nufrnr r Abbé. 

Y.udf rikurooaé 

nii di>« Franr« 

i>«cid*'ataux. 
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seigneur de la France occidentale. De plus, il était alors dans 
toute la force de l'âge, et sa vigueur d'esprit, sa justice, sa piété 
envers les églises n^étaient pas moins vantées que son activité 
guerrière. Un tel homme paraissait indiqué pour recueillir, 
d'un moment à l'autre, le fardeau d'une royauté que les Carolin- 
giens n'étaient décidément plus en état de porter. Les qualités 
héroïques que déploya Eude, cette même année, lorsqu'il 
défendit Paris assiégé par les Normands, firent encore mieux 
ressortir l'incapacité du souverain en titre, l'empereur Charles 
le Gros. Aussi, en 888, après la déposition du Carolingien, 
bientôt suivie de sa mort, les regards des grands de Neustrîe, 
de France et même de Bourgogne se tournèrent naturellement 
vers celui qui leur semblait le plus capable de les protéger 
contre l'ennemi national. Les efforts des évêques neustriens et 
particulièrement du métropolitain de Sens achevèrent de déter- 
miner le choix de l'aristocratie franque en faveur du fils de 
Robert le Fort, qui fut couronné roi a Compiègne par les mains 
de l'archevêque Walter. Fulcon, archevêque de Reims, essaya 
vainement de résister, au nom de tous ceux qui restaient atta- 
chés à la famille de Charlcmagne. Son candidat, Gui de Spolète, 
qu'il fit couronner roi de France a Langrcs, s'aperçut bien 
vite qu'il n'avait aucune chance de succès et se hâta de 
reprendre le chemin de l'Italie. 

R^gii«> d'Rude. Lçg Robertiniens demeuraient, sans constestation sérieuse, 

les maîtres de la royauté. Ils l'occupaient réellement, pour eux- 
mêmes, et non point, comme ont tenté plus tard de le faire 
croire les chroniques dévouées aux traditions légitimistes, en 
qualité de tuteurs ou de régents pendant la minorité du fils 
posthume de Louis le Bègue. C'était bien un vrai et complet 
changement de dynastie. Aussitôt après son élection, Eude 
confia à son frère Robert les comtés de Paris, de Tours, et 
probablement aussi la plupart de ses autres bénéfices. Solide- 
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mcnl appuyé de ce côté, il s'empressa de se rendre à Worms, 
auprès du roi de (lernianie, Arnulf, dont il accepta le patronage 
et auijuel il promit sans doute de borner ses prétentions au 
rovaume de la France occidentale, dans les limites déterminées 
par le traité de Verdun ^ Par cette alliance avec un descendant 
de Charlemagne, le nouveau roi essayait de se garantir d'avance 
contre un retour possible des prétentions carolingiennes. 

Ainsi débuta un règne qui dura dix ans et pendant lequel 
Eude consacra toutes ses forces à rétablir Tordre, a chasser les 
Normands et à faire reconnaître Taulorité royale par la féoda- 
lité, toujours plus ou moins hostile, de la France méridionale. 
Mais les seigneurs du Nord, incapables de subir paisiblement 
une domination qu'ils avaient cependant jugée eux-mêmes 
nécessaire en face des périls extérieurs, et contrariés par 
Eude dans leurs usurpations politiques et territoriales**, ne 
tardèrent pas à se soulever, surtout en Flandre et en Cham- 
pagne. 11 s'associèrent d'une part aux revendications carolin- 
giennes de rarchevèque de Reims, Fulcon, d'autre part a la 
résistance continue des seigneurs aquitains. Le fils posthume 
de Louis le Bègue, Charles le Simple, Agé de treize ans, fut 
sacré à Reims, et servit de prétexte permanent aux insur- 
rections. Peu à peu se réveillèrent en sa faveur les sentiments 
d'afTection et les souvenirs glorieux (pii rattachaient la popula- 
tion à la famille de Charlemagne "^ Eude lui-même le comprit; 
et, bien qu'avant réussi en somme à se maintenir contre les 

I. Kaick'ittiii. Cfach., p. 'A, note 3. On y Iroiivcru di^culco» le» différentes 
opinions (Iok hintoricnit nur le raniclêre de cette démarche d'Eude, qui était, 
qaoi qu'on en nit dit, un véritable acte de ^uhonlinalion à l'é^'ard de la rorauté 
alleinandiv 

*i. Kalrk«*tcin. Grsch.. p. 69. 

3. M. MiiriuH Sépet 'Gerbvrt rt U chani;emenl île liynastif, dan< la Brvue deê 
Qucnt. hist., t. VII, p. 'lâT). examinant la quc<*tion «le ^:l^oir ptiurquui lu royauté 
« aprticiini' ne «< «'tahlit pan (lc(initi\cm(*nt avec Kude, allcg'ue : 1' le prcAtiice de 
Charlcm.-i^'nc : 'J" la puii«!«ancr conHcr\(e par l'idée du pouvoir central et lu liai- 
»on intime de rrtte idée arec la dyna<»tic impériale. Il ne parle |>oint de« haine* 
que >ioulev.i le roi roh«>rtinien par ««on e«>'>ai de ré^intam e à l'arittocratie. Eude 
tomba en partir pun'C qu'il es^^aya de fortifier le pouvoir ceutral à «on profit. 
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tentatives féodales, il crut nécessaire de faire, pour le maintien 
de la paix générale, le sacrifice de ses intérêts dynastiques. 
Déjà gravement atteint par la maladie, il pria tous les grands 
de jurer fidélité à Charles le Simple, qu'il désignait ainsi 
comme son successeur, et mourut le 1®*" janvier 898*. 

KiecUon Mais la maison robertinienne n*en conservait pas moins, 

avec le frère d'Eude, Robert, une très forte situation militaire 
et politique. Robert, qui portait le titre de marquis deNeustrie 
depuis 893^, fut confirmé par Charles le Simple dans la posses- 
sion des bénéfices de sa famille, et reçut de lui les abbayes 
de Saint-Denis, de Saint-Germain-des-Prés, de Morienval 3, et 
peut-être même le comté de Nantes^. Une charte Tappelle 
trimarchiOy c'est-à-dire le comte de trois marches^. Il continue, 
comme son frère et son père, de lutter avec avantage contre 
les Normands, et se trouve assez puissant, en 914, pour 
obtenir du roi carolingien^, en faveur de son fils Hugue, la 
survivance de tous ses fiefs ^. Une de ses filles épouse Héribert 
de Vermandois, le principal seigneur de la France proprement 
dite : une autre le chef de la Bourgogne, Rodolf ou Raoul. 

Lorsqu'un revirement commença à s'opérer dans l'esprit des 
grands, mécontents de Charles le Simple et de la domination 
de son favori Ilagandn, le chef des Robertiniens était, mieux 
que personne, en état de mettre à profit ce nouveau caprice 
d'une féodalité turbulente. Appuyé par ses deux gendres, il 

1. Kalckstcin, Getch., p. lOG. Il compare avec asscx de raison cet acte d'Eude 
& celui de Konrad I" désig-nant le duc de Saxe, Heinrich, pour son successeur. 
Cf. Eckel, Etude sur le règne de Charles le Simple dans Positions des thèses des 
élèt'es de f Ecole îles Chartes (1889). 

2. Kalckstcin, Gesch., p. 109. 

3. /bid., p. iir>. 

4. rbid., p. 138. 

,5. /bid., p. 138 cl note 3. 

G. Charles le Simple, dans un de ses diplômes (Tardif, Mon. histor., n. 229» 
année 918) l'appelle « Rotberius, venerabilis marchio, nostri quidem regni et 
consilium et juvamen ». 

7. Kalckstein, Gesch., p. 139 et noie 1, 
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parvint à détourner l'archcvcque de Reims de son rival caro- 
lingien, s'empara de Laon, et pendant que Charles le Simple 
s^enfuyait en Lorraine, se faisait couronner à Sens par l'arche- 
vêque Walter, le 22 juin 922. 

Pour la seconde fois, la famille de Robert le Fort prenait 
possession de la couronne. Robert devint roi dans les mêmes 
conditions et au même titre que son frère Rude. Comme lui, il 
rechercha aussitôt, dans Talliance de la royauté germanique, 
la sanction de son élévation. Il est vrai que cette seconde expé- 
rience d*un changement de dynastie, faite volontairement par 
la majorité des seigneurs de la France occidentale, n'eut pas 
le temps de porter ses fruits. Robert était 21 peine investi de la 
souveraineté, qu'il trouvait la mort, en 923, à la bataille de Sois- 
sons. Mais de toutes les familles féodales qui se disputaient à 
cette époque le sol français, celle de Robert le Fort n'en restait 
pas moins la seule qui fiU assez puissante et assez populaire 
pour soutenir avec succès la lutte contre les Carolingiens. Klle 
seule pouvait contrebalancer, dans la faveur de la nation, 
rinduence d'une dynastie ({ui comptait à son actif une pos- 
session de la couronne plus de deux fois séculaire, Tidée de 
Tunité impériale et toute la gloire de Cliarlemagne. 

Tel était le résultat considérable obtenu par les elForts des PopuUiiif 
trois pnwniers Robertiniens, hommes de i^uerre avant tout, et imiMuir 
redevables principalement de ce succès à leur conduite éner- od»iiM|ue. 
gi([ue envers les envahisseurs normands. Les exploits du héros 
de Rrissarthe et du défenseur de Paris devinrent bientôt le 
point de départ dune série de traditions légendaires où la 
grande figure du roi Eude tint la première rt la pluN large 
place. Elle accapara et résuma, par un phénomène hi>tori<pie 
dont le.s exemples ne sont pas rares, la gloire et la popularité 
acquises par la famille tout entière. I/imagination des hommes 
du .\* siècle essaya de concilier leur attachement à la dynastie 
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légitime avec la haute idée qu'ils se faisaient du fils de Robert 
le Fort^ Elle se représenta Eude comme ayant reçu des 
princes, au nom de Charles le Simple, le gouvernement du 
royaume, et s'étant empressé de le rendre ensuite à Tenfant 
devenu capable de régner. Elle supposa de plus que le chef 
neustrien avait exercé le pouvoir royal, avec une égale autorité, 
sur toutes les parties, même les plus éloignées, de la Gaule. 
On voit la chronique de Saint-Bénigne le rattacher, par des 
liens de parenté, à la famille la plus puissante de la Bourgogne. 
I/Aquitaine le revendique à son tour, comme une sorte de 
héros national. Adémar de Chabannes le qualifie duc d'Aqui- 
taine : et l'interpolateur d*Adémar raconte qu'il était le fils du 
comte Raimond de Limoges et fut consacré un an plus tôt à 
Limoges qu'en France. La numismatique de l'Aquitaine et du 
Languedoc offre d'ailleurs un témoignage direct de la profonde 
impression laissée dans le Midi par le roi robertinien. Son 
type, substitué à celui de Charles, fut conservé sur les monnaies 
de certaines grandes villes méridionales jusqu'à une époque 
très avancée du moyen âge'^. Il n'est pas douteux que la légende 
odonique, indice certain d'un rapprochement entre le peuple 
et la dynastie robertinienne, n'ait contribué, dans une certaine 
mesure, à disposer favorablement les esprits en faveur de 
Huguc Capet et à faciliter ainsi le passage de la seconde race 
royale à la troisième. 

'**drî'hStoi"*"* ^^ partir de 923, la puissance politique et territoriale de la 
roblrtilS'nnr. famille de Robert le Fort ne cesse de s'accroître, mais les 

1. Sur In légende odoniqiio, voir l'ExkurH III de Knirkstein, Gesch., p. 'ft74eisuiv. 

2. ///*/. de Lan»., nouv. ôd., l. VII, note de M. Ch. Robert surin Numismatique 
langutuiocirnnr (période wisig^othe et franque) , p. 985-l»8r» : o La ri<rhe«8e du 
iiioiinaynge au nom d'Kude dans les villes situées au sud de lu Loire et même 
dans celles du Lang'uedor, et ce fuit que le type odonitpie s'iinpluiile non seule- 
ment à Toulouse, où on le retrouve à la fin du xi* siècle, mais h Narbonnc et à 
Maguelonne, où il se maintient longtemps, prouve bien que rinflucnec du roi 
Kudc avait clé considérable, non seulement dans le voisinage de la Loire, mais 
dans les contrées romaines de l'ancienne Narbonnuise. u 
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princes iront plus le même caractère et leur ambition se mani- 
feste sous des formes et par des procédés différents. (]e ne sont 
plus les ctmimandants militaires de la marche d'Anjou, soldats 
infatigables, toujours sur la brèche, et redevables de tout h 
leur épce. Les Carolingiens ont maintenant pour rivaux les 
ducs des Francs, souverains de plusieurs comtés, maîtres d'une 
nombreuse armée de vassaux, politiques prévoyants et réfléchis. 
Toujours à l'affût des annexions, les deux Hugues chercheront 
à s'agrandir surtout à force d'astuce et de persévérance, par 
des alliances habilement combinées et de savantes intrigues. 
Tout en évitant d'abord de rechercher la couronne pour eux- 
mêmes, ils feront des rois sous Ies([uels il leur sera possible 
de gouverner et d'ajouter de nouveaux fiefs à leur patrimoine. 
Ils attendront ainsi l'arrivée des événements, longtemps prépa- 
rés, <[ui leur permettront de transformer leur royauté de fait 
en royauté de droit, par Texpulsion déHnitive de la dynastie 
carolingienne. 

La mort prématurée de llobert I*' donna à la féodalité Tocca- iiu^mf ir r.r.nd 
sion de faire valoir une fois de plus sa prépon<léranc<* dans 
les affaires générales de la nation. Alors apparut mieux (pie 
jamais le caractère électif de la monarchie du x" siècle. On 
alla choisir un prince ({ui, bien (piapparenté aux deux maisons 
rivales, n'appartenait cependant ni à l'une ni à l'autre, le duc 
de Bourgogne, Raoul. Les chroniqueurs attachés aux intérêts 
carolingiens ont présenté sous le jour le plus faux cette instal- 
lation d'une nouvelle dynastie féodale, en insinuant (pie c'était 
Charles lui-même (pii avait donné la couronne à Raoul dont il 
était le parrain*, llugue le (iraiid, n'ayant encore ni làge ni 
la situation personnelle nécessaires, ne |M)uvait empêcher cette 
élection, ni es|>érer de la détourner à sou profit. Il se (MMitciita 

1. LfUrc IKO <l Ivi'de Charirf*. M t\r Kal« kuttMn îiV«l tronipr i-n iippliquuiit 
rc pa»!tO|^c a Hubert I*'. II » ug^it de Ruoul s^Gctch., p. lââ, note 3). 
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d'utiliser le gouvernement de son beau-frère pour agrandir 
encore le domaine de sa maison. C'est ainsi qu'il se fait ccîder 
le comté du Maine * et engage Raoul a s'unir a lui pour détruire 
la puissance devenue formidable des comtes de Vermandois^ 
chefs d'un État qui menaçait d'englober toute la féodalité de 
la France du Nord. On le voit assiéger Amiens, conquérir 
Saint-Quentin, peut-être même s'attribuer, pour un temps, 
le titre de comte de Vermandois'^. S'il ne réussit pas à le 
conserver, il est certain toutefois que, grâce à lui, la domina- 
tion robertinienne put, sous le règne de Raoul (923-936), s'éta- 
blir solidement dans des pays éloignés de la Xeustrie et où elle 
n'avait jamais pénétré jusqu'alors. Une partie de la Picardie, 
Braisne, près de Reims, et, h l'extrême nord, Douai, comp- 
taient, à cette époque, au nombre des possessions de Hugue 
le Grand ^. 

Huini« le Orind U n'cst pas doutcux que, lorsque vint le moment de donner 

et U renlauration 

c«roiinffi«une uu successcur SI Raoul, Ic cHcf des Robertiniens n'eût été en 
état de faire valoir ses prétentions personnelles. Ici se mani- 
feste, pour la première fois, le caractère pratique et positif de 
l'ambition de Ihiguc le Grand. Une royauté sans cesse disputée, 
constamment ébranlée par des révoltes, et qui avait été fatale 
en somme k la plupart de ceux qui l'avait occupée, lui parut 
chose peu désirable. Il crut plus politique de faire élire un 
prince qui lui devrait tout, assez jeune pour qu'il pût exercer 
le pouvoir sous son nom, assez bien accepté par l'opinion pour 
que les dignités et les fiefs dont il espérait obtenir la conces- 
sion parussent légitimement acquis. Toutes ces conditions se 
trouvaient réunies dans la personne du carolingien Louis, dit 
d'Outre-mer, ce (ils de Charles le Sinq>le cpii avait été éle\c 

1. Kdlf-kMtfin, (irsch., J>. Hm. 

2. Ihui.. p. IKO. 

3. Ibid., p. 187. 
V /6iW.,p. 161-162. 



en 'J3G. 
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chez les rois anglo-saxons et était alors âgé de «[uinze ans. 
Louis (ut donc élu et son puissant protecteur le conduisit lui- 
même à Reims, avec les autres grands, pour y être oint et 
couronné par les mains de rarchevêc[ue Artald ^ 

Le résultat immédiat de cette restauration carolingienne, uducdMFrMc*. 
due à relTacement calculé de la maison de Neustrie, fut le 
renouvellement, en faveur de Iluguc le Grand, du titre et des 
pouvoirs de duc des Francs. Cette dignité, à laquelle ne corres- 
pondait aucune circonscription territoriale bien déterminée'^, 
conférait à celui qui en était revêtu l'autorité militaire sur une 
grande partie des pays compris dans les provinces ecclésias- 
tiques de Reims, de Sens et de Tours. Vague et génénd, un 
titre de cette nature était, par lui-même, un précieux avantage : 
il rappelait celui qu'avait porté les maires du palais auslrasiens 
sous les derniers descendants de Mérovée. A ce point de vue, 
il constituait comme une étape importante dans la marche des 
chefs neustriens vers la possession définitive du pouvoir royal -^ 

1. Kalckiein, Grach., p. 188. 

2. C'est lu théorie de M. de Barthélémy {R^^ur des Qurti. hitt.,i. XIII. p. t08). 
Elle a été confirmée par let reoherehe^ de M. Lon^non i«ur le Mon» du nom de 
Francia [Mém. tle la Soc. ti^hist. dtr Pari», t. I", p. 1-7). H a établi que re nom de 
Francta était restreint, dès le viii* ou le ix* siècle, h la partie de la Gaule située 
au nord de la Seine et par opposition, dé» le ix* siècle, au nom Srustria, K'^ervc 
désormais au pays compris entre la Seine et la Loire. Depuis. M. Vuitry < Ktutie» 
sur le réi'ime financier tic la France a^'ant la Réi'olution de 1789. p. liO, noie l) et 
M. Pfister {Etudes sur le rè^ne de Robert le Pieur) p. l:i^, ont essayé de prouver 
la territorialité du ducatus Francorum, mais leur* arg'umrnts ne nou* ont point 
convaincu. L'opinion de M. de Barthélémy a été adoptée par M. Monod .Revue 
critique, a. 187;<, 2* semestr«>. p. î»8;. M. de Kalckstrin {Gesch., p. 2'i2, note 1 
pense ausni que. même en \iV^. lorsque Louis d'Outre-mer renouvela h llu^ue son 
titre de duc des Francs, il n'est point encore possible de s<»nj»"er à une *ircon- 
HcriptioQ territoriale déterminée. Le nom de duché de tous les Gaulois que Dudon 
(éd. Lair. p. 2.i8^ et Kicher 'I. II. ch. xxxix. éd. Woiti. p. TJ; donnent à la pui«- 
•ancc neustrienne prouve bien le caractère f^enéral de la dig'nité de llugue le 
Grand. 

3. M. MtiriuH Sépet Jierhert, dan«» la Rci-ue des Qucnt. liitton /ues, i. VIII, 
p. \'H\ a dit avec beaucoup de raison : a 11 semble bien, à lire Kicher. que les 
ducs de France étaient, pour ain««i parler, reconnus comme des façons de vice- 
roi* et exercèrent, même en dehors de leur* domaine*, de leur gouvernement 
propre, une iniluencc. une suprématie, une suxerainetc quasi royale, w 
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En qualité de duc des Francs, Hugue le Grand devenait de 
droit le second personnage du royaume et se rapprochait ainsi 
de la souveraineté. Entouré de ses vassaux, les comtes de 
Vermandois, de Champagne, de Blois, de Chartres, d'Anjou, 
de Sens, de Senlis, de Dreux, etc., il commandait une princi- 
pauté qui était véritablement un État dans TÉtat, et en dehors 
de laquelle il ne restait presque plus rien au titulaire de la 
monarchie. A la possession du titre de duc qu'il se fit renou- 
veler par Louis d'Outre-mer en 943, Hugue le Grand joignit 
bientôt la suzeraineté sur la Bourgogne ^ Ce pays, que sa 
position intermédiaire entre les deux royaumes des Francs 
orientaux et occidentaux rendait fort difficile à dominer effecti- 
vement, devait finir cependant par entrer, comme tant d'autres, 
dans le patrimoine de la famille robertinienne. 

RésUunce H cst vrai que ce développement considérable de la puissance 

de 

Loai* d'Oatreroer. jçg chcfs ucustricns uc s'accompIit pas d'une façon aussi pai- 
sible, aussi régulière et aussi sûre qne Hugue avait pu l'espérer 
d'abord. Il se trouva que Louis d'Outre-mer, jeune homme 
beau, brave et actif, n'était pas Tinstrument maniable et souple 
dont le duc des Francs avait entendu se servir. Une lutte 
opiniâtre s'engagea, à plusieurs reprises, entre le protecteur 
et le protégé, qui aspirait a l'indépendance. Soutenu par 
rarchevêque de Reims et généralement par les empereurs 
allemands, Louis d'Outre-mer aurait pu réussir, à force 
d'énergie, s'il eiU agi dans des circonstances plus favorables 
et pour une cause moins irrémédiablement condamnée. Il pré- 
féra se jeter entre les bras de son beau-frère Otton le Grand, 
plutôt que de rester sous Tinfluence odieuse de la maison 
robertinienne. Hugue le Grand se vit obligé, de son côté, de 
recourir à Talliance de l'étranger, traita successivement avec 
Ileinrich I*** * et Otton V', et, pour s'assurer encore mieux 

1. Kalckstein, Geach, p. 2'i2. 

2. fbiti., p. 185. 

3. IbiJ., p. 217. 
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ramitié des Francs orientaux, épousa, à Mayenee ou ii 
Intr^'Ilieim, llathuiil, une descendante des anciens ducs saxons*, 
(l'est ainsi qu'il put maintenir sa situation contre les résis- 
tances du roi carolingien, et poursuivre, en dépit d(* toutes 
les traverses, ses acquisitions territoriales et rextension de 
son autorité politique. 

La mort de Louis d'Outre-mcr, survenue en 954, et Télec- iinime le r.rand 
tion de son (ils Lothaire, à laquelle il n'eut garde de s'oppo- 
ser, ne lurent pour llugue qu'une occasion nouvelle d'étendre 
son iniluence et d'augmenter les ressources de sa maison. Il se 
fit accorder aussitôt le commandement suprême, non seule- 
ment de la Bourgogne, mais de l'Aquitaine % pays qui, en 
l'ait, avait échappé depuis longtemps à l'action polit itpie des 
Français du Nord. Kspérant mieux réussir au sud de la Loire 
que ne l'avaient lait son père et son oncle, il entraîna, en 9or>, 
le roi Lothaire dans une expédition lointaine contre les sei- 
gneurs du Poitou -^ File échoua, il est vrai, devant I^oitiers, 
et lui-même survécut à peine une année à cette dernière ten- 
tative. Néanmoins, grâce à son habileté et à ses elVorts, il n'y 
avait plus une seule région de la France occidentale ({ui ne fût 
placée directement ou indirectement sous la domination neus- 
trienne ou qui n'eût subi, d'une façon plus ou moins durable, 
li*s atteintes de ses armes et de ses intrigues poIiti<|ues. Ainsi 
se justilie le surnom dv Grand (ju'il a rerii de ses contempo- 
rains. 

llugue Cap<*t héritait, en DfSt), de la haute situation de son iiumie r.«|H-t. 

Soii |M>rtrait. 

père, fie ses projets ambitieux et de ses (lualités polit i<|ues. 11 i'r*iN.« j. r.iir*. 

' ' » «* 111 |MilitMiar 

n'avait plus ([u'ii suivre la route toute tracée devant lui. et à «i*- •• •«■••«►i». 

1. Ddinmlrr. O^/u «/*t (it., i\\ ot *uiv. 

■J. Knlrkotrin. tlesch.. p. -Sri. (!f. Lut. i.rs Di'rnirr.t t\irttlint;it'n% '.i.'/i -".•*.»! . 
daiiH Positnini* tirM t/trurs t/fx Elrvrs tii CErolf t/fi i'hartt'M, aniicr |H*>», |> y.i 
<iiîv 
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attendre patiemment l'occasion favorable. Esprit froid, mesuré, 
réfléchi, plein d'astuce et de ressources, capable d'énergie et 
de souplesse, il était par tempérament beaucoup plus disposé 
que son père à user de ruse et même de fourberie pour arriver 
à ses fins*. Sa politique tortueuse a l'égard des Carolingiens, 
le soin extrême qu'il prenait de paraître toujours jouer le rôle 
de fidèle vassal, tout en travaillant dans l'ombre à ruiner les 
desseins des rois ses rivaux ; la facilité avec laquelle il consen- 
tait, de temps à autre, à embrasser le chef de la maison enne- 
mie, pour renouer le lendemain contre lui ses ténébreuses 
intrigues, tout cela constitue un des spectacles les plus 
curieux qui puissent s'offrir à Thistorien '. En somme, Hugue 
Capet possédait bien le caractère nécessaire a un fondateur de 
dynastie. 

Pendant que son plus jeune frère, Otton, recevait, pour sa 
part de la succession paternelle, l'investiture du duché de 
Bourgogne^, il entrait en possession du patrimoine neustrien, 
et se faisait conférer par le roi Lothaire, non seulement la 
dignité de duc des F'rancs, mais encore les droits de souverai- 
neté sur le Poitou^. Reprenant le dernier projet de Hugue le 
Grand, il travailla tout d'abord, par plusieurs expéditions 
dirigées contre l'Aquitaine, notamment en 959^ et en 961, à 
faire définitivement pénétrer dans le Midi l'influence de sa 

1. Richcr (t. III, 81, éd. Waitz, p. 115). a Dux constanii animo trisiitiam dis- 
fliinulons omnia fcrcbat. FA sicut moris ci erat consulto omnia delîberare, » 
etc. Cf. ni, p. 119. a Cognitiit autem utrorumque dolis ab utroquc (le roi et le 
dur), tanta crudelilatc in se non armis sed insidiis latcntibus debacchati sunt, 
ut, » etc. 

2. Voir dans Marias Scpet {Gcrberl, dans la Bet'ue fies Questions histo^ 
ritfues, t. Vil. p. 'iG5-527}, et dans J. Havet, Lettres de Gerbert (Introd., p. xiv 
sniv.) les difTérentes péripéties de la lutte entreprise par Hugue Capet contre 
Lothaire et son fils Louis. Cf. Lot, Les derniers Carolingiens, p. 94 suiv. — Le 
récit de Kalckstcin manque ici de suite et de clarté. L'érudit allemand n'a point 
tiré suflisamment parti des lettres de Gerbert. 

3. KalckAtein, Gesch., p. 292. 
'i. Ibid., p. 301. 

5. Ibid., p. 303. 
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maison et le respect de son autorité. D'autre part, il essayait 
d'étendre indirectement son pouvoir aux provinces de l'Ouest, 
en appuyant les efforts des archevêques de Tours pour com- 
prendre la Bretagne dans le ressort de leur province ecclésias- 
tique *. Enfin la domination robertinienne se consolidait de plus 
en plus dans la région bourguignonne. Lorsque Otton mourut, 
en 965, son frère Henri put lui succéder comme duc de Bour- 
gogne'^ contre la volonté du roi Lothaire, impuissant à empê- 
cher cette transmission héréditaire des fiefs qui faisait la 
force des Robertiniens comme de toutes les grandes familles 
seigneuriales du temps. 

Ainsi se complétait l'œuvre de Hugue le Grand et des fils 
de Robert le Fort. La situation se dessinait aussi nettement 
que possible. Il devenait de plus en plus évident, pour toutes 
les personnes instruites du réel état des choses, que le parti 
carolingien n'était plus qu'un nom, et qu'une seule puissance, 
celle du duc des Francs, restait debout. Les gens d'Eglise, 
généralement doués d'esprit politique et de perspicacité, ne 
s'y trompaient pas. Vers 984, Gerbert formulait avec préci- 
sion, dans une de ses lettres, une opinion qu'il n'était vrai- 
semblablement pas seul il émettre, en disant c( que Lothaire 
n'était roi de France que de nom, et que le roi de fait était 
Hugue 3 ». 

Le rival de Hueue Capet ne manquait cependant pas d'éner- D*mir« efforts 
gie et de persévérance. Il essaya, lui aussi, de se soustraire au ei*ulliîl'\' 
joug de son trop puissant vassal en s'appuyant sur l'alliance 
allemande. L*amitié d'Otton V lui permit de se maintenir pen- 
dant quelque temps dans une indépendance relative^. D'autre 
part, la tendance générale qui portait la plupart des chefs féo- 

1. Kaickstein, Getch., p. 321. 

2. Ibid., p. 316. 

3. Lcitrc de Ocrbfrl à Sigfrid : OUcrîf, UUre$ de Grrbert, n* 51. 

4. Kalckstein, Gtêch., p. 315. 325. 
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daux de la France centrale, entre autres les comtes de Blois et 
d'Anjou, à ne point tenir compte des liens de vassalité qui les 
attachaient à Hugue Capet et à rechercher la dépendance 
immédiate de la couronne*, pouvait, dans une certaine mesure, 
être profitable aux intérêts carolingiens. Enfin, le parti que 
prit Lothaire, en 979, de faire couronner d'avance son fils 
Louis et d'ériger pour lui une royauté en Aquitaine, était aussi 
de nature à contrarier singulièrement la marche ascendante de 
la maison robcrtinienne. Rien n'eût été plus avantageux à la 
dynastie légitime que la réussite d'un plan politique destiné à 
enfermer le duc des Francs et les ennemis de la royauté entre 
les vassaux du père et ceux du fils, entre l'hostilité du Nord 
et celle du Midi ^. Malheureusement pour les Carolingiens, de 
graves fautes furent commises et la fatalité fit le reste. 

La politique de Lothaire, dans ses relations avec l'Alle- 
magne, fut vacillante et peu suivie. Il s'aliéna la royauté ger- 
manique en voulant reprendre la Lorraine, le berceau des 
Carolingiens, et s'attira l'hostilité d'Otton IP. Quand il essaya 
de se concilier le gouvernement d'Otton III, il était trop tard. 
Grâce aux efforts de Gerbert, qui avait dirigé à la fois l'éduca- 
tion du jeune empereur et celle du fils aîné de Hugue Capet, 
ce dernier l'avait devancé sur ce terrain. D*un autre côté, 
l'héritier présomptif, Louis, malgré son titre de roi d'Aqui- 
taine, s'épuisait en vain à se faire reconnaître de l'indomptable 
féodalité du Midi et ne recueillait que des échecs*. Pour comble 
de malheur, Lothaire, depuis 977, était en froid avec le chef 
de l'épiscopat français, l'archevêque de Reims, Adalbéron^, 
très influent en tout temps, mais particulièrement pendant les 
périodes d'élection royale. Dès 984, il était déjà visible pour 

1. Kalckstein, Getch., p, 303. 

2. Richer, t. III. p. 86-95, éd. Wailx, p. 117-121; Marias Sépet, Gerbert, 471 ; 
Kalckstein, Gesch., p. 34G. 

3. Kalcktiein, Gesch., p. 335, 340; Lot, Lei Derniert Carolingiens, p. 96. 

4. Ibid., p. 366. 

5. Ibid., p. 337; Lot, p. 98. 
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tous que le clergé, dirigé par Adalbcron et Gerbcrt, eomiuen- 
çait 800 évolution, et se détachait des Carolingiens pour se 
tourner vers le parti qui possédait l'avenir et à qui apparte- 
nait la royauté de fait. 

A la mort de I^thaire, survenue en 986, Tissue do la longue 
lutte qui avait rempli tout le x" siècle de ses péripéties était 
certaine et le dénouement prochain. La disparition subite du 
jeune roi Louis, un an et quelques mois après son avènement, 
acheva d'enlever tout obstacle. L'occasion tant attendue et pré- 
parée de si loin par la politique neustrienne s'oiTrait enfin. Le 
Capétien était prêt : il la saisit. 

On sait quelle coïncidence vraiment extraordinaire de cir- , Piiu«iion 

^ ée la maiimn 

constances favorables facilita, au dernier moment, le passage "^i'"»»""" 
de la seconde dynastie à la troisième. La situation de la famille 
royale était déplorable. La veuve de Lothaire, la reine Emma, 
accusée de relations adultères avec Tévèque de I^aon, Adalbé- 
ron, se trouvait en mauvaise intelligence avec le dernier sur- 
vivant de la race de Charlemagne, Charles, duc de Basse- 
Lorraine. Celui-ci, vassal d'Otton III et aussi allemand que 
fVanvais, était le seul qui piU revendiquer l'héritage laissé par 
son neveu Louis V. Mais un pareil prétendant ne devait guère 
compter réunir sur son nom le suiFragedes quelques seigneurs 
particulièrement dévoués à la dynastie légitime. En réalité, le 
parti carolingien n'avait plus de chel*. Le seul personnage 
intelligent et actif qui aurait pu prolonger quelque temps la 
résistance, et qui y réussit en eflet un |)eu plus tard, était un 
bâtard de Lothaire, Arnoul, prêtre de Laon et chancelier s(»us 
les deux derniers rois. Mais llugue Capet avait su, au moment 
(»pportun, le mettre dans ses intérêts, de même <|u'il s'était 
concilié la reine Emma^ 

l. KalrkMtein, <;tich.,p. -WT. ;<Ho, 3»:, 3K8 ; Lot. p. W 
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Non seulement le parti carolingien était à peu près dénué 
(le ressources matérielles, puisque le domaine royal ne se 
composait plus que de quelques villes éparses dans les bas- 
sins de rOise et de l'Aisne; non seulement, il n'avait plus 
d'hommes capables de le représenter et de le diriger, mais il 
ne comptait plus au dehors aucun allié, aucun soutien. L'em- 
pereur allemand, à qui les derniers descendants de Charle- 
magne avaient eu si souvent recours dans la lutte contre les 
Robertiniens, mais qu'ils avaient combattu presque autant de 
fois, ne se voyait nullement intéressé à leur tendre la main 
dans cette suprême conjoncture. Il inclinait plutôt du côté où 
se trouvaient Gerbert et Adalbéron. D'autre part, le clergé 
français avait en majorité abandonné une dynastie qui ne pos- 
sédait plus ni force militaire pour secourir l'Eglise contre les 
violences féodales, ni domaines à distribuer aux évêchés et 
aux monastères. Il ne restait donc aux Carolingiens que le 
souvenir d'un passé glorieux et l'attachement du peuple à la 
famille de Charlemagne. Mais ce souvenir s'affaiblissait de 
plus en plus. Le sentiment de la légitimité n'avait pas empêché 
l'aristocratie d'enlever déjà trois fois la couronne aux des- 
cendants du grand empereur pour la donner à des familles 
féodales. 

siuiation Hugue Capct, au contraire, disposait d'une puissance terri- 

'***ljrw7°'** toriale et militaire encore assez imposante, malgré les efforts 
des comtes placés sous son commandement pour s'immédiati- 
ser et conquérir Tindépendance. Par son frère Henri, il tenait 
la Bourgogne ; les ducs de Normandie et d'Aquitaine étaient 
ses beaux-frères, et des liens de parenté lui rattachaient la 
maison de Vermandois. Son fidèle ami et vassal Bouchard, 
comte de Corbeil, employait à son service l'influence qu'il 
possédait sur l'aristocratie laïque ; et son conseiller intime 
Arnoul, évêque d'Orléans, lui assurait l'appui de la majorité 
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de» prt^Iats de la France centrale ^ I/arehevêque de Reims et 
(fcrbert étaient gagni^s h sa cause. La plupart des grandes 
abbayes et des plus influentes, enrichies par lui ou ses pré- 
décesseurs, lui étaient toutes dévouées. Le peuple même ne 
pouvait manquer d'être sympathique au petit-neveu du héros 
Eude. Tout concourait donc à assurer Télévation du personnage 
qui, en fait, se trouvait être le véritable représentant de la 
nation des Francs occidentaux, le seul capable de diriger ses 
destinées et de la défendre efficacement contre l'étranger. ^ 

C'est dans le tableau que nous venons de tracer du dévelop- 
pement territorial et politique de la maison de Robert le Fort 
qu'il faut chercher l'explication principale du changement 
accompli en 987. Mais on ris<|uerait ch» se méprendre singu- 
lièrement sur le caractère véritable de cette révolution et de 
la monarchie «pii en est sortie, si l'on n'essayait, au préalable, 
de déterminer la nature exacte du pouvoir que les princes 
robertiniens du x* siècle, rois ou ducs, <mt réussi à élever 
contre Tautorité des Carolintriens. 

La plupart des historiens se bont attachés à faire ressortir Comm«it 

■ • on rrpréa^at* 

l'opposition tranchée des deuK dynasties qui se disputaient li^cîîXJîil""* 
l'influence souveraine et le titre de roi. Ils se plaisiMit à h»s Rob^'î^en-. 
représenter comme personnifiant »les principes et des svstèmes 
politicpies absolument ditrérents. Pour eux, les Robertiniens, 
|>ossesseurs de la terre, symbolisent l'idée féodale, l'hérédité 
des fiefs, le morcellement <le la souveraineté, l'indépendance 
il l'égard du pouvoir central. Ce sont, de plus, des Neustriens, 
les représentîints véritables de la nationalité franraise et de la 

1. IV Ortiiin. Jr/io/i/. rtr'/iir ,t tPrlt',in% iJ.imh |;i /t,h/ Jr /'F, ,/f« (h . a. !S.V<. 
I». 'il.'» fl Hiiiv. . a ti^rnalf l'iiilltHMiro dArnoiil (l.iii«i r.Mriirinnit ilii Cipitirn. 

*J. NoiM rir {loiiviiiis ailmcUrr I asM'rlion «le M Lt»t Lr» iJrmtrr.n (urtUirtf^imM , 
lo;i.. qui afArruf «|u*.i Ai vcii/f //«• Ai mort ,ir hmi% V. |itr«oiinf> naiirait pu Hiro 
*i I uvf'nir appurtiondrait uus Caroliii^'iviin ou aui Kobt'i liiiicua Li-> inoin-» 
l'iiftirvoyaiit^ n'aur.iicnt pu s'y truiiiprr. 
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race cclto-latine, les chefs naturels du mouvement qui tend à 
briser définitivement Tunité carolingienne en séparant pour 
toujours les Francs occidentaux de ceux qui habitent au delà 
du Rhin. S'ils ont pu triompher de leurs adversaires, c'est 
qu'ils étaient à la fois des princes féodaux et nationaux. Les 
Carolingiens, au contraire, plus allemands que français, auraient 
personnifié les idées romaines et impériales, le principe de la 
concentration des pouvoirs publics, l'amour de l'unité, la 
haine du particularisme et des institutions féodales. De cette 
antithèse perpétuelle entre les deux maisons et les deux prin- 
cipes résulte le puissant intérêt dramatique'qui s'attache à la 
lutte engagée, pendant plus d'un siècle, entre les Roberti- 
niens et les derniers descendants de Charlemagne. 

simiutndes Unc Semblable manière de présenter les faits est sans doute 

des deux . • 1 

monarchie*. tr^g favorablc à celui qui, recherchant avant tout le succès 
littéraire, compose une narration historique comme un poète 
fait une tragédie : mais elle ne donne point le sens exact de la 
réalité ^ Le point de vue auquel on se place d'ordinaire pour 
raconter et apprécier les événements du x* siècle est mal 
choisi. On aurait dû remarquer qu'en fait Eude, Robert !•** et 
Raoul, seigneurs féodaux élevés à la dignité royale au mépris 
des droits carolingiens, ont compris et exercé la royauté 
absolument de la même manière que Charles le Simple, Louis 
d'Outre-mer et Lothaire. Ils ont manifesté les mêmes préten- 
tions et les mêmes tendances, pratiqué les mêmes procédés. 
En changeant de condition et en devenant rois, les marquis 
de Neustrie et le duc de Bourgogne subissaient fatalement les 
nécessités attachées à leur situation nouvelle. Ils héritaient 
des traditions et de la politique de leurs prédécesseurs, de 
même qu'ils revêtaient les mêmes insignes et copiaient dans 
leurs diplômes les formules de la chancellerie carolingienne. 

1. C'est là le défaat principal du livre de M. Moario, Ui Comta de Pari$. 
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Les rois de la maison de Robert le Fort ont essayé, comme Poiuiqn» d«« raû 
les Carolingiens, d'étendre le plus possible les limites de leur 
autorité. On les voit tous préoccupés de ramener sous la 
dépendance du pouvoir central les diflerentes parties du pays 
qui tendaient à s'en écarter et ù conquérir Tautonomie. Il 
suffit de rappeler les eflbrts continus d'Eude • et de Raoul ^ 
pour maintenir le Midi dans Tobéissance, et leurs relations 
suivies avec les évéchés et les monastères des plus lointaines 
régions du Languedoc et de la marche d'Espagne. Raoul, dans 
ses diplômes, prend toujours soin de s'intituler a roi des 
Franvais, des Aquitains et des Bourguignons ». Les deux 
derniers duc des Francs ont suivi la même politique : rois de 
Tait, ils ont voulu aussi, à l'imitation de leurs ancêtres et de 
leurs adversaires, faire reconnaître leur pouvoir en Bour- 
gogne comme en Aquitaine. A ce point de vue, il serait diffi- 
cile de trouver une différence appréciable entre la conduite 
des Robertiniens et celle des princes légitimes. Les uns et les 
autres paraissent avoir été pénétrés de la nécessité de conser- 
ver, entre la France centrale et le reste du rovaume, sinon 
des liens administratifs dont le mouvement féodal rendait le 
maintien de plus en plus difficile, au moins une apparence de 
cohésion et d'unité politique. 



D'autre part, tous les rois du x*' siècle, à quelque famille 
qu'ils appartinssent, ont cherché, dans une mesure qui varia 
avec leur pouvoir réel et la nature de leur tempérament, à 
maintenir, contre le développement croissant de la féodalité, 

1. Kalrk^triii. Getch., p. 57-59, montre que Rude fut reconnu par les neîf^neurt 
dr la nianhe ('«pitg'nole, et même par Raiiulfe. prétendunt d'Aipiitaine, ce que 
n'admet pai. il ent vrai. K. Mahillo '///t/. dr Lanf^., nouv. éd., t. II. p. 'M^1' . La 
prrM'n«'e de» t-%êque<« de Narbonne. de IW-iier'». <le <iéroiir, d'\lhi, au ronrile 
de Meun^, réuni par Eude en H*.*0. prouve Ke< relatitmH a\er leH è^liite^ du Midi. 
Sur tic*t expéditions en Aquitaine. \uir KaleUntein, p. 77-Ttt Lu Septimanie et la 
maison romtale de la marche d'K!«pag^ne ne reconnurent («harles le Simple qu'en 
H'.i«i et Îf0<». (JihtI., p. to7 ) 

2. Kulck^.tctn. Gesch., p. 165 et Imi. 



Lm rois 

robeHini^iM 

et 

U mouTriiMiit 

féodal. 
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les prérogntivcs de la puissance suprême. Ils n'ont point 
réussi à empêcher la transmission héréditaire des fiefs ; tous 
se sont vus obligés de distribuer h leurs fidèles des bénéfices 
sur lesquels ils n'avaient pas grand espoir de pouvoir remettre 
la main , mais on ne voit pas qu'à cet égard les rois d'origine 
féodale aient agi autrement que les Carolingiens. Au contraire, 
s'il est un règne sous lequel le gouvernement royal ait paru 
vouloir réagir contre l'usurpation complète des bénéfices et 
des offices publics, ce fut sans contredit celui d'Eude. C'est 
précisément parce qu'il ne se montra pas toujours disposé à 
accepter sans conditions le principe de l'hérédité des fiefs , 
c'est parce qu'il essaya de l'atténuer et de résister aux exi- 
gences de l'aristocratie, qu'il s'aliéna, vers la fin de son règne, 
les mêmes chefs féodaux qui l'avaient élu et indisposa contre 
lui jusqu'à ses propres parents. Charles le Simple dut princi- 
palement la couronne à ce mécontentement des grands. 

c« <i0e sigaifient Qu uc pcut uicr qu'au x* siècle la royauté n'ait été surtout 
éUetioM royales (^lectivc ct à la Ubrc disposition des seigneurs. Or, ce n'est 

pas ridée féodale qui prévalut alors pour le choix des souve- 
rains. S'il en eût été ainsi, la préférence des nobles aurait 
toujours dû se porter sur l'un d'entre eux. Au contraire, ils 
ont élu, à diflerentcs reprises, les princes carolingiens^ que 
l'on considère comme représentant des principes absolument 
opposés aux intérêts de la féodalité. C'est qu'en réalité, lors- 
qu'il s'agissait d'une élection royale, les grands n'ont jamais 
cherché à choisir un souverain qui personnifiât l'hérédité des 
fiefs et l'indépendance à l'égard du pouvoir central. Ils savaient 
fort bien que leur candidat, devenu roi, n'agirait pas d'une 
autre façon que ceux qui avaient occupé le trône avant lui. 
La vérité est qu'ils ont nommé des Carolingiens soit pour les 
opposer à un prince dont ils ne voulaient plus, soit par un 
reste d'attachement, qu'il est impossible de mettre en doute, à 
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la famille de Charlemagnc et aux souvenirs glorieux qu'évo- 
quait ce grand nom. Quand ils ont élu des Robertiniens, ce 
n'est point au nom des principes féodaux, c'est parce qu*ils 
voyaient en eux des chefs capables de les défendre contre les 
ennemis du dehors, ou de riches propriétaires dont il y avait 
beaucoup à espérer. Tels sont les mobiles qui amenèrent, en 
moins de cent ans, la nomination de quatre rois pris par les 
nobles de la France occidentale en dehors de la dvnastie caro- 
lingienne. 

La théorie d'Augustin Thierry, qui consiste a voir partout Frétrodne 

... op|>o»ilicHi de rac • 

des oppositions de race, ne saurait être admise davantagfe <-ntrr 

*^* ' ^ le. RolM-rtioiea* 

quand on veut expliquer la lutte des Robertiniens et des Caro- , ^ 'J. . 

• Il KB C«roItogiens. 

lingiens, le succès des premiers et hi chute des seconds ^ S*il 
est vrai que la possession de Paris, de Tours et des plus riches 
parties de la France centrale a pu contribuer à mettre en vue 
les descendants de Robert le Fort, il est cependant inexact 
de faire de ceux-ci les représentants exclusifs de la nationalité 
française, et des Carolingiens, la personnification de l'élément 
germanique. Depuis la constitution du royaume des Francs 
occidentaux au profit de Charles le Chauve, les descendants 
de Charlemagne qui ont exercé le pouvoir à Touest de la 
Meuse ont été considérés par leurs contemporains comme des 

I. M. H. Martin attribue nu^si en j^runde partie l'uvcDcmcnt de Uuf^e Capet 
à UD mouvement national i7/i«/. fie Fr., t. Il, p. l'i-ir»). « La situation (générale 
de la Gaule à la fin du x' itièclc peut donc se résumer en deux grands faits qui 
dominent tout le reste. Le premier, éclatant k tous les veux, est le triomphe 
complet du régime féodal. Le second, plus latent pour ainsi dire, et moin* appré- 
ciable aux contemporains, est la formatitm de lu nationalité française entre la 
haute Meuse et la Loire : tous deux, le sertind surtout, ont rejeté lu royauté grr-^ 
manitfue comme un élément étningrr «pii ne trouve plus de place dan* la société 
nouvelle, et ont contribué à porter 1<> liur d<> France sur le trùne do* fils de 
Charlemagne. Cette révolution, qui donii.iit .'i lu nationalité nai*<«uiitc une royauté 
nationale et qui a«<*ociait le* dcHlinrfH de rrltc royauté à relies de Pari*, centre 
pr<^estiné de la France. n'a\ait imprime qu'une faible «ecousne à la (îaule. etc. 
Mais, en réalité, lu monarchie de L(»lhaire ou de Loui> d'Outre-nier n'était pas 
plus germanique que ne l'était «elle d'Kudc et que ne le sera celle de Hugue 
C«pct. 
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rois tout aussi français et nationaux que les chefs neustriens, 
leurs adversaires. Si les Robertiniens avaient exclusivement 
représenté les aspirations de la race celto-latine et la haine de 
Tétranger, leurs relations avec la Germanie auraient été fort 
différentes. Sur ce terrain encore, leur politique est exacte- 
ment la même que celle des Carolingiens. Ils ont recherché 
encore plus que leurs rivaux la protection des rois allemands. 
Il n'y a point de prince neustrien, roi ou duc, qui n*ait conclu 
alliance avec les souverains de la Germanie ; Hugue Capet se 
trouvait même, par sa mère, le proche parent des rois saxons. 
On est obligé de reconnaître, au contraire, que les derniers 
Carolingiens ont été, en somme, plus souvent les ennemis 
que les alliés de la puissance germanique. D'une part, en 
effet, leur qualité de descendants directs du grand empereur 
et de représentant de Tancienne tradition qui semblait donner 
aux héritiers de Charlemagne des droits sur toute l'Europe 
occidentale, causa toujours quelque inquiétude aux ducs de 
Saxe devenus rois. Elle les gêna, au moins moralement, dans 
les prétentions qu'ils firent valoir plus tard sur la couronne 
impériale. De leur côté, les Carolingiens français ne se sont 
jamais inclinés qu'avec une certaine répugnance, et seulement 
quand ils étaient réduits à l'extrémité par leurs puissants 
vassaux de Neustrie, devant la souveraineté des rois saxons, 
qu'ils considéraient plus ou moins comme leurs inférieurs. 
Enfin leurs éternelles prétentions sur la Lorraine étaient, entre 
eux et les Allemands, une cause permanente d'hostilité. Ainsi 
se justifie cette observation d'un historien « que malgré bien 
des alternatives et des retours, l'instinct de la maison de Saxe 
fut en général de favoriser, en les contenant, les espérances 
et les prétentions de la maison de Neustrie contre la dynastie 
des Carolingiens* ». 

1. Muriu» Sépel, Gerbert {Rev, de» Queit. hist. , l. VII, p. 'i62.) — Olleris 
[CEuvret de Gerbert^ p. 529) a remarqué aussi que « Hug^c Gap«t, parent 
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Une double vérité ressort de tout ce qui précède. En pre- 
mier lieu, ce n*e8t ni comme rois féodaux ^ ni comme rois 
nationaux que les Robertiniens ont été élevés à la dignité 
suprême par le clergé et les seigneurs français du x" siècle. 
D^autre part, la monarchie fut, sous la direction d'Eude, de 
Robert et de Raoul, exactement ce qu'elle était quand elle 
appartenait aux descendants de Charlemagne. 



A quoi donc attribuer la chute de la dynastie bVitime et Cau»*-» ^néraie* 

cATuliDgicnne. 



pourquoi le pouvoir monarchique fut-il définitivement trans- d«uin«i»oo 



mis, en 987, à l'héritier de Robert le Fort? 

Les derniers Carolingiens n'ont point succombé par défaut 
d'activité et d'énergie. On abandonne aujourd'hui la vieille 
légende qui, partant d'une analogie peu fondée entre la déca- 
dence mérovingienne et la période finale de la seconde dynas- 
tie, appliquait à tort à Charles le Simple et à ses successeurs 
le titre de rois fainéants. Charles le Simple ne méritait pas 
son surnom autant qu'on a voulu le dire*. Louis d'Outre-mer, 
Ix)thaire et même Louis V' ont fait preuve d'un courage et 
d'une persévérance qui leur assurent de beaucoup la supério- 
rité morale sur leurs prédécesseurs immédiats. Ils ont déployé, 
pour lutter contre les ennemis du dedans et du dehors, des 
ressources d'esprit et une vigueur qui leur auraient donné le 
succès, si le succès eût été possible. Mais ils portaient le poids 
des fautes commises par leurs aïeux et de la situation désespé- 
rée qui leur avait été laissée en héritage. 

La responsabilité de cette situation remonte aux premiers 

d'Otton lit Qu mdmc dt degrë que Lothtiir<», n mônag'c la cour dWllcmag'nr beau- 
coup plut que ne le faisait le roi d'ori>rine nirolin^icnnr. Muïm il xe trompe quand 
il arance eniiuite que a la Belg'i<{uc et lu Lurrainr, revendiquéen len urnieA à lu 
main arec tant d'obstination par le< dornirr^ »urco«i!«eurii de Cburlemnf^'nc. Nont 
complètement ubandonnéen pur Ica roin de la troisième dvnafltir ». Cvi abandon 
n'a p«« été complet, car noui4 verront que le» premiers Capétiens ont manifc!*te, 
ao moins théoriquement, deii prétention<i sur la Lorraine. 

1. Eckcl, EluiU iur le ré^nc de Charlt» U Simple, p. 60. 

2. Lot, Lei Dernière Carolingien*. 
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successeurs de Charlemagne, qui n'ont pas su ou n'ont pas pu 
adopter, devant les envahissements progressifs de la féodalité, 
la seule politique qu'il convenait de suivre. Nous accordons 
qu'il était diflicile aux fils et aux petits-fils du grand empereur 
d'opposer une résistance efficace à la révolution qui s'opérait 
et dont les invasions normandes facilitaient encore la marche. 
Charlcmagne lui-même avait vainement essayé de Fenrayer. 
Ses successeurs furent obligés, sinon de reconnaître officielle- 
ment, au moins d'accepter en fait les résultats du triple mou- 
vement qui tendait h la suppression complète du pouvoir cen- 
tral par la transformation du bénéfice en fief, l'usurpation héré- 
ditaire des fonctions publiques, et la constitution de la hié- 
rarchie féodale. 

Mais en admettant l'impossibilité pour les Carolingiens 
d'empêcher la formation des principaux groupes féodaux et 
de conserver le lien direct qui unissait jadis chaque fidèle à la 
royauté, peut-être leur dynastie aurait-elle pu se maintenir si, 
reconnaissant son impuissance a arrêter la révolution, elle 
s'était contentée de s'y faire une place. II eût fallu que les 
successeurs de Charlcmagne renonçassent absolument tout 
d'abord h élever de stériles prétentions sur les pays situés en 
dehors des limites assignées à la France occidentale par le 
traité de Verdun. Leur intérêt était ensuite, puisqu'ils ne pou- 
vaient s'opposer à la constitution des grands fiefs, de consa- 
crer tous leurs efforts a conserver sous leur domination directe 
une vaste circonscription ducale et à s'y établir fortement par 
la possession immédiate du plus grand nombre possible de 
châtellenies. Le fief royal ainsi constitué, ils auraient pu, forts 
de cette solide base territoriale, reconquérir progressivement 
une partie du pouvoir et de la propriété perdus. La maison 
carolingienne a succombé pour n'avoir pas su se garder cet 
indispensable point d'appui. Les derniers rois ont bien essayé, 
avec une persévérance et une activité qui les honorent, de 
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suppléer à ce qui leur manquait en France même en mettant 
la main sur la Lorraine. Les eflbrts, tantôt séparés, tantôt 
combinés, des chefs neustriens et des rois allemands ont 
empêché la réussite de ce projet. Louis d'Outre-mer et Lothaire 
ont essayé de faire, mais trop tard et dans une fausse direc- 
tion, ce qui seul pouvait sauver la dynastie. 

C'est précisément parce que le duc des Francs possédait ce 
qui faisait défaut aux héritiers de Charlemagne, que la révolu- 
tion dynastique de 987 a pu s'accomplir au profit des Roberti- 
niens. Les Carolingiens, n'ayant plus ni propriétés ni vassaux ^ 
avaient en quelque sorte perdu pied dans le torrent féodal qui 
emportait tout. Ils furent donc entraînés par le courant. Au 
contraire, les héritiers de Robert le Fort, qui tenaient encore 
au sol par de fortes attaches, restèrent debout. La position 
centrale de leur fief et les services que leur maison avait jadis 
rendus à la nation expliquent d'ailleurs la préférence qu'on 
leur donna sur les autres princes féodaux. 

Mais si la qualité de tjrand propriétaire fut la condition <^««»' 

* o I I Jrtrrruiuantc 

nécessaire de l'élévation au trône du dernier RobertiniiMi, il , . ***'' 
faut chercher ailleurs la cause essentielle et déterminante des ***" ''^^' 

événements de 987. 

Ce changement dynastique était-il, comme on Ta dit et 
comme on le répète encore si souvent, une conséquence directe 
de l'état de choses créé par le triomphe de la féodalité ? Doit- 
on croire, avec la plupart des historiens, (pie les seigneurs 
contemporains de Hugue ('apet avaient absolument besoin, 
vis-à-vis de leurs propres vassaux, d'un chef ou d'un suze- 

I. M. Lot, daim Ic« PoaUionê de hq tbcse Le» Dernier» Carolingiens, prélcnd 
(p. I03j qae la chute de la dynastie caroling^ienne n'e^t pasi due ù la fniblcsiie de 
lear« ressources. En admettant qu'on oit exagén'' le dénuement de ces derniers 
rois, et qu'ils possédassent quelques territoires de plus que ce qu'on leur assigne 
d'ordinaire, la décadence, à cet ég^ard, n'en est pas moins un fait certain, et la 
disproportion arec la situation territoriale de^ Robertiniens, incontestable. 
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rain suprême, sans lequel la hiérarchie n'aurait pu être consti- 
tuée? Cette nécessité ne nous parait pas démontrée, au moins 
pour la période primitive de l'évolution féodale, alors qu'il 
n'existait point encore d'opinion générale et fixe sur les rap- 
ports purement féodaux de la royauté avec les principales 
seigneuries. On s'est peut-être trop hâté d'appliquer au 
x* siècle ce qui n'appartient proprement qu'au xiii*', et de 
transporter sous le premier Capétien l'édifice politique, de 
formes régulières et symétriques, que décrivent les théoriciens 
de la féodalité a l'époque de saint Louis et de Philippe le Bel. 
Dans ce groupement hiérarchique des fiefs qui s'accomplit au 
déclin de la maison carolingienne, le mouvement pouvait 
s'arrêter aux dix ou douze grandes principautés entre les- 
quelles se partageaient les terres françaises, et laisser en 
dehors l'institution monarchique comme un élément étranger 
et même hostile, sans que le nouveau régime eût à en souffrir. 
Il nous semble même, au contraire, que Tabsence du roi pou- 
vait seule, logiquement, donner pleine et entière satisfaction 
aux intérêts féodaux devenus prépondérants. A ne suivre que 
leur propre inclination, les grands propriétaires de fiefs 
qui conférèrent la couronne à Hugue se seraient assurément 
très bien passés de l'autorité supérieure qu'ils plaçaient ainsi 
au dessus de leur tête. 

L'élection du Capétien prouve combien était encore puis- 
sante, au moins dans certaines classes de la nation, la tradition 
romaine d'unité et de centralisation réalisée par les institutions 
impériales, reprise et continuée presque sous la même forme 
par la royauté à demi ecclésiastique des Mérovingiens et des 
Austrasiens. Cette tradition restait vivace à la fin du x^ siècle, 
au moment même du plein épanouissement d'un régime dont 
les tendances étaient tout opposées. Elle échappait au naufrage 
de la dynastie carolingienne, en dépit du mouvement d'anarchie 
et de morcellement politique qui semblait devoir emporter 
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toute trace de Tantique organisation de la Gaule impériale et 
franque. Sans doute il est légitime de dire que la puissance 
de la maison robertinienne et son succès définitif ont été un 
des résultats du développement même de la féodalité. I/avè- 
nement de Hugue Capet, chef d'une grande famille seigneu- 
riale, était rindice certain de la prépondérance du nouvel ordre 
social et politique. Mais si la féodalité a fait la fortune des 
descendants de Robert le Fort et les a désignés au choix de 
la nation, ce n'est point elle qui rendait nécessaire le renou- 
vellement de la royauté en faveur d'une troisième dynastie. La 
distinction ici est essentielle. On se trouve en présence d'un 
fait qui n'est plus d'ordre féodal. 



C'est à l'Église, dépositaire de la tradition romaine et 
monarchique, qu'est due l'élection de Hugue Capet. Ce sont 
les eflbrts du clergé, représenté et dirigé par trois hautes 
personnalités, l'archevêque de Reims Adalbéron ^ son secré- 
taire et conseiller (icrbert et l'évèque d'Orléans Arnoul, qui 
ont amené l'avènement de la troisième maison rovale. Adalbé- 
ron aura beau dire, dans unr lettre h Charles de Lorraine : 
a Qui étais-je, moi, pour pouvoir, avec mes seules forces, 
imposer un roi aux Français? Ce sont la des ailaires publiques 
qui échappent à l'action d'un simple particulier-^. » Cette 
modestie, de tradition tout ecclésiastique, ne peut donner le 
change à l'opinion. Croyons-en plutôt (icrbert, qui parle 
quelque part des efTorts de sa politique active et pleine de 
ressources <t pour faire revivre la dignité royale, presque 
morte aux yeux des Français^ ». L'étude approfondie du règne 

1. Sur Adalbéron, Toir Lot, l^s Drrnirrs Carolingirns. 101, main »urloul 
J. UaTet (Leitre* de Grrbert, întrod., p. xiii, «uiv). 

2. OHeris, Œuvres de Gerbert, p. "y et 131, lettre d'Adnlbt'ron, nnhevêque de 
Reims, au duc Charlen : « Nam quit eram, ut «olu^ refij^em iraponcrem Francis? 
Publica tunt bec negotia. non privata. » 

3. Ibiil., p. 92 et lOC : a Regium nomen, quod apud Franco* pêne emortunm 
eit, magniit con^iliit. magni* TÎribas res«u9cita»<«emuii. u D'après J. Uavet 
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de Lothaire, de celui de Louis V et des événements qui ont 
suivi la mort de ce dernier, prouve que i*Église, gagnée aux 
intérêts neustriens, a tout préparé et tout conduit. 

Il lui était d'autant plus facile d'opérer la substitution du 
Capétien au Carolingien et de la justifier aux yeux de l'opi- 
nion que, depuis un siècle, le principe électif prévalait visi- 
blement sur le principe d'hérédité. On l'avait vu non seule- 
ment par les nominations d'Eude, de Robert V^ et de Raoul, 
mais même pendant la dernière restauration carolingienne, 
lors de Tavènemcnt de Lothaire. Celui-ci reconnaissait dans 
ses diplômes*, comme l'avait fait Robert I*'^, qu'il avait 
été véritablement investi du pouvoir suprême « par l'élection 
de tous les grands du royaume ». Par qui ce fait fut-il théo- 
riquement formulé ? Par l'archevêque de Reims Adalbéi^on, 
dans l'assemblée même de Senlis, où se décida le sort de 
Hugue Capet. « Nous n'ignorons pas, dit-il, que Charles de 
Lorraine a des partisans qui prétendent que le trône lui appar- 
tient par droit de naissance. Mais si l'on pose ainsi la question, 
nous dirons que la royauté ne s'acquiert pas par droit héré- 
ditaire, et qu'on ne doit y élever que celui qui se distingue 
non seulement par la noblesse de sa naissance, mais par la 
sagesse de son esprit, et qui trouve son appui naturel dans sa 
loyauté, sa force dans sa grandeur d'âme ^ » 

L'avènement de Hugue Capet a été, avant tout, un fait ecclé- 

{Lettre* de Gerberi, Introd. p. xviii), la révolution aurait été eo apparence 
l'œurre d'Adalbéron, au fond, celle de Gerbert. Le même sarant suppose que si 
Gerbert farorisa Uugue Capet, c'était simplement par déyouement pour l'Alle- 
magne ; qu'il fit ses conditions an duc de France et que ces conditions furent : 
la paix définitive avec l'Allemagne et la renonciation à toute entreprise sur la 
frontière de l'Est. M. G. Monod {^Revue histor., XXIX, 18S5, p. 233) pente aussi 
n que lliiguc est monté sur le trône avec l'appui des Allemands et que le prix de 
leur cJliancc a été l'abandon de toute revendication sur la Lorraine ». Soit, mais 
il ne faudrait pas trop préciser sur ce point. Il s'agit ici de déductions plus 
ou moins plausibles et non pas de faits attestés par des textes formels. 

1. liistor. de Fr., t. IX, p. 617. 

2. Kalckstein, Gesch., p. 157. 

3. Richer, 1. IV, c. xi, éd. Waitx, p. 132-133. 
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siastiquc. En prenant défiiiîtivement possession de la royauté, 
les Robertiniens, princes féodaux, se plavaient au dessus et 
en dehors du régime qui avait fait leur force. Lorsque Tarche- 
véquc Adalbéron dit aux grands réunis a Senlis : « Il faut 
chercher quelqu'un qui remplace le défunt roi Louis dans 
Texercice de la royauté, de peur que TKtat, privé de son chef, 
ne soit ébranlé et ne périclite^, » il ne s'agissait point alors 
de compléter la hiérarchie féodale. L*E!tat dont il est question 
ici n*est autre que l'ancienne monarchie romaine et ecclésias- 
tique, telle que Ta toujours entendue l'épiscopat. C'est là 
rinstitution politique dont Adalbéron et tout le clergé dési- 
raient si ardemment le maintien : celle que, par la volonté de 
l'Eglise et l'assentiment de quelques hauts barons, Ilugue 
Capet et ses successeurs recevaient mission de perpétuer et 
de transmettre aux siècles futurs. 

1. Ricber, 1, IV, c. xi, éd. Wuitz, p. 132 : « Quercndum multadeliborutione fuit, 
qui ejus Ticet in reguo supplerct, nv rc^publira, ub^que g^ubcrnotorc ncglecta, 
labefacUiretur. u 
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Les difTérents passngfcs de V/Iistoim de fa chilisation en , '•? ~r«n»* 
France où Ciiizot a essayé* de définir la monarchie cape- «*»M« ^»»*o» 
tienne et d'en faire connaître la nature, sont d'une valeur bien 
inégale; quelques-uns donnent lieu à de graves objections. 
D^une part, nul n'a indiqué en meilleurs termes le caractère 
particulier de cette royauté, « pouvoir distinct de la suzerai- 
neté, dit-il, sans rapport avec la propriété territoriale : pou- 
voir 9ni generisy placé hors de la hiérarchie des pouvoirs 
féodaux, vraiment et purement politique, sans autre titre, sans 
autre mission que le gouvernement. Ce pouvoir était en même 
temps regardé comme supérieur aux pouvoirs féodaux, supé- 
rieur à la suzeraineté. I.e roi était à et* titre placé :ui dessus de 
tous les suzerains. » Mais l'élocpient historien restr-t-il dans 
la vérité quand, pour explitpier la facilité tpie triiuva llugue 

1. Voir Nurtout t. III, p. 2H4l (lU* Icçun) el p. 3(»0 et tuir. (13* K*von;. 
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Capct à s'emparer de la couronne, il assure « que le litre de 
roi ne lui conféra aucun pouvoir réel dont ses égaux se pussent 
alarmer » ? Comment pourraient se justifier les allégations 
suivantes : « qu'en droit ce titre perdit, en passant sur sa 
tète, ce qu'il avait encore pour eux d'hostile et de suspect ; 
que les ancêtres de Hugue n avaient point été roisy empereurs, 
souverains de tout le territoire; que lui-même n'avait point de 
souvenirs, point de passé ; que c'était un roi parvenu, en har- 
monie avec une société renouvelée? » 

Des assertions aussi inexactes ne sauraient s'expliquer que 
par l'oubli a peu près complet des événements du x* siècle. 
C'est la méconnaissance absolue des conditions dans lesquelles 
le pouvoir royal, qu'il appartint aux Robertiniens ou aux Caro- 
lingiens, fut exercé pendant cette période. Là encore se 
reconnaît l'habitude regrettable qu'ont nos historiens de ne 
point tenir compte de la première partie du développement de 
la maison de Robert le Fort. Ils négligent de lier le xi* siècle 
au x^. L'histoire de la dynastie capétienne commence pour eux 
à l'année 987, comme si un fossé infranchissable se fût alors 
brusquement creusé entre la France contemporaine des der- 
niers descendants de Charlemagne et celle qui vit l'autorité 
royale aux mains des premiers Capétiens*. 

deiîuîS'cipet L'opiniou de l'historien allemand à qui Ton doit l'étude 
M. d« KUckttein. d'cuscmble la plus détaillée et la plus exacte, sinon la mieux 

ordonnée, sur les événements accomplis en France au 
X* siècle, ne nous parait pas moins éloignée de la réalité his- 
torique. A entendre M. de Kalckstein, « Hugue Capet aurait 

t. Telle csl rélrangc conception d'E. Mourin (U$ Comtes de Pari», préface, 
p. xxvii) : « Pour apprécier cxaclcmcnt l'importance de la date de 987, il suffit de 
jeter un coup d'œil nur la situation avant et après. Ayant, nous n*aperceTons 
qu'une sorte de chaos obscur uii se heurtent mille éléments divers, et où, confon» 
dues dans une nuit sinistre, se combattent la barbarie et la civilisation; après, 
c'est déjà, en pleine clarté, une nation qui a formé tes groupes, disposé ses 
rangs, reconnu sa route, marqué son but. v 
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fondé, BOUS la forme A' Etat féodal^ un royaume unitaire au 
moins de nom, royaume dont la possession devait être beaucoup 
moins précaire pour les Capétiens que pour les Carolingiens, 
parce que les premiers s'appuyaient sur une puissance terri- 
toriale réelle et qu'ils avaient reconnu le principe même de la 
féodalité ^ » On verra dans quelles limites il est légitime d'ap- 
pliquer à la monarchie de llugue Capet le terme « d'Etat féo- 
dal », qui, au fond, ne lui convient pas mieux qu*à celle des 
rois Robertiniens du x" siècle. Dailleurs, si les Capétiens pos- 
sédaient eux-mêmes des fiefs, il n'en résulte pas qu'ils aient 
adhéré, en tant que rois, au principe de la féodalité. Ils Tout 
subi, comme un fait contre lequel ils ne pouvaient rien, mais 
ils ne Tont ni plus ni moins reconnu que les souverains du siècle 
précédent. Enfin, si llugue Capet et ses premiers successeurs 
ont su retenir la dignité royale dans leur maison, ce n'est pas 
que les seigneurs aient eu plus de confiance en eux, au point 
de vue des intérêts féodaux. Le contraire serait plutôt démon- 
tré par les soulèvements fréquents de l'aristocratie du xi' et 
du xii* siècle pour faire prévaloir le principe électif sur le 
principe d'hérédité. Ce dernier Ta emporté à la longue parce 
que les Capétiens n'avaient point de concurrents (pie Topinion 
pût accepter; que chacun d'eux fut assez heureux pour laisser 
après lui un héritier maie, et qu'ils ont tous pratiqué la cou- 
tume éminemment polititpie de faire CiKironner h'ur lils de 
leur vivant. 

L'idée qu'on doit se faire, ii notre sens, de la royauté i.« ro>«uic 

di* lliiirur (Ia|irt 

de HuiTue Capet découle en ;rrande partie îles considéra- ■'•'•» s»' 

ni r» I l^ c««iinu«!î.»o 

lions précédemment exposées sur le caractère de la première «!«■<•'»' J--» 

r • 1 (,aroliii|r><'n« 

tt 
dr« UiilMTtinii-ns 

1. Kaickstein. Geach., p. \(t.\ : « Pic AiirrLrniiiiiif;;^ iK <« LrhM<>iiriiii-i|)<i iiru! dit» **" ** ••■«'*• 

breilere tcrritoriule tiruiidlag^o nirhcrlon «lit* (lapt'lin^'cr vor dcni Sthiik^al ihr»»r 

Yorgûng'cr. Sir nolllcn dan \oii don Ilulx'i tincrii ^T'it-hafTi'iii* fran/<»<ii<rlit« Korii^- 

Iham. §o ncbwarh v% iiorh war. allni.ilig^ iti wirklitbcr iiatioiialcr nei!cu(iiii|f 

crbcben. » 
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monarchie robcrtinieiine et sur les causes déterminantes de 
Tavènement définitif de la troisième dynastie. Par sa nature et 
ses traits essentiels, cette royauté ne fait que continuer celle 
de l'ère carolingienne. Le duc des Francs la recevant en prin- 
cipe telle que Tavaient possédée ses prédécesseurs, avec les 
mêmes prérogatives et les mêmes tendances, n'a en somme 
rien fondé de nouveau. Sans doute il existait une différence 
entre la monarchie d'Eude ou de Charles le Simple et celle des 
premiers Capétiens ; mais ce n'était point une différence de 
nature. Les caractères fondamentaux de Tinstitution restaient 
les mêmes : il n'y avait de changé que les conditions exté- 
rieures de l'exercice du pouvoir royal. L'action de l'autorité 
monarchique allait être sans contredit plus limitée sous les 
premiers Capétiens que sous les premiers Robertiniens pour la 
raison que l'évolution féodale était arrivée à une phase plus 
avancée. Mais, bien qu'agissant sur un terrain plus circonscrit, 
avec des moyens de gouvernement moins efficaces et moins 
nombreux, c'était cependant toujours la même royauté, armée 
des mêmes droits et constituée des mêmes pouvoirs. 

Du moins est-ce ainsi que les premiers Capétiens eux-mêmes 
envisagèrent leur situation, aussitôt qu'ils eurent pris posses- 
sion de la dignité royale. lU sentaient que leur avènement ne 
constituait pas un état de choses nouveau, et qu'ils représen- 
taient simplement, après les Carolingiens, un système poli- 
tique dont l'origine remontait aux premiers temps de la 
monarchie franque. Sacrés par l'Eglise, ils ne cessèrent de se 
considérer comme les héritiers légitimes des deux dynasties 
qui avaient précédé la leur. L'opinion générale, en somme, 
n'était point contraire à cette manière de voir, malgré la len- 
teur que mirent quelques provinces du Midi a les reconnaître 
et les rancunes de ccrUiins princes féodaux. L'affirmation de 
quelques chroniqueurs très postérieurs à l'avènement de Ilugue 
Capet, suivant laquelle ce roi, doutant lui-même de son droit, 
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se serait abstenu de porter la couronne, est absolument inac- 
ceptable*. Ce fait se réfute par son invraisemblance même. Il 
est d^ailleurs inconciliable avec ce que nous apprennent les 
monuments contemporains authentiques et notamment les 
diplômes royaux. On y voit Ilug'ue Capet et ses successeurs 
rappeler, à chaque instant, le souvenir de leurs prédécesseurs 
carolingiens et mérovingiens, se proclamer les continuateurs 
de leur politique et les exécuteurs de leurs capitulaires et de 
leurs décrets*. Le premier Capétien est naturellement le plus 
attentif à constater les liens qui unissent son gouvernement à 
ceux qui l'ont précédé; mais ses descendants n*y manquent 
pas non plus. La diplomatique royale du xi° siècle présente, 
pour l'expression de ce fait, les formules les plus précises et les 
plus variées *'. 

1. lliêlor, de Fr.^ L X, p. 259, 275, niuis surtout 2G'i ' « Dicunt Hugonciii Cha- 
p«d nunquam Toluisse coronari quiu doiftinum sum proditum cnptuni teiiobnt. i» 
Guixoi a ailaché à cette truditiou (///«/. de la Ct\'ii. en France, 12* leçon. 1. III. 
p. 288) une importance exagérée. La phruse de Richard le Poitevin qui vient 
d*£tre citée est seulement un on-dit rapporté par un auteur qui écrivait lui-mt^me 
k la fin du xil* siècle et dont la chronique n'a de valeur historique que dan^ ses 
dernières pages. (Voir Élie Berger, Hichard le Poitevin dans la Dibl. des AV. fr. 
d'Athénée et de Rome, fa<)c. VI, p. 80.) Notons d'ailleurs que tou^ les passager 
relatifs à la tradition qui nous occupe paraissent provenir d'une source com- 
mune, certainement d'une chronique limousine ou poitevine, défavorable uux 
Capétiens. 

3. M. Mourin le reconnaît (les Comtes de Paris, p. 501}; mais il j voit, de la 
part de Hugue Capet. une a faiblesse de parvenu u et compare ce roi n Napoléon 
qui « se croyait le successeur de Louis XIV ou de Louis XVI beaucoup plut que 
le représentant de la Révolution ». 

3. « Suivant la coutume de no«« predêcesxeurs. les empereurs et les rois franco. i> 
{Uislor. de Fr.^ t. X. page 5110, diplôme de Hugue Cupet pour l'abbaye de Sainl- 
Yinccnt de Laon, an UH7 : « Morcui prsdece!4Sorum nostrorum. francurum nrlli- 
cet imperotorum ac regum sequrntes. u) — Que le^ possessions de Saint-Martin 
(de Tours) demeurent en Austrunie, Neustrie, Rourgogne et Aquitaine, et danx 
toutes les autres parties du royaume que le Christ nous a accordée^, comme au 
temps du sérénissime empereur Charle;*. du très glorieux roi Kude et de Iuuh 
nos prédécesseurs. » (llistor. de Fr., t. X. p. 550, diplôme de Hugue Capet pour 
l'abbaye de Suint-Martin de Tours : n l't. sirut temporibun Kuroli serenis<«imi 
imperatoriSf necnon étiam domni Odonin gloriosissimi régit, omniumque prv- 
decessorum nostrorum, res ejusdem S. Martini in Au^tria, Neuntria, Rurgundiu. 
Aquitania, et in ceteris nostri, Christo largicnte, regni partibus cunsi»ten- 
tes, s etc.) — a Nous voulont que tout ce que nos ancêtres, les rois des Francs, 
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Nature Ouclle cst doDC la nature de ce pouvoir monarchique que, 

de 1a royauté ^ * . . 

capétienne. jg gon avcu même, la dynastie capétienne ne faisait que 
reprendre des mains de ceux qu'avec Tappui de 1 Eglise elle 
avait réussi à supplanter? C'est toujours la royauté franque, 
reproduction affaiblie de la monarchie impériale, absolue en 
principe, faisant de celui qui la possède la source unique de 
tous les pouvoirs sociaux, concentrant et confondant dans une 
seule main les prérogatives les plus diverses, tendant à ramener 
tout à elle-même, et n'agissant le plus souvent que sous l'im- 
pulsion des idées d'unité et de centralisation à outrance qui 
sont le propre du génie romain et l'empreinte même laissée 
par lui sur la Gaule latinisée. Â un autre point de vue, la 
monarchie de Hugue Capet est encore, et plus que jamais, la 
royauté de caractère ecclésiastique, fondée sur l'union intime 
du pouvoir civil et du clergé, appuyée sur les évêques et les 
moines, qu'elle est obligée, en retour, de défendre et d'enrichir. 
Cette royauté est naturellement et avant tout une puissance de 
droit divin. Tenant ses pouvoirs d'en haut, le roi est lui-même 
un ministre de Dieu et revêt en quelque sorte le caractère 
sacerdotal. La fonction royale est une mission divine : celui 
qui en est investi a été institué du ciel pour maintenir parmi 
les hommes la justice et la paix. Ainsi doit se définir la 
royauté telle que la comprenait le clergé, organe et direc- 
teur tout puissant de l'opinion, telle que les rois capé- 
tiens eux-mêmes la dépeignent dans les curieuses formules 
qu'ils faisaient écrire par leurs clercs au préambule de leurs 
diplômes. 

onl décrété de leur uutoritc, xoit par iiouh confirmé et corroboré, d {Ibid., p. 552, 
diplôme de Ilug^uc Capet pour l'abbaye de Corbie, an. 988 : <i Qu« antecessores 
nottri, Francorum scilicet rcg^e», prscepto suae confirmaverunt auctoritutis, nos 
per omnia ronfirmari et corroborari vclle. ») — o Suivant la coutume des ruis ci 
des empereurs auxquels noxn avons succédé, tant dans leur office que dans leur 
dignité, u etc. (diplôme de Henri I*' pour l'abbaye de Saint-Thierri de Reims, 
dans les I/istor. de Fr., t. XI, p. 587 : a Regum et imperatorum quibus cum offi- 
cio tune dignitate successimus. o) 
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C'est à la grâce de Dieu, h sa niisérieorde, à sa eléinence, à «plSltîf 
un décret de sa providence* que les rois doivent leur dignité. ••» ^ •*">»» «•»'*• 
Le Créateur tout puissant a réparti entre tous les rois de la 
terre le gouvernement de la république humaine ^ C'est le 
Roi des rois qui les a élevés au faite de la royauté et leur a 
confié les rênes du pouvoir -\ Ils remplissent un ministère 
divin* : ce sont les serviteurs du rovanme de Dieu '•. Un abbé 
de Saint-Martin de Pontoise dit à Philippe l^^ : « Dieu t'a 
placé à la tête de son peuple pour le diriger : d'où cette 
parole de l'Apôtre : « Il n'y a pas de puissance qui ne vienne 
« de Dieu : tous les pouvoirs qui existent ont été institues 
« par lui ^. » 

Le caractère sacerdotal de la royauté capétienne est dû à la 
vertu du sacre. Suger Tindicpie en termes formels, lorsqu'il 
nous montre Louis le Gros, à son couronnement, « délaissant 
l'épt^e, la milice séculière, et ceignant le glaive ecclésiastique 
pour la punition des méchants" ». Ailleurs il représente le 

1. Gratta Dri, opilulanle dii'ina gratta, tlii'ina ordinante ou (avente ptoviiientiOf 
Deo vuUntr, permiiMu Dei, Dei c/ementia, etc., sont les fornialcs lc< plus fréquctitcs 
des charte* capétiennes du \* siècle. Nous n'en connaissons qu'une seule où les 
rois de lu troisième race aient, comme Robert 1"' et Lotbairc. rappelé qu'ils 
deraient leur couronne, au moins en partie, à la faveur des grands du royaume. 
Il est dunr impo^^iblc de caractériser la royauté capétienne, comme l'a fait 
M. de Ranke. en «lioant qu'elle reporiail «ur l'adhésion des g^rands, et nous ne 
sivons 11 quel texte <e reporte l'illuntrc historien allemand quand il affirme que 
Hugue Cu|K-t le déclara une fois cxpreitsémcnt. Ilugue n'a jamais rien avancé 
de lembluble dan^ set diplômes, et Ich discours que lui prête Richer n'ont cer- 
tainement pa< la valeur d'un document officiel. 

2 Tardif. Mm. ht'st., n' '2«7. charte de Philippe 1", de 1«M*,8, pour l'abbaye de 
Saint-Denis : f Quonium universis in orbe regibus, quibus omnipotenn Oeator 
bumanam rempublicam regendam distribuit. u 

3. Ibiti., n* 'i»>0, «le Louis VI, de 11311 : a Terrenis regibu* Rcx regum iccirco 
rerum «ummam imposuit. >• etc. 

'ê. Ihitl.. n* 2Ty. acte de Henri I", de lolU-l'H'ii» ; « ...di\inum ces^amus explerc 
misterium •• 

5. Ibiti.. n* i**?. thartt! de Philippe I", de 1(H»8 . n Mini<»tri %i({iiidcm rcgiii Dei 
sunius in hoc ip^uiii illi ncrvicnte*. w 

(**. Arta Sanct.. april. 1. '1* vita S. <taltcrii abb. : <i Te eiiim pondit [)oininus 
rectorem et ducciii populo <»u«> : umle dicit .Xpitttolu.n : a Non c»! piftcjita* nisi u 
f Deo : quar autrui «tint, a Dco ordinata ••unt. ■• 

7. Suger, (M^u%t . cumpL, fd. Lecoy de la Marche, p. 48 : a .\bjectoque seculuris 
militia gladio, ecclcsiasiico ad vindictam malefuetorum aocingeni. « 
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même roi comme « le vicaire de Dieu dont il porte la vivante 
image en lui-même* ». — « Nous savons, dit Louis VII, que 
d'après Tautorité de TAncien Testament, et de notre temps 
encore, les rois et les prêtres sont les seuls qui, par l'institu- 
tion ecclésiastique, soient consacrés par Tonction des saintes 
huiles. Il convient donc que ceux à qui est réservé cet 
insigne honneur et qui sont constitués par Dieu pour gouver- 
nor les peuples , s'occupent de procurer à eux-mêmes et à 
leurs sujets les biens temporels en même temps que les biens 
spirituels ^. » 

Dans ces formules capétiennes, les souvenirs de la Bible et 
de l'empire romain viennent à chaque instant se heurter et se 
mêler aux traditions du christianisme. Ici, c'est le roi 
Robert II qui déclare vouloir marcher sur les traces du glorieux 
Constantin^. La, c'est Louis VI qui, proclamant le devoir de la 
royauté à l'égard des églises, dit qu'elle est tenue de réaliser 
(( la prophétie de David » d'après laquelle a les filles de Sien 
seront glorifiées dans leur roi », et celle d'Isaïc : « Sion sucera 
le lait a la mamelle des rois et les rois seront ses nourriciers^. » 



1. Sugcr, Œuvr, compl., éd. Lecoy de la Marche, p. 72. a Partem Dei, cajui ad 
▼ÎYificandum portât rex imnginem, ricarius ejas liberam restituai. » 

2. Tardif, Mon. hitl., n* 465, charte de Louis VII pour l'église de Paris, 1143 : 
« Scimus quia ex autoritate Veteris Testamenti, etiam nostris temporibus, ex 
ecclesiastico instituto soli rcges et sacerdotcs sacri crismatis unctione conse- 
crantur. Decet autem ut qui soli pne ceteris omnibus sacrosancta crismatis liui- 
tione consociati, ad regendum Dci populum prsficiuntur, sibi ipsis et subditis 
suis tam temporulia quam spiritualia subministrando prorideant. s 

3. Diplôme de Robert II pour l'abbajc de Saint-Denis, 1008 (Tardif, Mon, hiêt., 
n* 249) : n Sed sicut dumnus Constantinus beato Petro archem Romani imperii 
cum omni intcgritato in privilegio suo, quod fecit sancto SilTestri, inrenitur con- 
tulisse, ita no!i et reguli munificentia, » etc. Ce diplôme est certainement faux : 
mais le faussaire vivait au commencement du xii* siècle et a exprimé ici les idées 
qui araient cours de son temps. 

4. Tardif, Mon. hist., n* .393, charte de Louis VI pour Tabbaje de Sainte-Gcne- 
riëve (112'i) : n Catbolici régis magnificenciam decet multimodo misericordiae 
fructu indc^inentor babundare, et ecclesias Dci ab infestantium pressuris mise- 
ricorditcr liberurc. misericordis régis Darid prophetiam attendendo ubi ait : a Et 
61iie Stou exultent in rege suo, o et illud Ysaiae : « Syon mumilla regum lactabitur 
et reges erunt nutricii ejus. » 



CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA ROYAUTÉ 43 

Comment s'étonner que cette royauté, divine par son origine 
et sa mission, en arrive à guérir les écrouelles et à posséder 
le don des miracles ! 

Dieu a principalement institué les rois pour qu'ils rendent ujoatk*. 

, . , I T priocipaWfaocti 

la justice aux hommes et fassent régner partout la paix. C'est d«Urojwité. 
le premier, le plus essentiel de tous leurs devoirs, a La subli- 
mité de notre piété, dit Ilugue Capet, n'a de raison d'être en 
droit que si nous rendons la justice à tous et par tous les 
moyens*. Les rois n'ont été institués que pour examiner avec 
sagacité les droits de chacun, couper tout ce qui est nuisible 
et faire profiter tout ce qui est bon*. » I^e serment prêté par 
Philippe I*' et renouvelé par ses successeurs à leur avènement 
l'oblige « à conserver à chacun la justice qui lui est due, à 
faire droit ù tous, à mettre le peuple en possession de ses 
droits légitimes ». Jus suurn unicttifjuc cttstodirey telle est la 
suprême recommandation faite par Louis le Gros mourant à 
son héritier 3. 

Ce n'est pas seulement l'Eglise qui fait avant tout du roi un 
grand justicier. La féodalité laïque a reconnu elle-même, par 
la bouche du comte de Blois, Eude H, w que la racine et le 
(ruit de l'oflice royal, c*est la justice et la paix^. » La consé- 
quence directe de cette obligation si impérieuse pour le roi de 
maintenir la justice et les droits de tous, c'est qu'il doit user 
de son pouvoir pour défendre les faibles et les opprimés. 

1. Uiitor. de Fr., t. X. p. 552, diplôme pour l'abbaye de Corbie : n Notine 
sablimitaA pictatis non aliter recto stare vulet ordine nisi omnibui et per omnia 
justitiam operando ac ju.<ta prîorum sectando mentaliter décréta regiim, Deiqoe 
Eccle«iam sublimando. u 

2. Iliêlor. tU Fr. t. X., p. 559, diplôme de Ilugue (lupet et de Robert pour Saint. 
Pierre de Melun : a Idcirco reges conttituto<, quatinui regnorum jura sagaciter 
examinante*, oronia nociva resecandi, cunctaque proficua propagandi, Mudiosius 
operam impenderent. o 

3. Suger, (JEuvr. compl., éd. Lecoy de lu Marche, p. I'ê3. 

4. Uistor. de Fr. X, 501-502 : a Ditrurdiu enim tuu mihi quidem moleAtinsima 
est, ted et tibi, mi domine, toUit officii tui radicem et fructum : justitiam loquor 
et pacem. » 
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« Protège rÉglise de Dieu, les pauvres et les orphelins, » dit 
encore Louis VI à son (ils^ Il y a bien peu de diplômes cape- 
tiens dont le préambule ne rapelle aux rois la nécessité de 
défendre le clergé* et surtout les moines, « qui ont abandonné 
les biens de ce monde pour se consacrer au service de Dieu. » 
Non seulement la royauté doit protection à TÉglise, mais 
elle est tenue aussi d'accroître, soit par ses libéralités propres, 
soit en sanctionnant les libéralités d'autrui, les biens que lui 
a conférés la piété des fidèles. Le salut éternel des rois en 
dépend. « L'office de la dignité royale, dit Henri V, nous 
oblige constamment à écarter les dangers qui pourraient 
menacer notre sainte mère TÉglise, à faire fructifier et à 
augmenter les dons qu'elle tient de la pieuse générosité des 
ancêtres. N'espérons point éviter les atteintes du feu éternel, 
si nous venions à cesser de nous acquitter, suivant notre pou- 
voir, de cette divine mission ^. » — « L'honneur des rois et la 
dignité royale, dit Louis VII de son côté, veulent qu'entre 
toutes les œuvres de justice et de miséricorde qu'ils sont 
appelés à accomplir, ils se préoccupent avant tout de combler 
les églises et les monastères de leurs bienfaits et de leur assu- 
rer leur patronage*. » 

1. Suger, Œuvr. comp/,éâ. Lecoy de la Morche, p. 143 : «r Eccletiam Dei. 
paupercs et orphanos tueri. o Cf. I/iêtor. de Fr., t. XI, p. 650, diplôme de 
Henri I*' pour Marmouticr : « Regalit culmiiiis majestatcm, quanto Dei munere 
céleris precellit mortalibuii, tanto ejus amore Tigilantiorcm e^so oportet in 
•uttentandiii nccesAitatibuA pnupcnim. » 

2. C'est notamment le cas de la plupart des chartes de Louis VI. (Voir Tardif, 
Mon. hiêtor., n** 3'i7, 369, 350. 358, 360, 367, 369, 379, 391, etc.) 

3. Tardif, Mon hist., n* 279, charte de Henri !•' pour l'église de Paris (1031- 
1060) : a Cumqueregiaedignitatis semperrequirat officium sanctae matris Ecclesic, 
si quid imminet cxterminare periculuro, ipsiusque longe propagare bene6cium 
defanctorum patrum pietate conlatum, nullo modo seterni vitnre supplicii spera- 
mus incendium, si, in quantum nostrs permittitur facultati, divinum cessamus 
ezplere misterium. u 

4. MiV/., n* 4'â5, charte de Louis VII pour le prieuré de Saint-Eloi (1140) : 
« Regum honor est et regni dignita^, inter ceteras justicic et mansuetudinis par- 
tes et, prc ceteris, ecclesius et monasteria beneficiis honorare et communir* 
palrociniis. w 



Lm roi», 
*séc«lMira 
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De là encore Tobligation stricte de réprimer les violences 
féodales et de lutter contre Taristocratie turbulente qui em|K*che ^^,^£^4 u^ 
partout le maintien de la paix. c( C'est le devoir des rois, s'écrie 
Suger ^ de punir de leur main puissante et par le droit origi- 
naire de leur office, Taudace des tyrans qui déchirent TKtat 
par dvA guerres sans fin. » — « Il convient à notre excellence, 
dit Louis VII, de proléger par l'emploi de notre sceptre, les droits 
de tous ceux qui sont sous notre domination, et surtout les 
églises, qui seraient bientôt accablées par la violence des 
méchantSy si le glaive matériel du roi ne venait à leur secours. » 
Un certain nombre de diplômes représentent les rois comme 
chargés de faire exécuter non seulement les décrets de leurs 
prédécesseurs, mais les constitutions émanées des évéques et 
du pape. Bornons-nous à ce passage significatif d'une charte 
de Philippe I"" : « Nous aurons fait ce qui est agréable à Dieu 
et agi suivant la justice, si nous tenons la main ii ce qu'on 
observe scrupuleusement les lois inspirées par Dieu aux mor- 
tels, les constitutions, décrets et dispositions des anciens rois 
nos prédécesseurs, et aussi les mandements des évéques et des 
pontifes apostoliques de Rome^. » H est donc naturel que les 
rois veillent de près à Texécution des décisions des conciles 
et donnent la sanction de la force aux arrêts prononcés par 
l'autorité spirituelle contre les hérétiques. Ils sont les servi- 
teurs nés de l'Eglise, ce qu'elle appellera le bras sccit/irr, 

1. Suger, Œuvr. compt., éd. Leroy dr lu Miircbo, p. 92-9H : « Quia fortissima 
rrgum dcitcra, officii jure vutivo. reprimitur tyrannorum aiidacia, quoticns eos 
giierri* luccsiiiri vident infinité, w etc. 

2. Tardif. Mon hisi., n* 287, charte de Philippe I*' pour Saint-Denis (1ii68) : 
n Quoniam universiii in orbe re^'bun, quibun omnipotent Creator humanam 
rempublicam regendam diHtribuit, propo»itum constat in commune jusiitiam 
colère, recta judicare. populiittjue «ubditit quibui iuiporunt. junte conquière, 
di^um est et utile ut no!i, quo<« ad regni fu«tigium re^um Rex et omnium Domi- 
DU4 dig'natus est attollcre, ea ({u« sibi sunt placita debeamuf co^^itnre. Quod 
quidem tune aequitatii UHïienHii ni>^ fuctuin iri putamua, ni le^e» u l)f*o uorta- 
libni infipirataH. <*/ antit/U'irum rrgttm predrcesêorum nnêtrorum consiituitoHeê , 
décréta, diipo»Uione», $ed ri rpiscoporum et apoitolicorum romanorum pontificum 
mandata, inriolubiliter «ervemun et in diebus nofltris eadem uuc-torituti« nostrs 
TÎgore roborcmur. Mini^tri «iquidem regni Dci numu* in hoc ipsumilli terrientet.» 
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Théorie d'Ahbon L'abbé (Ic Flcuri, Abbon, semble n'avoir été, dans ses 

•ur le« devoirs ' ' 

de u royauté. CanofiSy que l'organe plus ou moins autorisé* du gouver- 
nement de Iluguc Capet. » Les devoirs du roi, dit-il, ressortent 
du titre même qu'il porte et de sa fonction, qui est de gou- 
verner la totalité du royaume '-\ » Il ajoute que le roi doit puiser 
sa régie de conduite dans les exemples laissés par les princes 
les plus illustres, et cite Constantin, toujours soucieux de 
ramener la paix entre les évoques dissidents ; Marcien, qui 
représenta la foi véritable entre les hérétiques et les ortho- 
doxes : (( mais à quoi bon évoquer le souvenir des souverains 
étrangers, quand on peut louer la sagesse politique et la ] iété 
de Charlemagnc et de son fils Louis ^ ? » 

Pour définir exactement la fonction royale, Abbon ne trouve 
rien de mieux que de recourir aux enseignements donnés par 
le sixième concile de Paris. La royauté n'est que la personnifi- 
cation de la justice^. « Or la justice du roi consiste à n'employer 

1. Nous n'allons pas cependant jusqu'à considérer, avec Laferrière {Hisi. du 
dr. fr., t. IV, p. l^i], les Canons d'Abbon comme les restes de la législation 
attribuée k Hugne Capet, malgré le titre que porte le manuscrit publié par 
Mabillon {Vêlera anaUcta, t. II, p. 133), et dont celui-ci a proposé d'ailleurs une 
rectification très acceptable. Le texte de Richer allégué par Larerriëre : a more 
regio décréta fccit, legesque condidit, o ne peut nullement s'appliquer aux Cauont 
d'Abbon, car il n'y a rien dans ce dernier ouvrage qu'il soit possible de rapporter 
à Uugue et à Robert. S'il en eût été autrement, Abbon l'eût dit certainement dans 
sa dédicace adressée aux deux rois. Or on y lit simplement : « Capitula inferius 
scripta ex canonum legumye libris partim aliorum sententiis, uno tenore digessi 
et Testro nomini consecrari. » Voir Pardiac, HUt. d'Abbon, p. 274. Rien ne 
prouye non plus la légitimité de l'hypothèse de ce dernier auteur, qui suppose 
que Hugne Capet aurait donné force de loi aux Canons d'Abbon. Cf. enfin Pfister, 
Etudes sur le règne dr Robert le Pieux, 152-154. 

2. Hiêtor. de Fr., t. X, p. 627 : a Qualc ministerium régis sit, et ipse sui oflScii 
nomine prodit, et totius regni suscepta cura innotescit. » 

3. Ibid, : « Nec magis ulla sententia animum régis ad bene agendum subrigit, 
quaro diversorum principum clementia proposita sub exemplis : quia et Constan- 
tini imperatoris mansuetudo laudatur inter dissidentes episcopos et Marciani 
pura fidcs inter hereticos et orthodoxos. Sed de extemis quid loquor, et loquendo 
immoror, cum ad dispensationem reipublicc et utilitatem ecclesiarum tanta 
fuerit pietas ac prudentia Caroli et filii ejus Uludorici ? s 

4. Hiêtor. de Fr., t. X, p. 627 : « Justitia régis est neminem injuste per poten- 
tiam opprimere, sine acceptione pertonarum inter yirum et proximum suum 
judicare, adyenis et pupillis et yiduis defensorem esse, furta cohiberc, adulteria 
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injustement la force contre personne; h juger sans avoir égard 
à la condition des accusés ; h défendre les étrangers, les mineurs 
et les veuves; à empêcher les vols et à punir les adultères; à 
ne point exalter les méchants ; à exiler les impies ; h ôter la 
vie aux parricides et aux parjures ; h défendre les églises ; à 
nourrir les pauvres par Taumône ; à confier l'administration 
du royaume 21 des hommes justes; a prendre pour conseillers 
des gens sages, sobres et expérimentés ; h défendre courageu- 
sement la patrie contre les ennemis; à vivre en Dieu pour 
toutes choses ; à ne point se laisser enorgueillir par les prospé- 
rités ; à supporter patiemment l'adversité; a conserver en Dieu 
la foi catholique et à ne point laisser agir l'impiété. C'est par 
là que la royauté peut prospérer en ce monde et que le roi 
s'achemine sûrement vers un séjour meilleur, celui du céleste 
royaume. » Abbon résume toutes ces prescriptions en disant : 
« Le ministère du roi exige qu'il prenne une connaissance 
approfondie des afTaires du royaume tout entier pour n'y laisser 
subsister aucune iniquité ^ » 

Tels sont les traits fimdamentaux de la rovaulé capétienne, Cooiin«iu- 

^ ' \ ^ de U traditHMi 

ceux de toute puissance façonnée et dirigée par l'Église au «^ï^i««***«"' 
moyen âge. L'idée que les premiers Capétiens et leurs contem- •• p**"''*' '•y*'- 
porains se font du pouvoir royal reste toujours conforme à la 
tradition ecclésiastique des temps carolingiens et mérovingiens. 
Le roi est le souverain juge de paix, responsable de ses actes 

punire, iniqaot non exaltare, impiidicos et histrioncii non niitrirc, impios de Irrra 
p«rderCy parricidas et pejerantcf vivore non «incrc, ccrlc<(iu'« defcnsore , paup«r«s 
elcemotynis alere, juntos super regni negotia con<tiluere. «tencs et sapientes et 
tobrios contiliarios habere, magorum et arioloruni pylhonittsarumqae tupertti- 
Uonibasnoninlendcre, iracondiam difTerre, patrinin fortiter et jutte contra adTer- 
sarios defendere, per omnia in Deo Tivere. prosperitutibun non elevare iinimum, 
cunrta adyersa patienter ferre, fideni ctitboliram in Detim habcrc, filion «uot non 
•inere impie agere, etc. lltec regni prouperitatem in prc^cnti fiirîtint. et regem 
ad ccelestia régna meliora perducunt. » 

1. iiiêtor. de Fr., t. X, p. C'J7 : a (lum regiM mini^lcriam nit totiii*» rcgni prnitn« 
negotia ditcutere, ne quid in ciit latent inju^ititi». >» 
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devant Dieu seul, armé de tous les pouvoirs, et ne trouvant 
d'autre limite à son autorité que celle que lui assignent sa 
propre conscience et le respect de sa mission divine. « Tout 
ce qu'établit la puissance des rois très glorieux, dit encore 
Abbon en parlant de llugue Capet et de Robert, doit être 
stable et incontesté, sous quelque forme que se manifeste leur 
volonté, par la parole ou par les actes. C'est pourquoi celui 
qui contrevient aux préceptes royaux prouve qu'il n'aime ni 
ne craiut le roi ^ » Cette dernière prescription, empruntée 
textuellement à la législation carolingienne, nous montre les 
Capitula ires de Charlemagne invoqués comme lois sous le 
règne et dans l'intérêt même de l'autorité royale du premier 
Capétien^. 

L'abbé de Fleury reconnaît, il est vrai, que la couronne est 
élective, et que l'élection du roi est due à l'accord du royaume 
tout entier^. U se référait par là au principe de droit public 
qui semblait définitivement prévaloir parmi ses contemporains 
et surtout dans l'opinion du clergé. Il admet aussi que le roi 
doive s'aider des conseils et de l'appui des grands du royaume ^. 
Mais il s'agit d'une simple consultation, qui n'a aucun carac- 
tère obligatoire, et ne peut, en droit, apporter aucune restric- 
tion à l'exercice de la puissance souveraine. En somme, la 
théorie qui vient d'être exposée est celle de l'absolutisme 

1. Ilitlor. deFr., p. 628 : a Gloriosissimoram regum potentia stabile firmaroque 
estCToIuit qaidqaid verbo vel opcrc prccipiendo constituit, maxime qood ad utili- 
tatem Eccletis, soorum procerom sug^estionibus, ratum esse judicayit. Qua« 
propter qai prcceptii regalibus contradicit, se regem non diligere ncc timere 
ostendiL » 

2. C'est ce qu'a remarqué avec raison Laferriëre {Hitlor. du droit fr., t. IV, 
p. 14). II en tire cette conclusion (plus juste encore qu'il ne le supposait) : « c'est 
que le lien traditionnel, relativement aux lois et capitulaires, n'était pas entière- 
ment rompu dans le passage de la deuxième à la troisième dynastie, s 

3. liisior. de Fr., t. X, p. 628 ' o Et primam (electionem régis) quidem facit 
concordia totius regni. » 

4. ibid., p. 627 : a Quomodo ad tanta poterit subsistera, nisi annuentibus epi« 
scopis et primoribus regni ? » etc. 
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royal, naturellement chère à TÉglise, parce qu'elle est fondée 
sur le droit divin. 

Un certain nombre d'historiens, et surtout les juristes qui 
ont passé de l'étude du droit féodal à celle des institutions 
politiques et administratives du moyen âge, sont arrivés, sur 
la nature de la royauté capétienne, ù une conception bien 
diflerente. Persuadés que l'élévation de Ilugue Capet était due 
exclusivement à sa qualité de possesseur d'un grand fief, ils 
ont cherché à montrer que l'arrivée au pouvoir du dernier 
Robertinien, en 987, constituait une véritable révolution; 
qu'elle était la légitimation de l'état de choses créé par la féoda- 
lité et le complément de la ruine du pouvoir royal, tel qu'on 
l'avait compris sous les deux premières races*. Ils ont consi- 
déré l'avènement du comte de Paris comme le commencement 
d'une ère nouvelle , le triomphe d'un système politique où 
le pouvoir royal transformé, placé au sommet de la hiérarchie 
des fiefs, serait devenu l'élément essentiel et comme la clef de 
voûte de tout l'édifice féodal. D'après cette théorie, l'indépen- 
dance politique n'aurait commencé pour les ducs et les comtes 
qu'au moment de Télection de Huguc Capet '. C'est par l'efiet 

1. Moarin, les ComUs de Paris, p. 517 : n Pourquoi, jugeant nécetsairc le 
maintien du trône, y font-iU asseoir une famille nourelle, au lieu d'y laisser 
celle qui de longue date représentait le principe de l'autorité centrale ? C'est 
pr«Mrisément parce qu'ils avaient renouvelé In notion du pouvoir central, qu'ils 
croyaient en avoir fini pour toujours avec la monarchie réelle, avec la souve* 
raineté effective, avec l'abiiolulisme des Césars : c'est qu'ils voulaient marquer 
de la façon la plus claire, la plus nette que l'ancien régime avait fini de vivre et 
qu'un ordre nouveau commençait. Cette révolution radicule était naturellement 
représentée par les comtes de Paris. » 

2. Pardessus, préface du tome XXI des Ordonnances, p. vu ; Boutaric, U 
Régime féodal^ son origine et son établissement, dans la Revue des Quest. hist.t 
t. XVIII, p. 36'i : En 987, quand les seigneurs conférèrent à l'un d'eux, à 
Hugue Capet, la couronne do France, cet acte fut la consécration solennelle da 
leurs prétentions. Le nouveau roi ne pouvait désormais mettre un frein à cet 
usurpations, il faut dire le mut, puisqu'il était le premier ù en profiter. La souve- 
raineté, qui jusqu*alor5 avait résidé en principe dans la personne du roi, fut 
attribuée aux anciens comtes, qui devinrent maîtres chez eux, gouvernèrent en 
leur propre nom les provinces qu'ils avaient jusqu'alors administrées tous l'au- 
torité du roi. Ils eurent au dessus d'eux un nouveau roi, dans des conditions 
Doavellet : ils furent cjuittes envers lui en lui prêtant foi et hommage, s 
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de la révolution de 987 que se seraient établies les juridictions 
seigneuriales, laïques et ecclésiastiques*. Le nouveau roi 
aurait même légalisé par son assentiment la situation que son 
avènement inaugurait^. D'autre part, si les seigneurs indépen- 
dants reconnurent la royauté de Hugue Capet, c'est qu'ils ne 
voulurent pas supprimer en France tout centre politique 
commun et qu'ils cherchèrent a allier Tunité de la patrie avec 
le morcellement de la souveraineté'*. 

Pour les historiens dont nous parlons, le roi n'est donc que 
le suzerain général, le chef-seigneur, comme on dira au 
XIII* siècle. Ils ne voient, entre lui et les grands du royaume, 
que les relations ordinaires du seigneur avec ses vassaux. Le 
royaume n'est pas un fief, comme Ta dit Montesquieu, mais 
c'est un composé de fiefs supérieurs et inférieurs appartenant 
h des seigneurs qui reconnaissaient dans le titre de roi un 
droit de suzeraineté*. Le roi, outre son pouvoir propre et 
direct de seigneur propriétaire dans son domaine et de haut 
seigneur immédiat dans le duché de France, ne possède que le 
pouvoir indirect de chef suzerain d'une fédération, celle des 
provinces détenues en toute indépendance par les grands 
vassaux-*. Son autorité générale n'est donc qu'une suzeraineté; 
mais cette suzeraineté suffira à la royauté pour se développer 
et former Tunité territoriale du royaume. C'est en tirant avec 
patience et habileté, souvent avec énergie, toutes les consé- 
quences du principe de la suzeraineté de la couronne, avoué 
et reconnu par les grands vassaux eux-mêmes, que les desceu- 

1. PardcHsiis, préface du tome XXl de» Ordonnança, p. cLv, cLXiv, cLxxn. 

2. Ibi<i., p. VII : o Cet étal de choses prit le coruclcre du droit, fut Icgalisc, 
autant qu'il était puH<«ihIe, par rasscntinient du nouveau roi et bien plus encore 
pur le lcinp<*. » Ibitl., p. vu : « Le» grands» firent accepter leur projet d'indépen- 
dance par le nouveau roi. w — Laferrière, ///*/. du droit fr., t. IV, p. '*5 : «• Hugue 
Capet ne disputa aux fteigneurH aucun des attributs de Nouveraincté, aucun drn 
droits régaliens, n — Vuitry, Etudes sur tr rég. financier de la France, p. l'iO-l iT. 

3. PardcMsu*. ibid., p. xv. 

'i. Lnferricre, Uist. du droit fr., t. IV, p. 18. 
5. Ibid., p .'il. 
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dants de Huguc Capct arriveront à fonder la monarchie uni- 
taire et absolutiste de François V^ et de l^uis XIV ^ Mais, à 
son début, Tautoritë capétienne n'est point absolue. Elle repose 
sur l'adhésion des grands, nécessaire à Torigine et réclamée à 
chaque avènement. De plus, elle est limitée par les assemblées 
des hauts barons qu'ont si fréquemment convoquées les princes 
du xi' et du xii* siècle. Cette royauté reconnaît enfin et pra- 
tique les usages qui régissent les fiefs. Bref, c'est une monar- 
chie d'une nature particulière : la monarchie féodale^ expres- 
sion qui, dans la plupart de nos histoires de France, sert de 
rubrique à toute la partie de nos annales comprise entre les 
événements de 987 et rétablissement définitif de la rovauté 
absolue sous Charles VII. 

Que faut-il accepter de cette théorie et comment peut-elle EnquoiUroy.ut* 
se concilier avec la façon de voir du clergfé et des rois eux- ., • '• , , 
mêmes surla nature et les caractères essentiels de la monarchie 
inaugurée par Hugue Capet? 

L'écueil à éviter, pour ([ui traite de Thistoire des institu- 
tions, c'est de vouloir ramener h une seule origine des élé- 
ments de provenance diverse, considérer comme simple ce qui 
est composé, et introduire dans les faits Tunité et la régularité 
qui n'y sont pas. Dans le monde c|u*étudient les sciences his- 
toriques, comme dans celui qui est l'objet des sciences natu- 
relles, les êtres sont complexes ; leurs caractères ne sont pas 
toujours coordonnés ; et c'est souvent par les moyens les plus 
variés et parfois même les plus opposés que la nature les 
oblige à accomplir leur fin. On peut croire <[ue la royauté 
capétienne est, avant tout et par essence, cette souveraineté 
de droit divin dont nous avons retracé plus haut le caractère 
et les fonctions. Mais une telle définition n'est point exclusive : 
il y a dans le Capétien autre chose ([ue le grand justicier ins- 

1. Pardct)«us, pK^fuce du t. XXI don Ordonnances, p. xlit. 
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stitué par Dieu, et Ton se méprendrait singulièrement sur 
notre pensée, si Ton nous attribuait l'intention de nier que 
cette royauté appartienne, par d'autres côtés, aux institutions 
et a la société féodales. 

On ne conteste pas ce qui est évident. Hugue Capet et ses 
successeurs, appelés à exercer le pouvoir royal dans un pays 
transformé par la féodalité, étaient obligés de s'accommoder 
aux idées alors dominantes. Leurs relations avec la société 
française ne pouvaient se produire que sous les formes impo- 
sées par le développement même du régime politique et 
social qui prévalait partout autour d'eux. 

Ils entraient d'abord de plain-pied dans le système féodal 
par leur situation de seigneurs directs et de suzerains immé- 
diats dans les comtés qui constituaient leur propre patrimoine. 
Les liens qui les unissent aux châtelains du Parisis, du Vexin, 
de TEtampois, du pays Chartrain, de l'Orléanais, du Valois et 
de la Brie française ne sont que les relations ordinaires de 
seigneur à vassal. C'est ce que montrent les nombreux actes 
de vente, d'échange, de confirmation ou d'amortissement qui 
témoignent de leurs rapports avec la petite féodalité de la 
région domaniale. Ils se trouvaient même quelquefois, par le 
hasard des combinaisons féodales, subir la condition de vassa- 
lité, notamment à l'égard de certaines seigneuries ecclésias- 
tiques telles que l'évèché de Paris et l'abbaye de Saint-Denis. 

Le mouvement irrésistible qui imposait la forme du fief à 
toute propriété comme h toute fonction se produisait également 
dans l'entourage immédiat du roi, ainsi que dans l'adminis- 
tration du domaine royal. On verra que les grands offices de 
la couronne pouvaient être considérés comme des fiefs, et que 
telle était aussi, dans une moindre mesure, la condition des 
prévôtés, l/attitude souvent hostile de la royauté à l'égard de 
ses propres fonctionnaires sera, en grande partie, la consé- 
quence même du caractère plus ou moins féodal que revêtent 
les offices royaux. 
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Qui pourrait aussi mettre en doute l'existence de liens féo- 
daux entre la royauté capétienne et les seigneuries extra-do- 
maniales ? Ilugue Capet et ses successeurs ont accepté, envers 
les comtes ou ducs propriétaires des grands fiefs, le rôle de 
suzerain général ^ rôle avantageux à bien des points de vue et 
dont ils devaient profiter pour accroître leurs prérogatives et 
leurs domaines. Bien que cette sorte de suzeraineté fût infini- 
ment moins efficace et moins rigoureuse que celle qu'ils 
exerçaient dans la région directement soumise à leur autorité, 
il faut cependant reconnaître qu'elle a déterminé très fré- 
quemment la forme même de leurs relations avec les hauts 
barons du pays. 

Nous sommes pleinement d*accord sur tous ces points avec 
les partisans de la théorie féodale. Mais ceux-ci commettent 
une grave erreur en donnant un caractère exclusif à leur sys- 
tème. Sans doute le roi capétien subit, comme toutes les 
puissances de son temps, les conditions ordinaires de Tétat 
social accepté par ses contemporains. Il est seigneur et 
suzerain direct dans ses comtés particuliers ainsi que dans les 
pays de domination immédiate. Il est chef-seigneur dans les 
groupes féodaux indépendants et plus ou moins éloignés du 
siège de la monarchie. Mais il est aussi et pnr-dessus tout le 
roif le souverain d'institution divine. Il ne commande pas 
seulement à des vassaux^ mais à des fidèles, on peut même 
dire à des sujets. Ces diverses fonctions se combinent en sa 
personne et produisent un pouvoir d'une nature complexe, où 
Télément purement monarchique occupe néanmoins le premier 
rang. 

En effet, si, par la force des choses, la royauté capétienne 
se trouvait, dès le début, engagée dans le système féodal, 
cette situation, contradictoire en bien des points avec ses ori- 
gines et ses tendances naturelles, était beaucoup mieux déter- 
minée et plus réelle dans Tesprit des feudutaires que dans les 
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conceptions propres du roi. Les hauts barons étaient, dans une 
certaine limite, intéressés a ne voir au-dessus d'eux qu'une 
suzeraineté, d'autant moins gênante qu'elle était plus haute, 
et en tous cas assujettie aux règles ordinaires du régime 
féodal. Une autorité de cette nature menaçait moins leur 
indépendance que la monarchie absolue, constamment dis- 
posée à tenir peu de compte de l'hérédité comme de la 
hiérarchie des fiefs. Mais on conçoit que le roi capétien se 
soit placé souvent h un point de vue tout opposé. S'il cher- 
chait a bénéficier, autant que possible, de sa situation féo- 
dale, il s'est toujours considéré, d'autre part, comme investi 
d'un pouvoir bien supérieur à celui de la suzeraineté, si haute 
et si générale qu'on la suppose. On comprend aussi que les 
gens d'Église et les classes populaires aient partagé cette opi- 
nion. 

L'idé* Gardons-nous de dire, comme Augustin Thierry*, qu'au 

monarchique , 

n*a point disparu décHu dc la sccoudc racc Vidée du prince avait disparu pour 

à la fin ^ . 

du »• siècle. ne plus se retrouver qu'au moment où la révolution commu- 
nale et l'avènement de la classe urbaine vinrent provoquer le 
renouvellement de la société politique. Non seulement l'idée 
monarchique s'est transmise sans interruption des derniers 
Carolingiens aux premiers Capétiens, non seulement elle a 
survécu au triomphe de la féodalité, mais elle n'est jamais 
restée purement virtuelle. Elle s'est toujours plus ou moins 
manifestée dans les faits. Le portrait que nous avons tracé de 
la royauté capétienne n'est point une théorie ecclésiastique, 
un idéal auquel rien n'aurait correspondu dans la réalité. 
L'histoire des Capétiens prouve le contraire : elle montre 
qu'ils ont toujours plus ou moins essayé de conformer leurs 
actes a l'idée qu'ils se faisaient eux-mêmes de leur pouvoir, et 
qu'ils ont parfois réussi. On avait beau vouloir renfermer 

1. E$»ai iur VhUt. du Tien État (éd. in-12 de 1878), p. 31. 
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celte royauté dans le cadiv (rodai ; elle le déborda plus d*une 
fois, à toutes les épo(|ues et de tous les côtés, ('est là un fait 
incontestable dont les chroniques et les diplômes du xi* et du 
XII* siècle permettent la démonstration. 

La théorie des juristes nous parait fausse dans ses prémisses EnquoiUroyavif 

capétienne 

comme dans beaucoup de ses applications. S'agrit-il de son n'«pi»«rti««t pw 

* * * ^ au N>fime féodal. 

point de départ? Nous répéterons cpie la fondation de la troi- 
sième dynastie est un événement d'ordre non féodal, parce 
que Tabsence d*une royauté, c\*st-à-dire de tout centre com- 
mun, était la conséquence naturelle du fait par lequel chacun 
des grands vassaux s'attribuait tous les pouvoirs publics dans 
sa seip^neurie '. Expliquer, avec Pardessus, la persistance de 
Tinstitution monarchique en 987 en supposant que les ducs et 
les comtes voulurent maintenir par en haut Tunité politicpie 
du pays, alors qu'ils la détruisaient par en bas, est une idée 
des plus étranges et assurément inacceptable. L'avènement de 
Ilugue Capet est une révolution dynastique, mais non poli- 
ticjue et sociale : et l'on se trompe gravement en datant de 
987 l'ère de Tindépendance féodale. Ce changement de dynas- 
tie n'eut, en réalité, aucune action particulière sur le déve- 
loppement de l'évolution qui transformait depuis longtemps la 
société carolingienne. Elle continua à se produire dans les 
mêmes conditions qu'auparavant. v\ rien n*indi(pic cpie l'arri- 
vée de Ilugue Capet au trôiu* lui ait donné une intensité n<)U- 
velle. 

tenant au prétentlu assentiment accordé par les premiers 
Capétiens au mouvement (pii tendait à rendre les fiefs défini- 
tivement héréditaires et à supprimer toute action <lu pouvc)ir 
central dans les provinces, on serait fort embarrassé d'en trou- 
ver la preuve. Combien il est plus logicjue de croire à priori 

\. C'chI ce que PHnloH^u» rcconnuit lui-nii'inc en propre» terme* (prèfurc du 
t. XXI def Ordonnances, p. xv). 
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que Ilugue Capct et ses descendants ont subi, parce qu'ils ne 
pouvaient faire autrement, un état de choses absolument 
contraire à Tintérêt du principe monarchique ! Mais nous 
essayerons de montrer qu'en fait les premiers Capétiens ont 
tenté, comme on pouvait s'y attendre, de réagir contre l'héré- 
dité des fiefs. S'ils se sont résignés, plus tard, à la reconnaître, 
ils ne l'ont certainement point fait tout d'abord avec sponta- 
néité et de leur plein gré. 

D'ailleurs les 'partisans de la théorie féodale ont trop oublié 
une vérité que nous nous efforcerons aussi de mettre en 
lumière : c'est que le baronnage laïque n'occupait pas tout le 
sol de la France capétienne et que les seigneuries épiscopales 
et abbatiales en détenaient une notable partie. Or il sera aisé 
d'établir que la royauté était comme chez elle et toute-puis- 
sante sur la plupart des terres d'Église, au moins au nord et 
au centre du pays. Là s'étaient maintenus, entre le pouvoir 
central et les populations, ces liens étroits que la féodalité 
avait brisés partout ailleurs. C'est là que les rois de la troi- 
sième race continuèrent à exercer, presque dans leur pléni- 
tude, les droits reçus par eux de l'ancienne monarchie et 
consacrés par l'opinion. Ils ont tiré, de ce qu'on peut appeler 
à juste titre leur domaine ecctésiastûjue, la plus grande partie 
des ressources financières et militaires dont disposait leur gou- 
vernement. L'extension du mouvement féodal n'avait donc pas 
restreint autant qu'on le croit le territoire soumis à l'action 
d'un pouvoir souverain. 

Mais il est même certain que les relations du roi capétien 
avec les grands feudataires ne consistèrent pas seulement dans 
l'hommage et dans les différents services réglés par la coutume 
des fiefs. L'examen attentif des faits prouve que les rapports 
purement féodaux ne constituaient aucun lien vraiment solide 
entre les dynasties provinciales et la royauté. Ce qui unit 
réellement celle-ci aux différentes puissances du pays, c'est la 
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fidt'litèy c\»st le serment prêté au prince par les personnes «le 
toutes conditions sur lesquelles il a pu conserver quelque 
influence. Si, à Tépoque féodale, la fidélité accompagne 
rhomniage, elle s'en distingue cependant comme un fait plus 
général et antérieur par ses origines. Les rois capétiens 
exigent encore la fidélité, au même titre que les rois mén»vin- 
giens exigeaient le leudesamiuni^. « Dès (pie le roi est consa- 
cré, dit Abbon, il réclame de tous ses sujets le serment de 
fidélité qui lui est dA, de peur que la discorde ne se produise 
sur quelque point du royaume ^ » Sans doute les (lapétiens 
ne peuvent plus requérir la fidélité des arrière-vassaux, comme 
ils le font encore à légard des classes ecclésiasli(pies et popu- 
laires ; mais nous les verrons essayer, bien avant le xiii* siècle, 
d'immédiatiser certains barons et même de simples châtelains, 
et ébranler ainsi, juscjue dans ses londements, l'édifice de la 
hiérarchie féodale. 

Knfin, nous ferons voir que l'aristocratie réunie dans la 
cour du roi n'a jamais pu constituer un obstacle sérieux à 
Texercice du pouvoir souverain, tt que les assemblées l'apé- 
tiennes ont joué, autour de la personne royale, le même rôle, 
ou peu s'en faut, «pie \qs plaritu de Tère précédente. Le roi ne 
consultait que lorsqu'il le voulait bien et dans les conditions 
déterminées uniquement par son bon plaisir. Son pouvoir, 
moins étendu certainement «pie celui des souverains de race 
franque, est demeuré au fond tout aussi absolu. 



Qu'on cesse donc de recourir exclusivement au droit féodal 
pour expliquer les institutions monarchiques de la troisième 
race. 11 ne peut même pas donner la raison de tous les faits 



Le droit fiodal 

et le 

droit 
monarrlit4|ar. 



1. Turdif, Ktutlcs sur Icx institutions polilitfuen tt utiministratim tit" fa France, 
fa«t'. I, p. 19. 

2. Histor. iU Fr.. t. X. p. (î'JH . n Porn» oniinutiM rcx ub omnibus tubditi* fidem 
•ibi safrainiMito rxi^it, ne iii aliipnbiio rc^'iii «iii fiiiibu^ diKcordia g^fncrnrt 
potnit. w 
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qui concernent les relations du pouvoir central avec les pos- 
sesseurs des grands fiefs indépendants. A plus forte raison, 
ne saurait-il rendre compte de Tautorité particulière dont la 
royauté jouissait sur les terres d'Église, c'est-à-dire sur une 
partie considérable du territoire français. Ce n'est point non 
plus dans le domaine des idées et des coutumes féodales qu'il 
laut chercher l'origine d'un certain nombre de prérogatives 
importantes exercées par le roi en matière administrative, 
judiciaire et financière. Ces attributions appartiennent a une 
puissance revêtue d'un caractère de généralité qui Télevait 
bien au-dessus des pouvoirs proprement appelés féodaux. En 
un mot, quand on étudie les institutions politiques de la France 
au xi" et au xii® siècle, il faut se garder de tout rapporter aux 
principes ou aux habitudes de la féodalité. On doit faire la 
part du droit monarchique transmis aux Capétiens par leurs 
prédécesseurs, et sans lequel l'histoire intérieure de la royauté 
nouvelle resterait souvent une indéchiffrable énigme. 

Ce qu'il conrient ^^^ suitc, il importc dc préciscr nettement la signification 
%«r légitime du nom de monarchie féodale que les historiens 

féodale.] donnent d'ordinaire à la royauté dc Hugue Capet. Le terme 
est équivoque et ne saurait être admis sans réser\'e. On peut 
l'accepter, s'il a pour but de reporter l'esprit, soit aux ori- 
gines de la maison capétienne, issue du sol et redevable de sa 
puissance aux fiefs dont elle était propriétaire, soit au carac- 
tère général de l'époque qui vit s'opérer le changement de 
dynastie, soit enfin à la forme même des relations que la 
royauté entretenait avec la vassalité domaniale et, en partie 
aussi avec le haut baronnage. Mais si l'on veut indiquer par là 
que cette royauté différait, par sa nature et dans ses traits 
essentiels, de celle qu'avaient exercée les ancêtres mêmes de 
Ilugue Capet concurremment avec les princes carolingiens, il 
nous est impossible d'adopter l'expression consacrée. 
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L'idée d*unc monarchie restreinte à être la t«»te du corps 
ft'odal et un clément nécessaire de l'organisation hiérarchique 
des fiefs n^était ni celle du roi, ni celle du clergé, ni celle des 
classes populaires. Elle n*apparait formulée avec précision qu'à 
une époque du moyen Age relativement moderne, lorsque les 
légistes essayèrent, en écrivant et en régularisant la coutume, 
de ramener à l'unité des éléments sociaux d*origine diverse et 
de créer entre eux des liens qui n'existaient pas nécessaire- 
ment. Si la monarchie capétienne appartient, par certains 
côtés, à la société féodale, elle n'en est pas moins essentielle- 
ment une institution antérieure et extérieure à la féodalité. 
Affaiblie, désorganisée, ruinée par l'expansion même de ce 
régime, elle en est l'ennemie naturelle et irréconciliable. C'est 
surtout aux dépens de la féodalité que nous allons la voir 
renaître, se développer, réparer ses pertes territoriales et poli- 
tiques et recouvrer enfin la suprême direction du pays. 
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CHAPITRE II 

1)B LA TRANSMISSION DU POUVOIR ROYAL. 
LUTTB ENTRE LE PRINCIPE d'ÉLECTION ET LE PRINCIPE d'hÉRÉDITÉ. 



Absence 

de règle fixe 

pour 

U tranamUiiioii 

da poQToir rojal. 



Lvtte 

entre le principe 

d*h4r«dité 

et le 

principe 

dUleetion. 



Il en était de la France capétienne comme de toutes les 
autres nations de TEurope à la même époque et notamment 
de l'Allemagne ^ A la monarchie fondée en 987 manquait une 
constitution fixe pour la transmission du pouvoir royal. Rien 
de moins déterminé et de plus flottant, pendant la période 
d'origines, que les rapports de la royauté et de la féodalité 
au point de vue de Télection du prince. Rien de plus difficile 
que de savoir jusqu'où allaient, en pareille matière, les droits 
de la maison régnante et ceux des grands vassaux. Cette 
limite s'est constamment déplacée en raison de circonstances 
diverses et éphémères qui échappent à toute définition géné- 
rale. Elle a varié suivant le caractère des souverains, le degré 
de rinfluence matérielle et morale qu*ils exerçaient, la force 
ou la faiblesse des hauts barons qui représentaient les inté- 
rêts de Taristocratie. Ce qui est certain, c'est qu*au xi* et au 
XII* siècle la France a été le théâtre d'une lutte, plus vive 
qu'on ne le croit d'ordinaire, entre les deux principes poli- 
tiques de V hérédité et de V élection. 

La période qui s'étend de la déposition de l'empereur 
Charles le Gros à l'avènement de Huguc Capet avait été, par 
excellence, l'époque de la prépondérance décidée du principe 

1. Voir, en ce qui concerne la trantmîttion da pouvoir royal en Allemagne au 
XI* et au XII* tiècle, Waitx, DeuUche V€rfaêêumg9gtêehichle, t. VI, p. 120-127. 
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électif. La dernière et la plus remarquable application de ce 
principe fut la nomination du duc des Francs en 987. En pré- 
férant Ilugue Capet à Charles de Lorraine, les grands n'en- 
tendaient certainement pas fonder quelque chose de définitif 
et se priver, de gaieté de cœur, du plus important de leurs 
droits politiques. Ils espéraient sans doute (c'est ce que 
prouvent les faits subsécpients) continuer ce jeu de va-et-vient 
à la faveur duquel ils avaient pu, pendant tout un siècle, 
accroître leurs fiefs et en assurer Tindépendance. Mais il 
arriva que la dynastie capétienne, une fois installée, songea 
naturellement à consolider sa situation et à retenir le plus 
longtemps possible entre ses mains le pouvoir qui venait de 
lui être confié. Klle tendit, comme il arrive toujours, à faire 
prédominer le principe qui lui était propre. Dès la première 
année du règne de son chef, elle mar([ua la volonté bicH 
arrêtée de se perpétuer par l'hérédité. 

Ici encore la royauté nouvelle, fidèle à son origine, ne fai- 
sait que suivre la tradition léguée par les dynasties précé- 
dentes. Quand même on parviendrait h établir avec certitude 
que, dans la période antérieure a Tinvasion, les monarchies 
germaines n'étaient ])a$ héréditaires, qur les rois étaient élus 
et qu'il était seulement d'usage de les prendre dans la même 
famille S il n'en reste pas moins incontestable que le droit 
d*hérédité a toujours prévalu chez les rois francs établis en 
Gaule». On a montré que le rôle du peuple se bornait d'ordi- 
naire a reconnaître le droit cpie les princes tenaient de leur 
naissance en acclamant le roi au moment de son intronisation 
et que les assemblées ont rarement joué un rôle décisif et 
vraiment indépendant dans les élretions '. 

1. Ccil rc qu'u essayé de dt-iiioiitror W. Sii-kcl. (Icsch. Jt-r dfutivhen SlaatMi'et' 
faaung bis zur lirfjrnntiitn^ tir* constitutionnetlrn Staat» ^IHT'J". t. I, |>. 'i.'i-IhI. 

2. Fu9tel de <<oiilun)^o<t, ///.»/. tics inst. [ntlit. de runc. Fr.. p. 'iS,'i-'«.SI>. 

3. Tardif. Etudes sur les in%fii. mérof.. p U rt !•». t^f. rmi/ot. Estais »ut i hisi. 
de Fr,. p. 2ô:>. 
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De son côté l'aristocratie féodale, encouragée par la liberté 
dont elle avait joui à cet égard dans le courant du x* siècle, 
fit tous ses efforts pour réagir contre la tendance monarchique 
et maintenir le système politique qui lui convenait. Les deux 
intérêts et les deux principes restèrent ainsi toujours opposés 
et souvent en état d'hostilité déclarée jusqu'à la seconde moi- 
tié du XII* siècle, époque où le droit d'hérédité l'emporta défi- 
nitivement. 



issociâtions Le meilleur moyen pour la nouvelle dynastie de s'assurer 

«Toir royal: l'avcnir cousistait à désigner solennellement l'héritier présom- 

KoeCapet. tif ct à le courouner, c'est-à-dire à l'associer par anticipation 

au pouvoir royal. Hugue Capet était roi depuis quelques mois 

à peine, lorsqu'il fit couronner son fils Robert dans une 

assemblée de grands de Franc»; et de Bourgogne réunie à 

Orléans ^ Cette mesure de précaution n'était pas tout à fait 

une nouveauté pour la famille de Robert le Fort, du moins 

quant à la transmission du patrimoine. On avait vu Robert P'', 

en 914, faire assurer par le roi la survivance de tous ses fiefs 

à son fils Hugue le Grand ^. D'ailleurs les Capétiens ne 

faisaient que mettre à profit l'exemple, encore plus décisif, 

donné par leurs rivaux eux-mêmes. En 979, Lothairc avait 

ordonné que son fils Louis fût couronné de son vivant et chargé 

de gouverner, comme roi, les pays de la France méridionale^ : 

Hugue Capet pouvait donc alléguer des précédents. Mais la 

raison ou plutôt le prétexte qu'il mit en avant fut que le 

1. Richer, t. IV, ch. 12, éd. Waitz, p. 134; Rod. Glab. éd. Proa, p. 26; Kalck- 
stein, Geich., p. 403-404; de Certain, Arnoui, évéque d'OrWam, p. 441 ; M. Sépet, 
Gtrbert, 2* partie, p. 132-133 ; J. HaTet, LcUra de Gerbert, Introd. p. xx. 
Cf. Tardif, Mon histor.^ n* 237, a. 988 : « Filii nostri Rotberti régis ac con- 
sortis regni nostri. » 

2. E. Mabillc, Chron, d'Anjou, introd., p. xcviii : « Robcrtus... et filiat nostcr 
Hugo cui pott nos cum seniorc nostro rcgc Kurolo omnes honores nostros impe- 
tratos habcmus. » 

3. Kalckstcin, Ge»ch.^ p. 346; M. Sépet, Gerbert, 2« partie, p. 123. 
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royaume uvait besoin d'un second chef pour résister a ses 
ennemis, notamment aux musulmans d'Espagne qui mena- 
çaient d'enlever la marche de Barcelone à la domination fran- 
çaise K 

Par le fait, le prince royal se trouvait assez Agt^-^ pour que s* so«u RobrH n. 
le motif invoqué parût spécieux. Mais la tradition était établie, i*kiUpp«w. 
et les successeurs de Ilugue Capet l'observèrent exactement 
en procédant tous à des couronnements anticipés auxquels 
Tàge de Théritier ne mettait jamais obstacle. En 10 lO, Robert 
(it sacrer son fils aine lingue, qui avait prés de dix ans '^, cl, 
quand celui-ci fut mort en 1025, il transporta deux ans plus 
tard la couronne à son second fils Henri ^. Ce dernier, devenu 
roi titulaire, fit couronner, en 1059, son fils Philippe, Agé de 
sept ans. Philippe I"" n'agit pas de la même façon envers son 
fils Louis. Les circonstances particulières dans les<pielles il se 
trouvait en raison de Texcommunication lancée contre lui 
rcmpèchèrent probablement de faire sacrer l'héritier pré- 
somptif''. Cependant, dès l()90*^au plus tard, le nom de Louis 
fut inscrit sur les actes royaux, et sept ou huit ans après, 
cpiand il eut atteint 1 âge de la chevalerie, il exerça, en <pia- 
lité de roi iltsi^nc, les pouvoirs d'un véritable rc»i associé. 

Philippe, le fils aîné de Louis le Gros, avait à peine cinq 

l. Kalckiitcin, Geach., p. '«o'« : M. Sci»rl, (Wtberi. p. \:\'l. 

*2. 11 était né prohahh-uu-nt m 9'iS ou IMi'J. suivant rhy|K>thi*«i«- «Ir M. «le Kalrk- 
(ttciii (itêch., |i. 'iG'.i, Y.\V. \ «iir la ^cnoalog^ir de* Kobcrtiiuoii<\ Il avait donr 
prë!4 do vingt ani. D'apri*!* M. P!i>«lrr. /-.'tutirs sur te rr:;nr de Roherlle Pieux, p. 1, 
il Mcrnit nô en 'JTo et aurait été <ai vv a 17 ans. 

3, Kod. Glah.. td. Prou, p. Si. 

'*. Ibid., p. N». Voir, «ur ern a^^oeialions et «ur làge de lliigue et de Henri, 
la disinertatioM intituler Monitt,tn m >/i/d<>niaia Httbvrii rei^is, dani* len llintor. de 

Fr., t. X. p. :>»;•♦ ei :,"•» Cf Pfist. r. va. :i-:-j. 

.'). Brial. Hcchctt'hc% hi*ttit l'inr^ cl tiij'/omati'fuea nur la vt'titable ejfffue tie Cti»' 
ioeiation de I.ouin 17 ou tri>nr mec le titie de roi tlcni^nè Mcm. i/c Clnxlilut, 
eUft^e de litératiire et dhi-^toire. t IV. |.>1S, p. '#8*) cl *uiv. , 

6. Charte de Philippe I" pour Saint-Kenii de Keim<« v^'urin. Arch. adm. de 
Reim», t I. p. •Jil-'J'»:^ . a. 1<>VH» S Philippi rej^i*. S Ludo\iri tilii cju«. » 
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ans y qu'il figurait déjà sur les diplômes paternels avec le titre 
de roi désigné*. Il n'avait pas encore atteint sa treizième 
année, que son père s'empressait de le mener à Reims et de le 
faire sacrer 2. La mort prématurée du jeune roi, survenue le 14 
octobre 1131, jeta Louis VI et le royaume dans un deuil pro- 
fond''^. Le second fils, Louis, n'avait que onze ans^. Néanmoins 
il semblait tellement nécessaire d'assurer d'avance la stabi- 
lité de la dynastie par une association à la couronne, qu'on ne 
laissa pas plus de quelques jours d'intervalle entre la mort de 
Philippe et le sacre de son frère Louis, célébré à Reims le 25 
octobre 1131. 



Inqniétndes 
de Lonîa le Jenne 
•nr se nicceetion. 



Un des plus cruels soucis du roi Louis le Jeune fut de rester 
près de trente années sans héritier mâle. C'était là un grave 
embarras politique, et, pour tous les partisans de la maison 
capétienne, l'objet] d'une anxiété dont la légende s'est faite 
l'écho. « On racontait qu'à Tépoque où les abbés de l'ordre 

1. Né le 29 août \\\& {Bib. de tÉc. des €h., an 1879, p. 276. Annales de Saint- 
Denis : a 1116. Magnus ventus in vigilia Natalis Domini. iv. kal. sept. Philippus 
nascitur filius Ludovici. » ), il avait près de treiie ans en 1129, époque de son 
couronnement, et un peu plus de quinze ans lorqu'il mourut, le 14 octobre 1131. 
Les Annale» Sancti Germant minores (Pertz, Script., t. IV, p. 4) ont donc raison 
de dire que Philippe était dans sa douzième année lorsqu'il fut sacré à Reims. 
En revanche, la chronique de Morigni 'Uistor. de Fr., t. XII, p. 77) est peu pré- 
cise et peu exacte lorsqu'elle donne à Philippe, au moment de sa mort , environ 
l'âge de quatorze ans. Plusieurs chartes de l'année 1120 mentionnent déjà 
Philippe comme participant au pouvoir souverain (Saint-Vincent de Senlis, 
Morigni, Saint-Denis, église d'Autun, évèché de Senlis, Saint-Lazare d'Étampes), 
par la formule annuente ou concedente Philippo filio nostro. La date la plus 
reculée qu'on puisse assigner à la designatio du même prince est celle de 1121 
(charte de Louis VI pour l'église de Laon, Bibl. Nat., coll. Morcau, t. 50, fol. 
442, où on lit : a Filio nostro Philippo rcgc designato o). Il apparaît avec la 
même qualité dans des chartes de 1125 (église de Laon, dans Duchesne, Hitt. de 

la maison de Dreux, p. 221] et de 1128 (Saint-Martin des Champs, Bibl. Nat., 
lat. 10977, fol. 88). 

2. Le 14 avril 1129, Hislor, de Fr., t. XII, p. 59, 78, 115, 116, eU*. ; t. XIII, 
p. 22, 97, 269, etc. 

3. Suger, (JEuvr. compL, éd. Lecoy de lu Marche, p. 138; Chron. de Morigni, 
lliêtor. deFr., t. XII, p. 81. 

4. Histor. de Fr., t. XII, p. 215. D'Arbois de Jubainville, lliêt. de» comte» de 
Champ., t. Il, p. 328 (note 1), a fixé en 1120 la date de la naissance de Louis VII. 
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(lo Citoaux ont coutume de se réunir à Citeaux pour tenir le 
chapitre général, le roi Louis vint les y triuiver, et, (levant 
eux, se prosterna huniblenient à terre. « Levez-vous, seigneur, 
« s'éerièrent-ils tout conlus. — Jamais, répondit le roi, jus- 
« (|u'à ce que vous nrayez promis <|ue j\)I)tiendrai bientôt un 
« héritier maie. — C'est ralVaire de Dieu, » reprirent les 
abbés. I^e roi resta néanmoins dans la même attitude jusqu*à 
ce qu'il eût vu les abbés se mettre en oraison, dévotement et 
en versant des larmes. .\ussitôt ceux-ei, inspirés par la grâce 
divine, l'assurèrent cpie ses vieux ne tarderaient pas a être 
exaucés. Alors le très pieux roi Louis consentit à se relever et 
à se retirer, le coMir rempli de reconnaissance*. » I-a reine 
Adèle de (^hampa<riie donna enfin le jour à cet enfant tant 
désiré, le 21 août 1105. L<*s Archives nationales possèdent 
encore la charte par la(|uelle I^ouis VII fit présent au serviteur 
de la reine, O^icr, qui lui avait annoncé la naissance d'un 
fils, d'une rente annuelle de trois muids de blé sur la grange 
royale de («onesse '. Rien d«' plus curieux ipie le préambule de 
cet acte, où le roi mani teste sa satisfaction avec une abondance 
d'expressions joyeuses que justifie d'ailleurs Timportance poli- 
tique de l'événement •'. 

Le futur Philippe-Auguste commenva par être surnommé A»*>fi«iio« 
Dieud<inné, et, de IUM\ à 1171, un certain nombre de chartes i*k»i«pi>«-A«in»»«« 
rovales furent datées de sa nativité*. Des letlres de félicitation 

1. Hiêior. <lr Fr., t. XII, p. 1^<-1. noie a. 

'2. Turdif. Mon hi*t., x\" ÔSH. 

\\. Ihiii.. • <• A lon^i» trtnporr fuit (iiiiriim ot irrrnitMliubilo totiu4 rc^ni draide- 
ritini, ut Mi:i htMii^'iiit.ito et inî-crioordiii lar^iretur Dv\i< pr^Icin do nohi^ que in 
«ccptrit |»0!it nu<4 ti^'^i'ict vi n'^iiuiii inoilcrari po^Mct. Kt ihm «{uoqur inflanimuTC'- 
rut ardor i«>to. ut pru*<*laret nuhit Dimi^ -ubtdt'ni invlioris ^txu%, qui tcrriti eraïuuii 
iiiultituilinc filiiiruui Irrjrru <uin luiM^ apparult d«**id«'ratUN h<rr<*«. lirticia ft 
^audio r«'pl«'li. \ltio<*inii» <'x»ohiiiiii<« )>^ratia4. viv. u Ci. lliMlor. de Fr., t .\ll, 
p. \X\. et t. XVII. p é 

'é. (.h.trtci df Luui*. VII pour Yrrr*'. Farenniulirr. Vinln^rt. liluni. Saint-Laiarc 
d<* Pari^. vu llt>ii, d.itt'i'o do l.t pr«'iiii«TC rt tl<* la ^rrniido aiiiirf dtr «ou fiN 
Philippe, l'n aiitrt' ai (o ilr lir»M Oluni c«t datv de la riiiquiènic aunt-t* dt* rrttc 
nutivitc ; la charli' di- 1171 puur IVglinr du Pui, de lu septicmc unnt-c 
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avaient été adressées de toutes parts au roi de France. Les 
termes employés dans Tune dVlIos (celle de l'évéque de 
Lisieux, Arnoul) semblent prouver qu'au déclin du xii" siècle 
le principe héréditaire avait fait de notables progrès ; « Dieu 
vous a envoyé votre héritier, et à tous les grands du royaume 
des Français leur légitime seigneur. Personne, en elTet, ne 
sera assez orgueilleux et assez rebelle pour refuser l'obéis- 
sance due h celui que vous avez créé de votre chair pour lui 
laisser le timon du royaume ^ » Néanmoins, en 1179, Louis VII, 
se sentant gravement atteint par la maladie, fit couronner le 
jeune Philippe à Reims, dernier exemple d'association au 
trône que présente l'histoire de la dynastie. 

Ainsi la première et la plus essentielle des précautions 
prises par la royauté en vue d'assurer le triomphe du droit 
héréditaire était le sacre et le couronnement anticipés de 
l'héritier présomptif. Cette cérémonie, dont la conséquence 
directe était d'obliger les grands h prêter l'hommage et la 
fidélité au roi associé ^, diminuait les chances de troubles et 
de résistances féodales pour le moment toujours périlleux de 
Tavcnement définitif. Quelquefois même, et comme surcroît 
de garanties, les Capétiens ont fait précéder le couronnement 
d'une désignation'^ qui offrait à peu près le même avantage. 

1. Iliêtor. de Fr., t. XVI, p. 128 : « Deus... ccrtum vobis hKredem in»tituit et 
justiim universis regni Francorum primalibu» dominum ordinavit. Nullus cnim 
erit udco8uperbu8 aut eontumaxqui illi dcbilum famulatum dctrcctctimpcndcre, 
qucm de carne veslra ad regni noverit gubernaculu procn»ntum. » 

2. Hitt. fie Fr., t. XV, p. 925. Lettre d'Alexandre III à Henri, archcréque de 
Reims, au sujet du fiiU de Louis VII, Pbilippe, dont il voudrait hâter l'associa- 
tion à la couronne : « Faciat coronari et inungi in regem et universuni regnuin 
jurumento fidelitatin antringi. u II n'était pa« d'ailleurs nécennaire que l'héritier 
eût été sucré. En 1172, Louis VII fit jurer fidélité à son fils Philippe par le comte 
de Chalon et le sire de Beaujeu : n Juraverunt fidelitatem nobis et Philippo filio 
nostro. » (Charte de Saint- Vincent de MAcon, dans Ragut, Cartul. de Saint-Vin- 
cent de Màcon, p. 38l<-38'».) 

3. La desiifnatio n'est formellement indiquée par les monuments que pour 
Louis le Gros et son fils Philippe. Nous n'avons point rencontré le texte où. au 
dire de M. de Wailly dans sen EUm. de Paléographie, t. I, p. 335 (article Louis 
le Jeune), Louis le Jeune aurait été qualifié de rex detignatu». Le sceau dont parle 
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l/usage des associalions remontait d'ailleurs aux temps les 
plus reculés de la monarchie franque. On sait (|ue les fils des 
rois mérovingiens turent parfois couronnés du vivant de leur 
père et recevaient les serments de fidélité de la partie du 
royaume qu'ils étaient chargés de gouverner ^ L'exemple 
donné par Lothaire, et après lui par les premiers Capétiens, 
n'était donc point une innovation de l'époque féodale. 



Parmi toutes les questions qui se rattachaient à Taccomplis- 
sement de cet acte de prévoyante politique, la plus importante 
concernait le choix même du prince qu'on associait ainsi 
d'avance a l'exercice du pouvoir souverain. I^a couronne reve- 
nait-elle de droit au lils aîné et, en cas de mort de ce dernier, 
il celui qui était né le second? En lait, il en lut toujours ainsi ; 
mais il faut reconnaître que, sur ce point, la jurisprudence 
royale n'était pas encore lixée au xi® siècle, car le roi Robert II, 
après la mort de son aîné llu<:^ue, hésita quelque temps avant 
de savoir lequel de ses deux autres fils, Henri et Robert, il 
choisirait pour lui succédera La division se mit, à ce sujet, 
dans le sein de la lamille rovale, où la reine Constance tenait 
pour le plus jeune de ses fils, Robert, et parmi h's «j^rands, 
qui se déclarèrent pour l'un ou pour l'autre des deux frères. 
On reprochait à Henri d'être dissimulé, paresseux et mou, 
défauts qui, disait-on, n'existaient point ch<'/ Robert. L'avis 

iri rérainent pftli-o^rnphc iw «loit »*'lr»* antrr qiio r«»lui i\v Luui>» li* (irti*. bien 
rtmnii par la rt'pnMiurlioii <!«> Mahillori. Kii toii« ra«t. la >/rsi:;niifii> t\v (.nuis li> 
Jeune n'aurait dure que du t # au *-."» «)<-t«»hre 11:U. Remarquons «jue la t/cntt;n>itii>n 
du flueeeo'ifur a |(mii- en Alleuia^'iie. p«>ndant la nu'ine pt-riiHlr. un n^le plu* 
important cpien Franee. puisque dei roi* alImiaiifU vu ont u*e pour Ir^'urr leur 
pouvoir à de* prinre* qui n'appartenaient pa«* à Irur fniuillf. \V4iit7. Urt.tMche 
Vrrfa*aunt^*i;ench,, t. VI. p 12*.» et note-*. 

I. T.irdif. h:tn,ir% sur /t-n ln*tU. nn'nu., p. IS. 28. 

"2. Rod. (flah., I. III. <-h. I\. i-ditiou rr«Mi. p. ^'1 Poot 1 upi-^ oliituui < «rpit 

iterum idem Rex tmelarr qui^ poti^oimuiu rx renidui* filii* p'»-t «e re^:n.ire 
deberet. ('on«titueral autem ^^erunduni Hur^fUiidiK' durem. Henri* uni numinr, 
poi^t liu^on«ui natuni. ip'>umqur ilrcmit pro fratrc in re^nuui «lulilimare. <i 
Cf. Pû«ter, 7li. 
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de certains évcques était que le choix devait porter sur le 
meilleur, c'est-à-dire sur le plus actif et sur le plus brave des 
deux. Le roi, conseille et soutenu par Fulbert de Chartres, se 
décida en faveur du plus âgé. 

Ce qui ressort clairement de ce débat, c'est que, dans Topi- 
nion du roi et surtout des grands, le vieux principe germanique 
de l'égalité des fils, qui s'était si longtemps manifesté durant 
les périodes méronngienne et carolingienne sous la forme du 
partage égal des possessions du roi entre ses enfants, n'avait 
pas complètement disparu et luttait encore contre le principe 
opposé du droit de primogéniture. Il en était de même alors 
dans le monde féodal, où le partage était admis par les grandes 
familles seigneuriales de Blois, d'Anjou, de Flandre, de Bour- 
gogne, etc^ Cependant le droit d'aînesse, s'il n'avait pas 
encore force de loi, prévalait sensiblement, au moins pour la 
succession royale. L'histoire même de la maison robertinienne 
en montre le développement continu. La meilleure partie des 
bénéfices et des alleux de la famille fut dévolue, dans la seconde 
moitié du x® siècle, aux aines de Hugue le Grand et de Hngue 
Capet. A partir du règne de Louis le Gros, le droit de primo- 
géniture parait bien établi pour la royauté. 

C'est d'ailleurs sans aucun fondement que des chroniqueurs 
ont adopté une série de fables d'après lesquelles Eude, fils de 
Robert II, et Robert, fils de Louis le Gros, auraient été, en 
raison de leur imbécillité, exclus du trône au profit de frères 
plus jeunes qu'eux^. 

Ponnaiit«« L'héritier présomptif une fois choisi, on procédait à l'acte 

ladédgnaUon. qui Ic rendait capable, au moins en droit, d'exercer le pouvoir 

royal, soit sous la forme de la designatio, soit par le sacre et 

1. Préface du tome XI des Hittor. tie Fr., p. CLXViii. Au contraire» le partage 
n'avait pus lieu chex les ducs de Normandie. 

2. Voir nos iSotes et appendices, n* 1. 
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le couronnement, l/histoire ne nous a transmis aucun docu- 
ment relatif h la cérémonie par laquelle le prince royal était 
désigné comme roi. On sait seulement qu'elle avait eu lieu pour 
Louis le Gros avec le concours des évéques et des grands ^ 
Dés que le prince était sacré, il cessait d'être qualifié roi 
désigné [rex désigna tus ou désigna (us in regem) ; il devenait 
véritablement roi [in regem consecratus ou sultlimatus)^ et était 
distingué seulement de son père, le roi en titre, par le surnom 
de Junior^ surtout quand tous deux portaient le même nom 2. 
Les formalités du couronnement nous sont mieux connues que 
celles de la désignation. Le temps nous a conservé, en effet, le 
procès-verbal du sacre de Philippe I®*", dressé par l'ordre de 
celui qui y joua le rôle principal, l'archevêque de Reims, Ger- 
vais de Château-du-Loir. 

Une antique tradition voulait que le couronnement eiU lieu Upr«ui 
à Reims, et par les mains de l'archevêque. Cette double condi- Le lira du 
tion fut habituellement remplie sous les rois du xi* et du 
XII* siècle ; mais il n'y avait pas là de règle absolue. Les 
ancêtres des Capétiens, Eude, Robert I" et Raoul, s'étaient 
fait couronner par l'archevêque de Sens, soit à Soissons, soit 
à Compiègne-^, parce que les métropolitains de Reims, dévoues 
à la légitimité, leur furent constamment hostiles. Cettr tradi- 

1. Onlrr. Vit. éd. LrprrTo«tt. t. IV, p. lOM : a Luiloviio filio «uo. contemsu 
Francorum, Pontenariniii et Mcdantiim, totuiiujui» romitatum Vrlrn«»Minum dona- 
TÎt, totiuvjtio rr^ni ruram, diim primo Ûorc juvontiiti^ pubeicorrt, romroitit. u 
Cf. Hiêlor. tie Fr., t. XIII, p. 71, note ii, ex Siineon Dunelm. : i Ludoviru*, electuê 
rex Franroruni ; m ihitt., p. 72r», (iuiifr. Malat.. Ilist. »ic., t. IV, rh. H. : n Ludo- 
virum. oui cliam ab omnihun curiaiihut n-^num po<t ac hahoro d^ni^'iiaverat ; i» 
et surtout Ivc de Chartres [/list. tie Fr.. t. .\V, p. l'ii) : « ijuem ronimnnifi 
con*teni>u4 episroporum et prorcrum JHnipri<!em eleg-erat. o 

2. Chortc de Louin VI pour Our^rainp en \\'2*J ,Pei^''n<* Drlarour. Cartul. 
d'Ouncamp, p. '^V. , : « S. Philippi. juniorin rejfis : ■> pour Soiiil-Vinrenl «le Senli* 
en 11.11 \Gtilt. Christ., t. X. p. 'i2î), : « S. Ludo%iri juniori$ filii no«»tri » pour 
Saint-Victor en ll'i'i (Tardif, .Von. histor., n* 'iTJ : « LudoviroyM/iiorr filiii nos- 
tro in re^(>m lubliniato anno m, d rtr 

3. KttlckAtein, Grêch., p VJ. i:>n. U\\. 
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tion ne fut pas suivie par Hugue Capet. Son élection était due 
en grande partie à l'appui de l'archevêque de Reims : il jugea 
politique de se faire sacrer, ainsi que son fils, par les mêmes 
mains qui avaient donné Tonction aux Carolingiens ses prédé- 
cesseurs*. Compiègne fut encore choisi par Robert II pour le 
sacre de son fils aîné Hugue *^ : mais dès lors les couronne- 
ments eurent lieu, suivant l'usage, à Reims, par les arche- 
vêques de cette ville, sauf une double exception, que moti- 
vèrent des circonstances exceptionnelles. 

A la mort de Philippe I®*", un intérêt politique de premier 
ordre commandait que son fils Louis le Gros fût couronné 
avec la plus grande célérité. Or la ville de Reims se trouvait 
alors sous le coup d'une excommunication, et Tarchevêque de 
Reims avait été intronisé sans le consentement de Louis, qui 
lui témoignait une hostilité déclarée. Ive de Chartres prit sur 
lui de sacrer le roi à Orléans. Cette initiative fut Tobjet de 
vives attaques de la part de l'église de Reims; mais Ive répon- 
dit par une lettre circulaire adressée aux archevêques, où il 
n'eut pas de peine a démontrer que les couronnements s'étaient 
faits parfois en dehors de Reims et par un autre métropolitain 
que celui de cette ville ^. Enfin, le 25 octobre 1131, Louis le 

1. Hugue Capet fut couronné à Noyon (1" juin 987) et «acre à Reims (3 juillet). 
Voir J. Havct. Lettre» de Gerbert, Introd., p. xviii. Richer, t. IV, ch. 12, éd. 
Waitx, p. 133, prétend, îl cnt vrai, que llugue Capet fut couronné à Noyon; mais 
une charte contemporaine de l'abbaye de Fleuri décide pour Reims. (Voir 
Kalckstein. Geach., p. 389. note 2.) Robert II le fut ù Sainte-Croix d'Orléans. 
(Ibid., p. 404.) 

2. Diplôme de Robert II pour Hardouin, évoque de Noyon : « ipso anno bene- 
dictionis juvenculi Ilu^onis filii ejundem régis Rotberti apud Compcndium, in 
die sanctœ Pentecosles, prxsentibus Franciie comitibus et episcopis et eorum 
MufTraganeis. ï>{Uisior. de Fr., t. X, p. 599.) 

3. Hist. de Fr., t. XV, p. l'i'i : « Jure in regem est consecratus, cui jure hcre- 
ditario regnum compctebat et quem communis consensus episcoporum et pro- 
cerum jampridcm el<»j^crat... Ex bis et hujusmodi excmplis manifestum est quod 
Francorum regcs non omnes in remensi eccicsia vel a rcmensibus archiepiscopis 
Munt consecrati, .ncd multi in multis aliis locis et a multis aliis personis conse- 

crati sunt Cum nullis scriptis vel exemplis probari possit remensem archic- 

piscopum Francorum regem extra Belgicam unxisse aut coronatse... Ostensnm 
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(iros, voulant associer an trône son second (ils Ixinis le Jeunc% 
profita (le la rc^union du concile de Reims et de la présence du 
pape Innocent II pour faire sacrer Théritier par les mains du 
chef spirituel de la chrétienté*. 

La cérémonie avait lieu d'ordinaire dans ré<;lise métropoli- "du^r^ 
taine de Reims, devant Tautel de Sainte-Marie. L'archevêque dnroarJ!! 
comnKMivait à «lire la messe ; puis, avant la lecture de l'épître, 
il se tournait vers le roi, lui exposait le svmbole de la foi 
catholi(pie et lui demandait s'il y croyait et s'il était disposé à 
la défendre. Sur sa réponse afiirmative, (»n apportait la formule 
du serment royal {pntf'rssio) : il la lisait et y app(»sait son 
sein^. Klle était ainsi convue au temps de Philippe l*'*" : « Moi, 
au m<»ment d'être ordonné, par une ^ràce particulière <le Dieu, 
roi des Français, j<* promets, au jour de mon ordination, en 
présence de Dieu et de ses saints, «pie je conserverai à chacun 
de vous et à chacune des éi^lises (|ul vous sont confiées, le pri- 
vilé<rr (*anoni(pie, la loi sous laquelle vous vivez et la justice 
(pii v(»us <*st due; «pie je vous défendrai, av<*c I aide de Dieu, 
autant «pie je p«>urrai, comme un r«>i est obligé dans son 
r«»yaume «le faire ilmit à cha«pie évé«pie et à l'église «pii lui est 
c«>n)mise. Je promets aussi «|ue, «lans la dispensation «les lois, 
j'empl«>ierai mon aut«>rité à faire jtuiir de ses droits lé«i^itimes 
l«' peuple «pli est s«>us ma »:farde. » 

(]«*tle l«*cture achevée, le r«)i m<*ttait la f«>rmule entre les 
mains «le rarchevétjue. (]elui-ci, prenant la cross«» de saint 
Rémi, exp«>sait, sans c«>ntra«licti«>n, les «lr«>its dv Féglise de 

«*it in iiiirtioiic Ltidoviri roj^i-* nihil no"* frri'*»!»» otnitrii inurem... PuntiibiliH rem 
non iTîit. i{iiia «on'^OfTatiii rt-jr»" Konii^ ah an hirpi^topt» im rlr*iie nonduni 
inthroni«.ilo ««inr ««iiuima porturhitti«»nr fl «inf^uinit cffii>»ionf tflrhrari non pot<»- 
r«l.. t«*in|>iir<' o|i|iortiina non rr.il. quia «i rtin'»o«Tatiu rrjri* difffrrlur. rr^'ni 
•ttatiii rt Ki-rlr-iae |>a\ ^'ra\ ilor pf ri« litiin-liir. •■ (if. Su^rr. <i:ui'r. CftnpL, vk\. 
LtToy «le la Marrh*'. p. #*.♦. 

I. OrtJiT. Vital, éd. Lepri-voj»t. t. V. p. 2T ; Suf{:«-*r. ftCutr. compi . éd. Lct-oy de 
la Murche. p IVJ, Hi$t. Je /V , ei rhr Muurin.. t. XII. p. 81. 
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Reims à élire et a sacrer le roi. Le père du prince royal 
donnait ensuite son consentement [annuchat) et alors Tarche- 
vêque prononçait l'élection [eligcbat m rc^cm). Cette élection 
était confirmée, d'abord par les légats pontificaux, s'il s'en 
trouvait de présents, mais sans que leur consentement lût 
considéré comme nécessaire h la validité de l'opération ; puis 
par les archevêques, évéques, abbés et clercs ; ensuite par les 
ducs, comtes et vicomtes ou leurs représentants, et enfin par 
les chevaliers et le peuple de toutes conditions [tam majores 
quam minores populi). Ceux-ci d'une voix unanime approuvaient 
l'acte, criant trois fois : a Nous approuvons, nous voulons, que 
cela soit. » Le roi signait alors un diplôme confirmant les 
biens de l'église de Reims et des abbayes rémoises, diplôme 
que souscrivait l'archevêque en qualité de grand chancelier. 
On procédait enfin à la cérémonie de l'onction, qui se faisait 
avec l'huile de la traditionnelle sainte ampoule, et l'on termi- 
nait par le couronnement proprement dit. Le roi revêtait suc- 
cessivement les insignes royaux, que portaient avec solennité 
les principaux seigneurs : la couronne, l'épée, le sceptre et les 
éperons *. 

Telles furent les formalités suivies sous la royauté capé- 
tienne, au X* et au xii® siècle, pour l'intronisation du souve- 
rain. Elles se perpétuèrent, avec certaines modifications, jusqu'à 
la fin de la monarchie. On voit que l'élévation d'un roi se 
composait en réalité de trois opérations distinctes, Vr/ecttOy 
Vunctio et la coronatio, La première pouvait se faire à un autre 
moment et dans une autre assemblée que les deux autres. 
C'est ce qui arriva pour Hugue (]apet, élu à Senlis et sacré 

1. Procès-verbal du sacre de Philippe I". [Uisl. de Fr., l. XI, p. 32-33.) Cf. le» 
détails donnés par le» bivtoriens sur le sacre de Louis le Gros (Sug'er, Œu*'r. 
compi. éd. Lecoy de la Marche, p. 49) et sur celui de Philippe-Augu-te. {/iist. 
de Fr.y t. XII, p. 21'*. L»21, 7«8, et t. XIII, p. iHl, 203. 282, 323, 423, 'j<>5. etc.) 
Nous ne disons rien de l'ordonnance attribuée à Louis VII pour l'année 1179 et 
destinée à régler le cérémonial du sacre de son fils : l'authenticité en e^t des plus 
douteuses. (Voir nos IS'oUm et appendices, n* 2.) 
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à Reims ; pour Louis \v Gros, ([ui avait été élu comme 
roi désigné bicMi longtemps avant d'être oint et couronné 
à Orléans ; et pour Philippe-Auguste, élu par rassemblée 
de l^aris en 1 179 et sacré dans celle de Reims plusieurs mois 
après. 

Non content du couronnement initial et essentiel par lequel 
il s'était vu, du vivant de son père, associé au pouvoir royal, J'onir* ••eoiwuir^ 
le Capétien se faisait couronner une seconde fois au moment »•» «"^ '•«^«•• 
où il devenait roi titulaire. De plus, il voulait qu'on lui impo- 
sât la couronne chaque lois qu'il réunissait une cour générale 
pour la célébration des grandes fêtes religieuses de l'année. 
De là le nom de cours couronnées curiiv coronativ) donné à ces 
assemblées. Ces couronnements au petit pied ne s'accomplis- 
saient pas avec les condititms de régularité exigées pour le» 
autres. Ils pouvaient se faire partout où se tnnivait un arche- 
vêque : mais il était interdit à un métropolitain de couronner 
le roi dans une province (|ui n'était pas la sienne. En 1143, 
Samson, archevêque de Reims, ayant couronné Louis Yll dans 
la cour de Noël, <pii se tenait alors à Bourges, fut privé du 
pallium, pour avoir agi au mépris des droits reconnus de tout 
temps aux archevê<[ues de Bourges, prédécesseurs de Pierre 
delà Châtre '. 

L'usage de se faire couronner aux grandes fêtes apparaît, 

1. ///«/. de Fr., t. .\ll. p. *.t*J «I (luni idciik piiM rrx Biliirira* ruriam ct\t- 
hra^irt, rpi^topi^ ot uptim&tihiii rr^'iii ai] foruiiaiii «iiuiii )f<*nrraliii« tolito de 
indiMtria ('on\urati<i. «ici-rotuiii runli^ «ttii priinitu'* rrvela\it. w Lr dorutndit le 
pltiA irintriirtif iur rrttc affaire ont la lettre de «aiiit Hcriiurd nu pape Ku^ènc 111. 
;///«/. tir Fr.. t. .W, p. I>(»2 . 11 de^upprome eoiiiiiir trop précipiter et révère la 
«leiitrnee rendue contre Sainot>n pour lui retirer l'iMag^e du pallium. Voir aumii 
[lli»t. de Fr.. t. \V. p. 'é.t'.i la lettre d'Kujféne III i\ Snnï«»on : « Ludovii um... 
illu!itrein Franeoruni reg^em tronmanr... in Iiiturieen«ii ei^itutc contra appellutio- 
neni ad ^edt'tn apo«tolicani pne^unip-ii^ti . «piod nec tu, net* aliipii^ prirdecct«o- 
runi tnoriiui fe< i«>ie di^^no^citur : «ed hituricen^e'* ar('hiepi«< opi. Leo<le||^arius 
•cilit e* . Vulf^rinu*» et .Vll>eriru<«. u^ipie ad harc tcmpora quiète et pucihre ubtinui««e 
noMcuntur. u 
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pour la troisième dynastie, dès le règne de Ilugue Capet*. 
Mais l'histoire ne commence à le signaler particulièrement 
qu'a l'époque de Philippe I*'^ L'époux adultère de Bertrade 
d'Anjou y voyait sans doute un moyen de contrebalancer ou 
d'annuler Teffet produit par l'excommunication prononcée 
contre sa personne. Le pape et Ive de Chartres reprochèrent 
en eflet h l'archevêque de Tours et à l'archevêque de Reims 
d'avoir osé couronner, en 1098 et en 1100, l'un à Noël, l'autre 
h la Pentecôte, un roi excommunié*. Louis le Gros suivit cette 
tradition, puisque Suger nous le montre accourant au devant 
du pape en 1130 et inclinant, sous la bénédiction pontificale 
une tète souocnt couronnée^. Louis le Jeune, devenu roi en 
titre, se fit solennellement couronner à NoOl, dans l'assemblée 
de Bourges de 1137^. Cette cérémonie se conserva sous ses 
successeurs, mais à titre de pure formalité. Elle avait eu sa 
véritable raison d'être au début de la monarchie, lorsque les 
institutions capétiennes étaient encore mal assises et que les 
rois pouvaient se croire intéressés à renouveler fréquemment, 
devant les fidèles, l'acte qui conférait à leur dynastie la perpé- 
tuité du pouvoir-*. 

1. Richcr, t. IV, ch. 13, éd. Waitz, p. Wk : o et quia tune in Nutivitate Domini 
regnorum principes eonyenerant ad celcbranduin régis coronationis honorem. o 
Ceci peut s'entendre (et le contexte semble l'indiquer) nom du couronnement de 
Robert qui va avoir lieu, mais d'un renouvellement de couronnement pour 
Uugue Cupet. 

2. Uitt. de Fr., t. XV, p. 97, lettre d'ive de Chartres à Ilugue, archevêque de 
Lyon : « turoncnsis cnim archiepiscupus... in Natale Domini régi contra inter- 
dictum vestrum coronara imponcns. u Ibid., p. 100 et 107 : « licet quidem bel- 
gice provinciie opiscopi in Pentecosten contra interdictum pape Urbani 
coronam ipsi rcgi imposuerint. u — Il est quention d'un autre couronnement de 
Philippe I"' en 1071, à Laon (acte de Philippe en faveur de l'église de Laon, 
Bibl. Nat., coll. Moreau, Ch. et Dipl., t. XXX, f* 175} : o episcopis qui in die 
Natalis Domini nostrs coronationi in priedicta Laudunensi ecclcsia uffucrunt. » 

3. Suger, (Eut'r. comp., éd. Lccoy de la Marche, p. 135. Le roi descend à 
Fleuri pour saluer le pape Innocent 11 : « nobilcui et diademate siepius corona- 
tum verticem inclinans. » 

k. Order. Vital, cdil. Leprévott, l. V, p. lo2 : « Anno ab Incarnationc Domini 
1138, indictione 1, Ludovicus juvenis rex Francorum upud Bituricam, in Natale 
Domini, coronatus est. » 

5. Cet usage n'était d'ailleurs pas particulier aux rois de France. Voir, pour 
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Cette dynastie eut la chance singulière de ne jamais manquer 
d'héritier direct, au moins pendant une période de plus de 
trois cents ans. C'était là une circonsUince d'autant plus heu- 
reuse et opportune, qu'à la fin du x* siècle et durant une 
partie du xi*, Thérédité des collatéraux et même celle des fils 
puînés n'étaient pas universellement reconnues. Lorsque 
llugne Capet recueille les avis de ses conseillers au sujet de 
la promotion d'ArnouI à Tarchevèché de Reims, il s'empresse 
de dire publiquement : « Si Louis, de divine mémoire, fils de 
Lothaire, avait été enlevé au monde en laissant de la postérité, 
elle aurait dû recueillir sa succession. Mais comme la race 
royale s'est éteinte sans héritier, ce qui est notoire, désigné 
par votre choix, celui des autres princes et même des personnes 
(pii occupaient la première place dans l'ordre des vassaux, j*ai 
accepté le pouvoir suprême ^ » Les droits du collatéral Charles 
de Lorraine étaient donc nuls aux yeux de quelques-uns. 

De même en 10(50, quand la minorité de Philippe P*^ eut 
amené la régence du comte de Flandre, Baudouin V, son oncle 
par alliance, les grands firent hommage à ce dernier et lui pro- 
mirent (|ue si le jeune r(»i venait à mourir sous sa tutelle, ils 
rélèveraient au trône de France-'. 



Caniiaviié 
rapétir-nnr. 



I(>i4 empereur» ullemundfi de la même période, WaiU, Deuttche Vrrfass^., t. VI, 
p. 2'2H. 

1. Rirher. t. IV, eh '2H. rd. Wuitx, p. l'«l : « Dira* memoric LudoTÎeo. Lotharii 
filiti. orhi 4uhlract(>, ni proleK «uperfui(i«iet. eam itihi Kiieres^iine, di^num foret. 
Qui» veru re^pa* g'enerutioni Huceessio nulla e^t, idque omnibuA ita fore patet, 
Vf«tri reteroruiuque principum, eorum etiam qui in militari ordine potiorct 
erant optione a4Kumptu<(, pra'iiiineo. u 

2. /tisinr. tif Fr., t. XI. p. 3H<), ex rhr. Sithiensi : o Balduinaft, cortârnêu et 
elt'ctitmr omnium haronum Kranci». lutor juvenis» régis Pbilippi et totiu» regui 
bajuluH e<it efît-rtui. Qui Hibi omneii humag'ium fecerunt, xpondenteii quod ai 
juvenein regeni mûri contingeret infra tutelv teiii|>ora, iptum Balduinum in 
ret^rm Fmnci^ imblimarrnt. i» Ihid., t. XI, p. ÎWy, ex (leneal. oomit. flnndr. le 
comte Baudouin «le fait jurer par les princes : o Aatva tameu fidelilate Philippi 
pUfri, •»! viveret. «in autem ulpotr jutto hjrreiii rrgni prr uxorrm. w 11 eî«l vrai 
que ce détail n><*t rappf>rt4' que par iIca chroniqueurn Qamand^ qui ne «ont point 
contemporainHde* évcnemenlH. Leur témoignage doit donc n'«^tre accepté qu'arec 
rénerve. 



cet. 

*« 
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Henri I®**, cependant, avait laissé plusieurs fils. Dans cette 
dernière circonstance les droits éloignés d'un cognât devaient 
l'emporter sur ceux de la ligne directe. Ainsi se perpétua 
encore fort longtemps dans Fesprit des grands du royaume 
ridée qu'ils pouvaient légitimement disposer du trône dans le 
cas où la primogéniture ferait défaut. 

Par bonheur pour la dynastie, durant la période qui nous 
occupe, les fils aînés ne moururent jamais que du vivant de 
leur père, et les puînés eurent le temps de bénéficier du cou- 
ronnement anticipé. 

La succession des premiers Capétiens ne fut donc point inter- 
rompue. Il n'y eut que des minorités, au danger desquelles on 
remédiait par la constitution d'une régence. Le cas se présenta 
au milieu du xi® siècle, lorsque la mort de Henri V^ laissa la 
dignité royale à un enfant âgé de huit ans. Le roi avait confié 
la garde de son fils [tu te/a y custodiay mundiburdium) ^ à son 
parent Baudouin V, comte de Flandre, que Philippe I**" appelle, 
dans ses chartes, meus patronus'^^ nostnc procurator pueritiœ^, 

1. HUtor. de Fr.^ l. XI, p. 48, ex Witl. Gemet. : a Philippam Tero filium suum 
in regimine Francorum haercdcm constituitet tuieiK Balduini flandrensis satrape 
commendavit. o Cf. Order. Vit., éd. Lepréyost, t. Il, p. 79 : a Sceptra Francorum 
Philippo filio Ruo, qui adhuc puerilibus annis detinebatur, reliquit, et Balduino 
Flandrensium duci puerum cum regno ad tutandum comraendayit. Hujusmodi 
tutela tanto duci bene competebat, quippe qui Adalam Rodbcrti régis Francorum 
fiiiam in conjugium habebat. » — Hislor. de Fr., t. XI, p. 159 : a Non multo post, 
defuncto pâtre, puer positus est sub cusiodia Balduini flandrensis comitit : qui 
eum, » etc. ibid., t. XI, p. 132 : a Philippus adhuc puer, regin dignitatis culmine 
jam suAcepto a pâtre, regendi posse et scire nondum habcns Balduino Flandren- 
sium comiti custodicndus cum regno traditur, quo, regnum modérante, etc. — 
Perti, Script., t. XXIII, ei chr. Alber. Tr. Font., ad. an. 1061 : « Balduinut 
marchisuN regni Francorum maghtratui cflScitur. » 

2. Acte de Philippe I" pour Saint-.Médard de Soissons, an 1066 (Mabillon, de 
Re dipl. p. 585) : « Dum sub tutore degerem Balduino marchione, meo pâtre 
nuper defuncto, in diebus pueritie mec Compondii est hobitum coUoquium 

publicum, cui interfuit marrhio Balduinus meus, ut prsdixi. patronuê Ego 

Philippus puer, rex Francorum. u 

3. Acte de Philippe I" pour Fleuri (Saint-Remi de Chanteau) an. 1077 : « Clan- 
sum nostrum vinearum quod in supradicto loco hobebamus et nostne procurator 
pueritie plantari fecit Balduinus Flandrensium comes. u (Bibl. nat., coll. 
Moreau, Ch. et Dipl., t. XXXI, fol. 215.) 
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et qui s'intituluit lui-iiiênie rcgni provurator tU haJiihixK Cette 
tutelle ou mainbour dura de KXJO à KHm. I^e régent n'étiiit 
pas seulement investi de pouvoirs généraux, analogues à ceux 
que possédait la personne royale elle-même et en vertu 
desquels il exerçait sur le royaume, avec son pupille et en son 
nom, Tautorité législative, judiciaire et militaire; on lui avait 
encore attribué, ce semble, l'antique charge de comte du 
palais'^ qui lui donnait la direction immédiate de la maison 
de Philippe I" et des personnes de son entourage permanent '^. 
Le choix du régent dépendait avant tout de la volonté 
royale^. Mais il fallait (pi'une partie au nu»ins du baronnagc 
le sancti(»nnât de son approbation ^. A côté du personnage 
expressément désigné par le roi, la reine mère, rarchevé<pie 
de Reims et les grands «pii vivaient habituellement au palais 
prenaient part, de fait, au gouvernement^'. En réalité, (pie le 

1. "^'axiivrn. Documents impr. rctatif» à la Btlffii/ur. t. I. p. 519, charte do Buu> 
douiii. rointe (h* Flandre, dr lofM» (ftmdutiun d'un rhapitre do rhnnoincM dun« 
rcffliiic Sainl-Picrrc dr Lill*'). Cf. Lr^lay. /iist. tim comtes de FI., l. I. p. 176, où 
celte c ha rt«* ei^t traduite, et Warnka*ni(f. Uist. de Flandre, éd. fthrldolr. l. I. p. 154>, 

1. Ilistor. de Fr., t. XI, p. iTK, : " Qui cuiu militari u«u Philippo refri Frnnco- 
nim, utpotG palutinu^ comcM. dc5crvirei. » rtr. Cf. un diplôme de Philippe I** 
pour Suint-Mnrtin-deH-ChuuipH. 1CK>5 (Murrier. Uist. sancti Mari, de Camp., 
p. 3TI) : <t eg'o auteni favente matrc ntquc comité llalduinu regijr domus citram 
gerente. » 

3. De même, pendant Icn pnMuières années du rî^ne de RoImt! II. Ie« doco- 
mentM contempuruin* avaient «lignalè l'iufluenre au palais de llu^uede BeauTnis, 
qualifié de f^ouverneur du prince ' educator) et de comte palatin, bien qu'il n'y eût 
pa"> de réfrence proprement dite et que le prince eiU atteint depuis plunieum années 
Wrtas Icf'itima. 

\. Péril, Script., t. XXIII. ex chron. Alhcr. Tr. Font., ad on. li^ftO : « Rex 
moriens, Ilalduino comiti Flan<lrir tutelam admodum pr«r%uli Philippi filii tlelf 
gui'it. a — Nts/itr. de Fr.. t. .XI. p. ITil : n Philippu<» i^itur. quoniam parvulas 
erat. tutorem et nutrit«irein a pâtre accepit Halduinum Flandrennium coniitem. » 

U. n ConNen<«u et electitMw «Muiiium baronum Irancio;. n dit la chronique de 
Saint-Hertin citée plu* haut Uistttr. de Fr.. t. XI. p. ;*K«»/ 

<». C'e«l ce que prouvent le«i charte«» expcdieeo par la • hanrrllerie royole pendant 
la minorité de Philippe I". de li><i«i à lii<»fi. Vuir entre autres un diplôme inédit de 
l'Hi-i accorde a Saint-(.'répin-le-< irand de Soit-ons \r»h. départ, do lAi^nc, 
cartul. de Saint-Crépin. f' llT-11'.t : n cuni <-on«ensu fuielium ineorum. %idelicet 
diimni (rrrxaHii Ri morura ar« hiprx<»uli«, etfratri* nici Roberti. et Itauduini comi- 
tis, et epi<»eupiH laudunensin Klin.mdi. et Ratdulti comiti» ceterorumque quorum 
conailio meum re^ebatur palatium. •> 



RétUUncea 

de l'ariatocratie. 

Elle cherche 

à maintenir 

le 

principe électif. 
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roi Teût voulu ou non, la régence était partagée. Il est diflicile 
de déterminer avec précision, faute d'exemples assez nombreux, 
Vàge légitime o\x le Capétien sortait de tutelle. La diplomatique 
de Philippe I*"" prouve seulement que le mainbour du comte 
de Flandre cessa en 1065* et que par suite le jeune prince 
avait à peine quatorze ans lorsqu'il atteignit sa majorité^. 

L'absence du roi, en cas de voyage lointain ou de croisade, 
donnait lieu également à l'institution d'une régence [regni 
custodia et tutela^). On sait que rassemblée d'Etampes, réunie 
a cet effet le 16 février 1147, conféra les pouvoirs publics à 
plusieurs grands personnages qui représentaient, les uns le 
palais et la famille royale, les autres la féodalité et l'Eglise. Il 
y eut une apparence d'élection par les hauts barons et d'appro- 
bation par le peuple^. Mais, en somme, l'assemblée ne fit que 
confirmer ce qui avait été concerté d'avance entre Louis VII et 
ses principaux conseillers^. Toute l'autorité fut dévolue h 
Suger, qui laissa peu de chose à faire à ses auxiliaires, Raoul, 
comte de Vermandois, et Samson, archevêque de Reims. 

Tels sont les procédés par lesquels les premiers Capétiens 
ont essayé de consolider et de perpétuer leur monarchie nais- 

1. Diplôme de Philippe I*' poar Saint-Médard de Soissons, an. 1065 (Duplessis, 
Hitt. de Couci, pr., p. 129, fragm., plus (complet dans Bibl. Nat., coll. Moreaa, 
Ch. et Dipl., t. XXVIIJ, f* 200 : «r exeonte me de Flandrensium comitis Balduini 
mundiburdio. ») 

2. Waitz a montré que l'âge de quinze ans était le terme de la minorité pour les 
rois allemands de la même période {Deuische Verfa»»ung»ge»ch., t. VI, p. 215 et 
SUIT. ). Il en était à peu près de même de ce côté de la Meuse, h'attas légitima 
correspondait à l'époque même où le prince était admis à la chevalerie. Quant 
au couronnement, nous avons vu qu'il pouvait avoir lieu beaucoup plus tôt. 

3. Hislor. de Fr., t. XII, p. 93. Cf. t. XV, p. 490 : a qui in loco régis estis; » et 
p. 492, 493, 503, etc. 

4. Jbid., t. XII, p. 53 : « ut paritcr eligcrent, quod paritcr tolerarent. » Et plus 
bas : Rez autem more suo sub timoré Dei reprimens potestatem, prelatis Ecclesic 
et regni optimnlibus eligendi indidit lihcrtatem. » 

5. C'est ce que prouvent avec évidence les détails donnés par Odon de Deuil 
sur l'assemblée d'Etampes. Nous nous y arrêterons spécialement quand il sera 
question du pouvoir des assemblées capétiennes. Tout parait avoir été concerté 
d'avance entre Suger et Saint-Bernard. 
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santtv I/histoirc pnmve (jiio les grands irarocptèrent pas plus 
raiMlcniiMit l<' prinripe d' lu* redite* (pi'ils nv sv soiimrttairiit à 
rautoritr rovah* elle-nièmc. Si les intérêts opposés aux leurs 
finirent |)ar l'emporter, ee ne fut pas du moins sans eomkat. 
Les mécontentements teodaux se firent jour non stMilement ù 
chaque changement de règne, mais a chaque counuinement 
anticipé. Nous doutons beaucoup que les associations royales 
n'aient été, comme on l'a dit, « que l'eflet dune prudence atten- 
tive à prévenir les troubles de l'Etat, et non une précaution 
de nécessité'. » Il est incontestable que la féodalité a IVé(piem- 
ment entravé le droit de succession. Quand même on établirait 
({ue les (Capétiens ont toujours consulté l(*s grands au sujet de 
ces associations, la preuve ne serait point décisive. Cette con- 
sultation n'eut jamais un caractère général. Fille lut le plus 
souvent restreinte aux fidèles ({ui constituaient l'entourage per- 
manent du souverain et se trouvaient par là dans sa dépen- 
dance. 



M^ontcst«m#ot 

•rtfrnnir* 



Robni II. 



Lorsqu'cn Î)S7 Ilujrue (iapet demanda qu'on associât son fils **,*!* 
Robert il la couronne, l'objection plus ou moins spécieuse <|ue ***"* "Î5" ***** 
lui opposa rarchevê(jue de Reims - semble j>rouver, ({uoiquelle 
n'ait pas été suivie de résistance, que la proposition n'était pas 
goûtée d«' l'aristocratie tout entière '. Robert II lui-même vou- 
lant, en 1018, Taire sacrer s«m successeur llugue, consulta sur 
ce point les principaux seigneurs du royaume, (pii rengagèrent 

I Prvltii «■ ilii t«»mf XI «li'«< llmt'it . tir t'r.. |>. cxwil 

'J HichiT. I. IV. <h. rj. <«]. W.iit/. |>. l.Ci Voir «iir <-•• pitint Kiih-k^toin, G«'«c'A., 

p 'lO',. 

.i. (I'r*t r«* <{u iiiili<{ur fort jii*t«'iii»'rit .M. Srpot (}rrhrrt. '2* partie, p. X'.V.i . Lr* 
UKttn /-'rancis ItiutlaHtihns quriiipliiir UichiT \\v pruu^ciit niilloiiiciit (|Ut> Ilii^iir 
(lit < oiiHiiltr Iro ^Tiiml^ vjt^oiiiii II* itMlii|ui'iit «•iiiipIi-iiK lit 1 .ippriih.itii»tt Ji'* 
< «•iiit<'<i rt ili'o «vi'ipiPt ijiii •.!• trom.iif'Tit awv liii^nir à Oriruii». !«• jour •!«* Nim'| 
'•♦'*T L'i<«4oriatioii do Kohrrt fut *nit««ut 1 iruvr«* «l'AriiouI. rxripn «1 < )i li-.m». rt 
il Adalt)* r<»ii . vX rtu on- rrlui-«'i tit-il imliri't tfiurtit «riitir ii llii^ut* (|ui- la iui*»uri' 
ne r«*iit-ot)trrruit pa^ ra^tcittiiiirtil g'iiicrul. 
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« h laisser grandir son fils aîné avant de lui confier le fardeau 
des afTaires* «. Le roi n'hésita pas cependant à passer outre ; 
mais il est à croire que l'assemblée de Compiègne où Hugue 
fut couronné ne compta par un nombre bien considérable de 
grands vassaux. 

Les débats qui s'élevèrent en 1026 au sujet de la désigna- 
tion de l'héritier présomptif donnèrent aux barons l'occasion 
de faire connaître clairement le sentiment qui les animait. Bien 
qu'ils eussent pris parti les uns pour Henri, les autres pour 
Robert, peu leur importait, au fond, que l'un ou l'autre fût 
choisi. Leur véritable opinion est exprimée dans la lettre que 
Hildegaire adressa alors à Fulbert, évèque de Chartres, pour 
lui reprocher d'avoir soutenu si vivement les intérêts du roi et 
de son aine Henri contre la reine Constance et son plus jeune 
fils Robert : « Plusieurs de mes confrères t'en veulent et ne 
font que te déchirer en secret. » L'avis presque unanime de 
l'épiscopat était que Fan tranchât la querelle en ne permettant 
pas qu un prince royal fût couronné du vivant du roi'^. Voilà ce 
que pensait également l'aristocratie laïque. Si Guillaume V, 
duc d'Aquitaine, s'abstint de venir à la cour au moment où 
s'agitait cette grave question, ce fut beaucoup moins par 
crainte de ne savoir quelle conduite tenir à l'égard du roi ou 



1. Rod. Glab., dans \en Histor. de Fr., t. X, p. 38 : « Cumque de ipso sacrando 
sublimiorcs primates regni sagaeiores consiiliiisset, talc ei dcdere rcsponsam : 
« Sine pucrum, m, si placet, crescendo procederc in viriles annos, ne, Tcluti 
A de te gestuni est, tanti regni pDiidus infirniœ rommittas aetati. u Cf. ibiti.,p. 169 : 
« Quem prtrdictiini Uup^onem, propter seditionem principunt francorum, adhuc eo 
viTcnte sublimavit in rcg-em. » 

2. Histor. de Fr., t. X, p. hi)\ : « Est autem h«*c rorum (sentential ad rompo- 
nendam iitrinque litcm, pâtre vivente nulliiin regem sibi creari : quod si acrius 
institerit in vita patrin boc ficri, quem meliorem •^ennerit, ad reg-ero debere subli 
mari ; videas, pater prudentinMime, ne sis plus squo justus, nec a sanctis consa- 
cerdotibus tuis perpvram distidoas. o Cf. PfiHter, De Fulberti %'ita, 180. — Cf. la 
lettre où Fulbert (t. X, p. 'iHl; ongaj^e >ivemrnt l'arcbovi^que de Reims et les 
autres grands à ne point suisirdr prétexte pour difTérer la consécration de Henri. 
La précaution n'était pas inutile {//ittor. de Fr., t. X, p. 108) : « Deinde/^rair timoré 
Francorum germanum ejus (HugoniN) prsefatuui Ilenricum ordinavit inregnum. • 
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di* la rcino, qu'en ruison de l*ennui que lui causait tout couron- 
nement quel qu'il fût*. 



Bientôt ces mi^contentemcnts se changèrent en hostilitc^s 
ouvertes : Henri I**", après la mort de son père, eut h lutter 
contre la plus formidable des coalitions. Les grands pnHen- 
daient modifier Tordre de succession. Ils combattirent pour 
substituer Robert à Henri. I^a monarchie aurait peut-être 
sombré dans la tourmente sans l'énergie persévérante du 
jeune roi, que les Normands aidèrent à maintenir son droit. 
Les partisans du principe électif, si limitée que fiU ici leur 
revendicati<»n, ne parvinrent pas à la faire réussir. Mais la 
féodalité ne se découragea pas. Henri I**" venait à peine 
d'échapper à cette crise redoutabh*, ({u'une nouvelle coalition 
se forma en 10.'{4, en vue de faire arriver au trône son second 
frère Eude *. II s'ensuivit une seconde période de guerres 
civiles (|ui, au dire du chroni(|ueur, aboutit « à la ruine et à 
la désolation du pays français tout entier ». Henri se tira 
encore à son honneur de cette seconde épreuve. La bravoure 
et l'intrépidité qu'il déploya juscpi'à la fin de son règne 
achevèrent de consolider sa situation. Kn 1059, la plus grande 
partie des Etats féodaux fut représentée au sacre de son héritier. 



Les frr«D<la 

rrulrni modifier 

ronlr» 

de BurcceeiiHi 

•on» lleari !•'. 



1. l/istor. de Fr., t. X. p. 'iSri, lettre de (fuinauiix* V, ilii<- (r.Vqintaine, ù Fulbert 
Il ne veut pu» renir trouver le rui : h Nun conneitAuruit in urdinnndo reg-e, oblique 
nieo fratre Odonc comité : queiu eniro ip^c regem tieri voluerit. ipnuiiiet me Telle 
pro eerto noveriti*. De ejut eum dumino rege coneordia quirquid audieriii, et iibi 
vit. xi no^ti. peto re^cribere, et ni no\i regin erit «aerutio un non et ruju<. Vale. » 
— Voir, Kur toute rette ufTuire, dWrboi^ de Jnbain ville. Ilitt. df$ cunttra de 
( hamp., t. I. p. -iMl-iî^.ia. 

*J. Uittoi . de Fr., t. XI, p. l»'»ii . n Perempto Odonr. Tetl>.tldu«( et Stephanui. 
filii ip^iu*. more nuorum putruin qui nemper inûdi regibu« extiterunt. riuitru 
regem Ainrieum rebenu\erunt, Odonem frutreni illiu^i tuNn i«pe regni iliii iente». 
Qui pollirilationibun eorum credulutf, fratri manife!>tu« rnctui^ e»tinimi«u«. Kiin 
v*wde4, rupinar, incendia depopulutione<iquc pêne univerfam demolita «unt Kran- 
«iam. Rei vcro Dci udjutut auiilio, contra frutrem armi corripien*, eum in quo<l- 
dam municipium fugere compulit, quem uliquantis suis cepit eum rumplicibu», 
Aurelianisquc in custodiu deponuit. » 
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Troubien Néanmoios la minorité de Philippe P*" provoqua de nouveaux 

de Philippe I". soulèvements. Les troubles durèrent plusieurs années. L arche- 
vêque de Reims, Gervais, écrivait au pape Nicolas II aussitôt 
qu'il eut connaissance de la mort de Henri I®' : « Une tristesse 
profonde m'étreint au sujet de la mort du seigneur roi et vous 
n'en ignorez pas la raison. Vous savez combien les grands de 
ce pays sont eiTrénés et indomptables. Je crains que leurs divi- 
sions n'amènent la désolation du royaume^. » Ces craintes 
n'étaient que trop justifiées. Le régent Baudouin se vit obligé 
de parcourir avec ses soldats flamands certaines parties de la 
France et de la Bourgogne pour effrayer les rebelles par d'im- 
pitoyables exécutions 2. 



Troubles Lcs mémes résistances se produisirent lorsque Louis le Gros, 

de Louis le Gros. TOI dc fait dcpuis longtemps, succéda à Philippe P*". La préci- 
pitation avec laquelle il se fit sacrer a Orléans par Ive de 
Chartres prouve la réalité et l'étendue du péril qui menaçait 
la dynastie. Il ne s'agissait de rien moins, pour les seigneurs 
coalisés, que de transférer la couronne sur une autre tête 3, peut- 

1. Uittor. de Fr.f i, XI, p. 498 : o Prêtera multo gravius angit me tristitia de 
obitu domini régis : quod ctlam veslram non latet prudcntiam. Scitis enimquan- 
tam infrcnes et indomiti sunt nosirates, quorum dWisionem timeo regni nostri 
fore desolationem. d 

2. Ibid., i, XI, p. 479 : « Qui cum militari usu Philippo régi Franci», utpote 
palatinus eomcs, descrviret, ad retnndendam superbiam quommdam, qui in 
partibus Galliae et Burgundiœ prefato régi repugnarc cupientes adversuê eum 
sert'i/i ferocUaie rebcllarc contendebant. Ad quorum convincendam rebellioncm 
prsdictus eonics accitus cum apparatu flandrensis militic optima terre peragrat 
oppida, Tillasque depopulat, etc. o 

3. Ibid., t. XV, p. 144, lettre d'We de Chartres sur le sacre de Louis VI : 
Erant cnim quidam regni perturbatores, qui ad bec omni studio Tigilabant ut 
aut regnum in aiiam personam transferretur, aut non mediocriter minucretur. » 
Il s'agit ici de Pbilippe de Mantes, fils dc Bcrtrade d'Anjou. Cf. le passage de 
Suger (6f «tT. compL, éd. Lecoy de In Marcbe, p. 80) où il est quct^tion des pré- 
tentions au trône dc Bouchard W, comte de Corbeil. 

4. Suger (6t*«t'r. compi., éd. Lccoy de la Marche, p. 12) indique que Gnilloume 
le Houx, roi d'Angleterre, avait eu des prétentions sur lo royaume de France : 
n Dicebotur quidem vulgo illum regcm supcrbum et impetuosum aspirare ad 
regnum Froncorum. w 
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être même à iiu prince tUraiigcr*. Le eouroiiiiement de 
Louis VI porta un premier coup à la rébellion, qu'elle décon- 
certa. Mais il s'ensuivit, entre le nouveau roi et ses grands 
vassaux, une guerre générale, sur laquelle les documents con- 
temporains ne fournissent malheureusement aucun renseigne- 
ment précis. Il nous apprennent seulement qu'en 1 109 le duc 
de Normandie, le duc d'Aquitaine, le duc de Bourgogne et 
beaucoup d'autres feudataires avaient refusé l'hommage au roi 
de France ; (|ue celui-ci dut conclure forcément avec les uns 
une paix sans doute peu honorable ; ({u'il accorda à d'autres 
un armistice ou une trêve, et obligea quelques seigneurs seu- 
lement à prêter le serment de fidélité ^ Il fallut à Louis le 
Gros plus de (piinze années d'une lutte opiniâtre pour se venger 
de la coalition qui avait failli Tempêcher d'arriver au trône. 



La puissance de la maison royale se trouvait assez bien établie 
en 1129 pour que Louis VI pût sans obstacle faire couronner 
son fils aîné Philippe. Mais la mort imprévue du jeune roi en 
1131 vint réveiller des espérances cpi'il était nécessaire d'étouf- 
fer dès l'origine, pour éviter de nouveaux dangers. De là le 
sacre de Louis le Jeune, célébré à Reims en toute hâte quelques 
jours seulement après les funérailles de Philippe. Le mauvais 
état de la santé de Louis le Gros explitpiait en partie cette pré- 
cipitation. Mais elle était surtout justifiée par les sentiments 
hostiles avec lesquels la féodalité accueillait d'ordinaire les 
couronnements anticipés. 

cf II fallait prendre cette mesure, a dit Suger, qui en fut le 



Troubl«« 

ton 

d« raMoriation 

dr 

Loaia U JrttD* 

en 1131. 



l. Cc« fait* ne «ontronniM qu«* pur la rhroniqur <lc S;iinl-Pierre- Ic-Vif (//iit/«»r. 
tie Fr.. t. XII. p. 2H|, : a IiivrniTUiit cum vLoui* VI \ariif luilitia* Iwlli» inipH- 
c'iUim. Mciiicrt atitrrâUâ rr:ff m Anglorum. ducrm St^rmannorurH. tfiti ntritrti j'utrl 
fa» iienei*ahat futere hitminittm ffutui drhrhat ft lirhft rri^ihuv Francnrum. Simi- 
literct con«iil Pirtni<»rum et duc Hur}^un<liontim ft miilti niii (■on«ulr<> ipii «uni 
sab r<*||^ Frnnrorum. Cum quiluM uimiibu^ pru instante nf>rc«>»ilatc pnocm 
fccit suprutlictu^ rex, quibu^daminduriut et trf>uvu« dandu, de quibu»dnm homi* 
nium dcbitum accipicndo. o 
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principal instigateur, pour empocher le soulèvement des enne- 
mis de la dynastie*. » Orderic Vital est encore plus précis : 
« Le sacre de Louis le Jeune mécontenta un certain nombre 
de feudataires de Tordre laïque et ecclésiastique. Les laïques 
avaient, après la mort du prince, Tespoir d'accroître leur patri- 
moine , et quant aux évêques, ils désiraient s'arroger le droit 
d'élire et d'installer le chef du royaume. C'est pourquoi le 
couronnement de l'enfant royal fit murmurer certains des 
grands, qui s'y seraient vivement opposés, s'ils l'avaient pu. 
Le roi, a la vue des tentatives et des mouvements insolites qui 
se produisaient dans son royaume, fort irrité contre ceux qui 
essayaient ainsi d'écarter son héritier du trône, résolut d'en 
tirer une vengeance exemplaire, et plusieurs de ces mécontents 
expièrent cruellement leur témérité 2. » L'histoire n'a point 
nommé les auteurs de ces troubles, ni parlé des exécutions qui 
en furent le châtiment, mais il est à croire que Louis le Gros 
surmonta cette nouvelle crise avec le même succès que toutes 
les autres. Aussi est-ce au milieu d'une tranquillité relative que 
Louis le Jeune, en 1137, prit possession de l'héritage paternel. 
Il crut prudent néanmoins de ne pas s'attarder en Aquitaine, 
où il se trouvait au moment de la mort de son père, et de 
s'acheminer en toute hâte vers Paris, pour éviter ce que le 

1. Sager, Œuvr. compl.^ éd. Lccoy de la Marche, p. 138 : « Qui ergo intimi ejat 
et familiares cramus, formidantes ob jugem debilitate corporis molestiam ejus, 
subilum defectum, consuluimus ci quatenus filium Ludovicam, sacro diademale 
coronaturo, sacri liquoris unclione regcm sccum ad refellendum semutorum 
(umuUum, conslituerit. » Cf. Chr. Maurin., Uiêtor. de Fr., t. XII, p. 81 : « Initur 
coniiilium ut rex quantocius ad concilium properaret et LudoTicnm filium, qui 
post Philippum natus erat, subrogaret in regem. » 

2. Order. Vital., éd. Leprévost, t. V, p. 25-28 : « Quk consecratio quibusdam 
Francis utriusque ordinis displicuit. Quidam enim laicorum post mortcm prin- 
cipis spem augcndi honoris habebant; quidam vero clericorum jus eligendi et 
constiturndî principem regni captabant. Uisitaquc pro causis nonnuUi de ordina- 
tiune pueri mussitubant, quam procul dubio impedire, si potuissent, summopere 
flagitabant. Scd rei, ut novosritu!*, insolitos conalus in regnosno scaturire com- 
periit, iratus in quosdam qui progcniem cjusa regni faHtigio alienare moliti sunt, 
lethiferam ultionem czcrcere concupivit. Unde malevola quorumdam temeritas 
ad ncfas cucurrit. i> 
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rlironi(|iirur n|i|>t'lle a Ivs bri^aiula^es, 1rs scaiulali's et \v^ 
iiisiirn'ctions inséparables lir tout avt'iinnriit ' '>. 

Lrs partisans ilu principt; «rélcction, tout ru niauilrstaut par **r'\'"r. . 
ilfs parolfs ot jiar Avs nvXvs Irur irritation contre li* «Iroil lirn— .i.,i,..,.t"*.., .i., 
(litairo. nen étaient pas moins ol>li^rs fl*en >ul>ir ra|)|ilieation. 
Ils V partieipaient même ordinairement, |»uisipic le eonsrnte- 
ment des ei>mles et îles évècpu's était recpiis soit pour la llé^i- 
i^nation, soit pour le eouronnement. (l'étaient eux tpii, dans ees 
deux cérémonies, élisaient le roi. A ee point de vue. «»ii peut 
dire ipie la transmission du pouvoir royal sous les premi(*rs 
Capétiens était lontlét* sur un systî-me mixte (»ti les principes 
d hérrditt' et d «leelion trouvaii-nt à la fois leur satiNl'action -'. 

Il faut reconnaître néanmoins ipie ee consent(*ment des 
•grands va*«saux <le\int de bonnt* lieure unt- cpiotion de pure 
tiirmalité '. h La p(dili(pie capéti(*une a fini par drtruire, au 
prolit do riiéréilité pure et simple, le système de Irlectioii 
par le moy«'n d«* l'élection même. Il est, en efVet. ilaiis lortlre 
des cbose> (pi'une élection constamment réprlé<' au profit 
d'une mènu' lamille «-t dans les mêmes circonstances dr^rnère 
d abord en une siinpb* recunnaissance. pui^ aboutissf à ctinsti- 

1. /^1^•/'. tif h'r.. t Xll. !• ^i.«'i(hr. Mitiirin (iniiiiiiuiiit .itit i^'itiir i uni |ii'<>- 

I irihu- l't «•'ipii-iitiliti- \iri« d*- ii« i •'««il.ilf i-f\iT«i«tiii«, ••iiintiiiii «iiiti nli.i i-«l nt 
iii |>.irti-^ (i.tlli.iriiiu fi'«tiiiatii si- iitiifii.it. tu- iiiiiii»iilMi« iiiii.i'M ipIm iii.ijm.i .nuit- 
t.it <»//'!•/., 1. Xll. I». iJ'i ' ■ •tiii.ilu \«{iiil.iiii.r <iiii'>iiltr liitMi|iii' Im .itn. .mt.i i|i.irf 
fi'otiiiaiio i}ii.r. ri');il»ii« ilr< •••|«iitihii<t, < iiii«iif'\i>ruiit riniT^'i-i i>. \iilf|iiil r.i|tiri.i-. 
«riiiii|;ilii t't iiiiiliiiiH-^. Il 

'J. La fiiriiiiili' «h- tr -v-li'iin' ••«• triiim- iLiii* rfllo plir.!"** «1 Ivi* ili- tili.irtn* 
'l/i^tt'r i/r i't.. t. XV. |i. li'i Jtiir III r**^'fiii f»! i nrioi't r.itii^, iiiijiiir h.i-ri<ii- 

t<iri<* rt'^'iitiiu ( iMiipi'Ifli.it. i-t «iiH-iii I itiiiiiiiiiii<* ri>ii<rn«ii^ <-|ii»i npoi mu i ( prui <-i uni 
j.tiiiprMlfiii «'l«'^'<-rii( 

.{ (^ f«t «e <}Ui' rri iiiiiiait l'iiiiti-ui «li- I.i pn f.n r liu tiwiii' XI ii»-^ //<!.''•' .A- /'# . 
|t I xwill cl I \\\|\ liii \)li-ni.i^'it«-. iiu I rifi t on .1 tiiui"iii « • !•- un f.n ti ir plu- 
iiiipiirt-itit |Hiur \f* oiii I ■■««i<iii> r••^>l!•'«. un i"*! ••l>|:^'i •!•' r< • ••uii-iitM <|ii> li tim- 
• tnti nif ni '!•■« ^'i-mil- < ( nt «■iit-'iit in ■ ■«t. nii* /■••/■' /.i fm -n \\ ni/, //• '« fi, IVf. 
/ij.««fi'i;;ij;' ,1. NI. p. l'J^ Sii'tit iii.iii .tuf «lit- Kdriii. «n w.iril.i» .illi l'inij^'^ iiiniifr 
iliT |-till. I).i<* frhiii II'- Ki-< ht ^'1 i->liirUi- ili-r \ih-i Lniniin^' iliiri li ili»- W.ihl. .Irnr* 
^Kar iibvr dii* inaU-rii-lK- Gruiiilla^'i*. uuf wcl< hrr dic^t*^ i^irLoaiii wtirdc. u 
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tuer un droit reconnu oii elle va définitivement s'évanouir. C'est 
ainsi que la règle : A chaque nouveau règne une nouvelle élec~ 
lion y constamment appliquée d'une certaine manière qui a 
consisté dans une habile soudure pratiquée par avance entre 
le nouveau règne et l'ancien, a pu donner naissance à la règle 
diamétralement contraire qui s'est formulée ainsi : Le roi est 
mort^ vive le roi^ ! » 

Toutes les classes de la nation et même l'élément populaire 
paraissent avoir été représentés dans ces élections. Mais, 
quoique l'abbé de Fleuri, Abbon, prétende que pour la nomi- 
nation d'un roi le consentement de tout le royaume [concordia 
totius regnCj est nécessaire, en fait, il n'y eut jamais qu'un 
nombre relativement restreint de hauts feudataires laïques et 
ecclésiastiques pour se rendre aux assemblées électorales et en 
valider les actes. Certains grands vassaux, les comtes de Tou- 
louse, par exemple, n'y parurent jamais. Il suffisait au roi 
qu'un petit groupe de seigneurs (il s'en trouvait toujours 
quelques-uns) assistât au couronnement. Leur présence assu- 
rait la légitimité des opérations et l'abstention des autres ne 
fut jamais considérée comme un obstacle. 

Triomphe ^^ sommc, Ic pHncipc d'hérédité avait si bien prévalu à la 

princi^'dhéré- fin du xii° siècle, que Louis VII ne jugea point nécessaire de 
du «!• slècre. faire couronner d'avance son fils unique. Il s'y décida seulement 
en 1179, lorsque frappé de paralysie et incapable de s'occuper 
personnellement des affaires, il vit que le concours de l'héri- 
tier présomptif lui était absolument indispensable. Le pape 
Alexandre III l'avait cependant pressé, dès 1171, de faire 
sacrer ce fils si tardivement venu, et de lui assurer l'avenir en 
obligeant le royaume tout entier a lui prêter serment de fidé- 
lité^. Sans doute la royauté capétienne aura encore a com- 

1. M. Sépcl, Gcrbert, 2* partie, p. 123. 

2. Hhtor. de Fr., l. XV, p. 925, lettre du pape Alexandre III & Henri, frire da 
roi et archevêque de Reims : n Fraternitatem tuam, qaam specialiter pr« aliit 
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hattrr iIcs coniitions seigneuriales, mais elles ne seront plus 
formées spécialement en vue fl'empéeher la transmission du 
pouvoir et de revendi(|uer la liberté de Télection. Le premier 
de sa race, Philippe-Auguste a pu s*abstenir de faire désigner 
et couronner son fils de son vivant. Il avait fallu deux eents 
ans à la dynastie de llugue Capet pour atteindre ce résultat. 
Mais enfin il était accpiis : l'indivisibilité et Thérédité de la 
couronne, ainsi que le droit reconnu au fils aine du roi consti- 
tuaient désormais la base inébranlable sur laquelle reposait 
la monarchie. 

ei oftit'iu (lig-nituliA et nitionc tan^uiiii^ pro ittatu rc^i^ rt rc^ni v^>*v «ullicilàim, 
per apoMtolira scripta moniMuiM, ron^uliinut ut((iir iiiaii(laiiiii4. fiuad'nu!* eiiiiiil«Mii 
rr^Tni iiiuiiras (lili^ontiuii et hortrrN. cl «-uni uiniii iiistantia induru*. ut ««ihi i>t 
filio htm |iruviflrn<i. oum, habitu tiiu ci aliarum tnaj^naruiu piT^utiaruiii rr^'iiî 
»aniuri t'Oii»ilio. ruiii uuxilio r(i'lc!»ti<i frrati» fariat t*oruiiari vi iniiii^i in n-^i'in. 
cl uiiivrr<*uiii rr^'-nuui juraiiicntu sibi fidelitatis a^trinfci. V.x hoc riiiiii rc^^ict loti 
rc^iio );loriaiii rt cxaltalionnu et maximum inrremcntum «pcrarnu**. auctore 
Domino, provcnturum ; et lamlahili «tudio pcra^iMitla nunt «juac prcnlcitHe et prtifi- 
l'crc poH«unt. et nulla ratione uhc«t4c no^cuntur. Naiii illu«»tri!4 impcrator con«tan- 
tinopolitanu** . providcrc cupien^ no imp<>rium Muuni ali«{ua potHct mututionr 
turhari. lilium. <-um vix «it tricnni<i. jam fecit corunari. et ci totuiii impcriiim 
juramento Cideliluti^ a^ttrin^'i. et hoc idem aliai ««iihliraeH periionaN fccin*** \idi- 
mu4. » 
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Le domaine 
des 



CHAPITRE III 



RESSOURCES MATERIELLES DE LA ROYAUTE SOUS LES PREMIERS 

CAPÉTIENS. LE DOMAINE ROYAL. — LES REVENUS ET LES 

DÉPENSES DU ROI. 



Lorsque s'accomplit en 987 le changement de dynastie qui 
^«"^îunî?" substitua les Capétiens aux Carolingiens, le domaine royal, 
réduit presque à néant sous les derniers descendants de Char- 
lemagne, se trouva être en grande partie un domaine seigneu- 
rial : le patrimoine des ducs des Francs. Les princes qui 
succédèrent à Hugue Capet vécurent donc principalement des 
ressources que leur procuraient- leurs propriétés immédiates 
et des profits de fiefs dont ils jouissaient en qualité de posses- 
seurs de plusieurs comtés. A ce point de vue, leur condition 
ne différait pas de celle des hauts barons qui partageaient 
alors avec eux le territoire et le gouvernement du pays. 
. La détermination exacte de ce domaine durant la période 
antérieure au xiii® siècle est une des tâches les plus difficiles 
que puisse s'imposer Thistorien. Pour cette époque primitive, 
les possessions directes de la royauté (si Ton excepte les 
grandes acquisitions mentionnées dans les chroniques) ne sont 
connues que par les chartes mêmes où les rois font abandon 
de certaines terres et de certains revenus aux établissements 
religieux. C'est là une source de renseignements évidemment 
insuffisante, et qui ne pourra jamais suppléer à l'absence de 
documents officiels semblables à ceux que nous possédons pour 
les règnes de Philippe-Auguste et de ses successeurs. 
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On a ossayt* de <irt?sscr la liste drtailléo des propriétés qui 
avaient appartenu aux princes robertiniens du x* sieele, prédé- 
cesseurs immédiats des Capétiens ^ La tentative était louable, 
mais ne pouvait aboutir qu*à des résultats quelquefois problé- 
matiques et toujours incomplets. Il ressort néanmoins de ces 
recherches qu'il faut abandonner Tidée d'un duché de France 
formant un territoire nettement délimité et compact autour de 
la région parisienne. Les possessions de la famille de Robert 
le Fort étaient disséminées, non seulement dans le pays com- 
pris entre la Seine et la Loire, mais jusque dans le Midi, en 
Poitou, et sur les points les plus divers de la France du Nord. 
Quehjues-unes de ces propriétés éloignées du centre de la 
monarchie sont encore mentionnées dans les chartes des 
premiers rois capétiens. On comprend dés lors la dilTiculté, 
disons même l'impossibilité de tracer avec quelque précision 
la carte du domaine royal pour l'époque qui précéda celle de 
Philippe-Auguste. 

Cependant quelques historiens, prenant comme base de leurs Ua pr^v^té*. 
calculs le célèbre Compte gênerai des re\»enus du roi en 1202 
conservé par Rrussel *, et où se trouvent énumérées les 
({uarante-cinq prévôtés dont se composait le domaine à cette 
époque, ont cru pouvoir reconstituer le tableau de ces circon- 
scriptions pour chacun des règnes précédents. On n'apascraint^ 
de donner le nom <les seize prévôtés (|ui existaient sous lluguc 
Capet et des (rente-huit (pie comprenait le domaine royal à la 
mort de Louis VIL Mais il faut noter d*abord que les prévôts 
capétiens apparaissent au plus tôt pour la première fois dans 

1. Aiintolc de Uarthrlemr, 1rs Orif'ineê tie Ai maison tir Frnnrr diini la llrrur des 
tfur^ttonn Mistori^urs, t. .Mil. p 12*J et nuiv. Voir «ur *c IraTail neuf et utile let 
oborrvati«in4 île M. Monod Hn-ur ciititfur, 1873, p. 'JH et de Kiilrkulein {Grsch., 
p. 'Jl, 'ill. 1»»'.» CJ. pour le flt>in;iine royal «ou* Rohrrt II, I*fi«trr. Ettulrs l!.)-t27. 

2. Uru4<iel. l'sa/fr tirs firfê. t. II. «pp., p. lM*J. 

'■\. Vuitry, Ftudrs sur ir r^^ime financier de l*i France, p. 16*J. Cf. Lnfcrricrc, 
ilist dudr.fr., t. IV, p. i]it et 503. 
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les documents relatifs au règne de Robert IP. De plus, les 
résultats d'une étude attentive des diplômes capétiens sont loin 
d'être en complet accord, quant au nombre et à la situation 
des prévôtés, avec ceux qu'on a voulu induire du compte de 
1202. Les documents du xi® et du xii® siècle que nous avons 
examinés ne mentionnent assurément pas toutes les localités 
où siégeait un prévôt, car plusieurs des prévôtés que fait con- 
naître le rôle cité par Brussel n*y sont point désignées. D'autre 
part, ils indiquent la présence des fonctionnaires royaux là où 
le compte de 1202 n'en met pas 2. 

Une analyse un peu approfondie des chartes royales permet 
d'afBrmer qu'il existait un prévôt dans toutes les localités de 
quelque importance autour desquelles la royauté possédait des 
terres et une exploitation rurale. En dehors même des prévôtés 
qui constituaient les deux groupes principaux du domaine : 
celui de l'Ile-de-France et de l'Orléanais, et celui du Berri, 
les premiers Capétiens se trouvaient encore propriétaires d'un 
certain nombre de villas, de fermes et de champs, héritage des 
anciens ducs des Francs, ou acquisitions récemment faites en 
vertu de contrats de pariage conclus avec des seigneuries 
laïques et ecclésiastiques. Quelques-unes de ces localités éloi- 
gnées ou isolées apparaissent aussi administrées par des prévôts. 
Les trente-huit prévôtés qu'on a attribuées au règne de 
Louis VII ne comprenaient donc, selon toute vraisemblance, 

1. Fleureau, Antiq. (TEtampes, p. 292, diplôme de Henri I" pour l'église de 
Noire-Dame d'Ëtampcs, an. 10^i6, donné sur la demande de l'abbé qui le priait 
de confirmer « ea quae IJerchembalJu* prxposUus el plnres alii, annuente vel 
polius favente bonœ memoriae gcnilore noslro Roberto, concesserunt i>. Odoran. 
Translatio ss. Saviniani et Potentiani, dans Migne, Patrol, lat., 142, col. 7%. Il 
y est question de Wuldric, prévôt du roi Robert à Sens. Cf. Pfister, Etudes, 130. 
On a quelque raison de croire que dans la charte citée par Fleureau il s'agit ici 
d'un prévôt royal et non d'un prévôt ecclésiastique. En tous cas, le nom du/»r«r- 
posiiuê Stamparum se retrouve plus bas dans la charte et prouve que dès 1046 
il y avait un prévôt à Etampes. 

2. Voir aux Noies el Appendices, n* 3, la liste des prévôtés mentionnées par les 
textes historiques et diplomatiques pour les règnes de Henri I*', de Philippe I*', 
de Louis VI et de Louis VII. 
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que les plus import.intes. Autrement il faudrait admettre qu'il 
8*est produit au commencement du xiii* siècle une sorte de 
concentration et de simplification de Tadministration locale, 
qui amena la disparition de plusieurs de ces districts doma- 
niaux. 

Si l'on éprouve de réelles difficultés h vouloir se rendre un u« pro«i«it« 
compte exact de la situation et de l'étendue des territoires "*)!^ÎÎII7*' 
dont Tensemble constituait le domaine royal sous les six '**'•*'*** 
premiers Capétiens, il est plus aisé de connaître et d'étudier 
par le détail les profits que la royauté en retirait. 

Les produits du domaine se divisaient en deux classes*: 
l® ceux dont le roi jouissait comme propriétaire et seigneur 
direct; 2** ceux dont il bénéficiait comme suzerain. Parmi les 
terres domaniales, les unes, en elTet, étaient placées i/i alodio^y 
fisrn^ OU dominio^ rcgali, expressions généralement employées 
dans les textes contemporains pour désigner les possessions 

1. Diplôme de Rninard. chambrier de Henri I*'. relatif à la terre de Villert* 
Saint-Paul : n fuil in manu fi^Ioriosi régi* Roberti rujus ipsa fiscus et aloduê 
eititit [Hibl. Nut.. coll. Moreau. Ch. et Dipl.. t. XXI, fol. 193). — Cf. dans le 
Gall. Christ. ». t. X, p. 205, le diplôme de Philippe I" pour Suint- Vinrent de 
Sonli«. on. It^U : n eccletium qunndnm In «uburbio silvaneclenti, in alixiioregali, 
in vire qui dicitur Vietellas. » 

2. Le nom antique de fitcut rontinan û être employé iiou« le* troit premiers 
Capétienn. Diplôme de Huf^ue Copet pour l'abbaye de Miei, an. 9M7 : « ei ratione 
fisci ridelicet comitatun » ^Bibl. Nat, coll. Morenu, Cb. et Dipl., t. XIV, fol. /)• 
— de Henri I"' pour Notre-Dame d'Etampe^. an. lO'iG : « qui cenAun de fiscorrgati 
•tampensi, donunte RolM'rto rejje » {llîslor. tte Fr., i, XI, p. ^7*J). — de Henri !•' 
pourlV^Iiite deChartrei, an. lo'iK : «i illum fiêcum oui Unifçradut Tocabulum esta 

Lépinoiset Merlet. (artuL de Sotre-Damr tic Chartres, 2* partie. 89-91). Il est 
d'un usa^^e beaucoup moinA fri.'<|uentdanM les chartes royale* de lu fin du xi* siècle» 
ou il e^t généralement remplacé par dominium, seul en u^afj^ au xil'. 

A. Diplôme de Philippe I*' pour Snint-Murtin-de^-Champs, an. 1070 (Marrier, 
Uist. S. 3iart. de Camp., p. 17} : « unum molendinuui quod in domimio meo erat 
in Magno Ponte. » — Diplôme du même pour Clnni, an. ln7o ;Dibl. Nat., coll. 
Moreau, Cb. et Dipl. t. XXI, fol. 85) : a quamdam terram de dominio nostro ad 
pontem Ossantie, i> etc. Cf. Uistor. de Fr., t. XV, p. 379, lettre d'Innocent II à 
Geoffroy, évéquc de Chartres : « donec in terra de spéciale dominiu glorioai filii 
nofltri Ludovic! Francorum régis, in ipso aureliancnti epi«copatu. munsc* 
rint, V etc. 
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propres du prince. Les autres étaient dites se trouver in béné- 
ficia^ ou in feodo regis*^, A la première classe appartenaient 
les cens en nature ou en argent, les tailles et toltes, les ton- 
lieux et péages avec tous les impôts prélevés sur le commerce 
et l'industrie, les justices, amendes et confiscations, les 
revenus des forêts et des eaux, les trésors trouvés, les aubains 
et les juifs. Il faut y ajouter les différentes corvées ou servi- 
tudes, souvent converties en redevances pécuniaires. La 
seconde classe comprenait les droits particulièrement appelés 
féodaux, ceux que le roi percevait sur ses vassaux directs, les 
reliefs, ventes et échanges, amortissements, etc. Telles étaient 
les ressources ordinaires de la royauté, celles que fournissait 
le patrimoine légué par les ducs robertiniens à leurs succes- 
seurs couronnés. On voit que ces revenus ne différaient pas 
de ceux que percevait tout seigneur féodal dans les limites de 
sa principauté. 

^** dî^KtoT'*'*"* ^^* P'"^ importantes et les plus générales des redevances , 

pour le domaine royal comme pour les domaines seigneuriaux, 
appartenaient à la catégorie des contributions directes fixées 

1. Le mot beneficium ent exclusiTcment employé duns les diplômes de Hagne 
Capel cl de Robert II (voir Uist, de Fr., t. X, p. 558, 563, 585, 598, 609 et 623), et 
avec une acception qui n'est pas encore, au moins dans la forme, purement terri- 
toriale. Il n'en est plus de même sous Henri I*' et Philippe I**. Ce dernier se 
sert encore quelquefois de beneficium, que feodum remplacera régulièrement au 
XII* siècle. Voir le diplôme où Philippe I*% en 1060, confirme un don de Guazon, 
seigneur de Thiraert, à Marmoutier : «( apud NoroTillam, quod est de bénéficia 
régi» u (Bibl. Nat., coll. Morcau. Ch. et Dipl., t. XXVII, fol. 163). 

2. Actes de Louis le Gros : 1113, Saint-Victor (Tardif, Mon. hi$t., n* 357); 
a quicquid, quod ad fincum tcI ad feodum nostrum attinet ; » 1108-1118, Saint* 
Martin-des-Champs : « de pedagio suo apud Dunzeias collecto quod a nobis in 
feodum tencbat; » Josaphat, 1123 (Bibl. de Chartres, cartul. de Josaphat, fol. 5) : 
<i qnoddam alodium quod erat de feodo nostro, u etc. — Actes de Louis Vil • 
1137, Nolre-Dame-du-Val (Tardif, Mon. hisi., n- 431) : « de feodo nostro; w 1139, 
Templiers de la Rochelle (Champ. Figcac, Doc. hrist., t. Il, p. 24) : « quicumque 
autem militibus Templi de feodo nostro aliquid dare voluerit ; » 1146, Notre-Dame 
de Soissons (Mart. Ampl. coll., t. I, 798) : « adyocatio e feodo nostro provenie* 
bat; » 1150, Saint- Victor (Tardif. Mon. hiêt., n*511) : <i quK omnia de regio feodo 
possidebunt, u etc. 
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par Tusa^t* ou les contrats. Elles étaient désignées ordinaire- 
ment sous le nom commun de coutumes^ et sous les noms par- 
ticuliers de cens y champartj ter rage y b renage y forage y minage y 
vie. y suivant qu'on les percevait en argent ou en nature, sur 
les céréales ou sur les boissons. Le roi les prélevait, dans les 
villes et dans les campagnes, sur les bourgeois, paysans libres 
et hôtes, dont il était le seigneur direct. 

Le cens lui était dû soit pour les immeubles, ce qui était le 
cas le plus ordinaire, soit par tête d'homme dans certaines 
catégories de non-nobles soumis à cette servitude. Quelques 
savants ont affirmé que la population roturière payait seule 
cette redevance*. On ne peut nier cependant que le roi ne la 
perviH aussi sur des établissements religieux. Avant ItOl) le 
chapitre de Saint Frambourg de Senlis devait au prince une 
once d*or pour chaque prébende"'; le prieuré de Notrc-Dame- 
des-Champs^et Tabbaye de Preuilli^, un cens annuel de six sous ; 
l'Aumône de Saint-Benoit prés des Thermes, un cens d'une 
obole ^; le prieuré de Longpont, un cens de trois sous**. Le 
produit du cens en argent variait naturellement suivant Tini- 
portance des localités. Louis le (iros, en 1113, retirait du 
village de Rueil douze deniers de cens annuel *, mais une seule 
maison sur le Grand Pont, a Paris, rapportait à Louis VII, en 
llil, un cens de soixante sous^. Un des privilèges de Lorris- 
en-(iatinais était de ne payer que six deniers de cens par mai- 

1. VuilrT. Eludée, p. 263. 

2. Charte de Louis le Gros, de 1109 (Dibl. Nat., coll. lloreaa, Chartet et Dipl., 
l. XLIV, fol. 196). 

3. Tardif. Mon, hUior., n* 361» charte de Louiii VI, de 1115. 

k. Charte d<' 1152 pour l'abbaye de Preuilli (Arch. Nat., K. 192, n* 128). 

5. Charte de Louis VU. de 1138 ^Duhreuil, Amii*/. tic Paris, p. 490). 

r>. Charte de Louis VII, de Wk'à .Bibl. Nat., latin 9968, cartul. de Lonf^poiit. 
fol. 3). — Cf. l'acte par lequel Louis Vil acrorda, en 1173, h la t-olli'frii*le de 
Suint-SéTeriii de ChAteau-Landon le prieuK* de Saint-Sauveur de Mclun. 
moYennant un cens de douir hou*. 

7. Tanlif, Mon, histor., n* 358. 

8. Ibi*i., n'45^4. 



Lt r«Q«. 
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son et par arpenta C'était sur le produit du cens dans les 
grandes cités royales que se soldaient généralement les rentes 
assignées par la libéralité du souverain aux établissements 
ecclésiastiques. On voit que déjà à cette époque la royauté 
tendait à céder aux villes les redevances diverses auxquelles elle 
avait droit, pour les convertir en une seule taxe pécuniaire, de 
perception plus aisée et plus sûre. C'est ce qui arrivait surtout 
pour les communes proprement dites, naturellement désireuses 
de simplifier le plus possible leurs rapports financiers avec le 
seigneur 2. Il paraît légitime à bien des titres, de considérer 
le cens ou la redevance annuelle payée au roi pour droit de 
commune comme la conversion des perceptions multiples dont 
jouissait le roi avant Toctroi de la charte communale. 



L«t r«d«TaneM Lcs rcdevanccs en nature n'étaient pas d'une ressource 

«n nature. * 

moins précieuse pour la royauté, qui en vendait les produits^ 
ou bien les affectait à l'entretien de sa maison, partout où le 
droit de gîte et de procuration n'était pas exigible. Si la petite 
localité d'Oinville-Saint-Liphard ne fournissait à Louis YII, en 
1143, que deux mines de froment par charmée entière, une 
mine par demi-charruée et une demi-mine par quart de char- 
ruée^, la commune de Senlis, en 1173, lui payait une rente de 
soixante muids de grains; la commune de Compiègne, de 
trente muids de froment et de vingt muids d'avoine. Les 

1. Charte de Lorris, de 1155, art. 1*' {Hec. des Ordonn., t. XI, p. 209). Cf. 
Prou, La charte de Lorris, dans la Nouv. Revue hUl, de droit françaU et élriMgerf 
mars-avril 1884 et fasc. suiv. 

2. Lorsque Louis VII, en 1173, eut octroyé à Senlis une charte communale, les 
bourgeois doublèrent la somme de deniers qui représentait les revenus royaux 
et la portèrent à deux cent huit livres parisis (Flammermont, Hùt. des Instii. 
munie, de Senlis, p. 158). Le même roi, en 1179, abandonna à perpétuité la pré- 
vôté de Compiègne à la commune (du moins en grande partie), pour la somme de 
cent quarante-quatre livres neuf sous (Arch. Nat., LL. 1622, fol. 77). 

3. Voir la lettre où saint Bernard, écrivant à Suger, lui demonde du pain pour 
les frères de la Maison-Dieu, au diocèse de Bourges {Uisi. de Fr., t. XV, p. 612). 

4. Arch. du Loiret, cartul. de Saint -Liphard de Mcung, n* 52. 



».*-> 
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céréales ainsi perçues allaient remplir les greniers royaux de 
Poissi*, de Dourdan-*, de Crépi 3, de Gonesse*, de JanvîUc^, 
de Lorris'', d'Orléans"^, de (îouvieux près Senlis®, de 
Laon*^. Le vin provenait surtout des vignobles d'Orléans*^, 
de Rebréchien**, d'Ingré**^, d*Étampes*'\ de Lorris**, de Bour- 
ges*^ et de quelques localités du Parisis, comme RueiP^, 



1. Charte de Philippe I*' pour Saint-GcrmaÎD-en-Luye, an. 1072 (Martène, 
Ampl. co/i., t. I. p. 'iHH;. 

2. Acte de Loui<t VI, indiqué dans un acte de Philippe* Auffunte (L. Delinle, 
(a ta/., n* 131). 

3. Acte tlf LouiN VII. de ll'iT, relatif au chapelain de Laon (Bibl. Nat., coll. 
Mureau, Ch. et Dipl., t. LXXIV. fol. 17\ 

'i. (JburtcH de Louis Vit, de ll'i?, pour Saint-Lazare (Art^h. Nat., MM. 210, 
fol. \i'2^ : de lir>:,, pour le Mer^enl O^ner (Tardif, .Vu». hi$t., n» 588) ; de \Wê, pour 
l'ordre de (.irandniont (Martène, Ampl. coll., t. I, p. 'i6^)). 

5. .\r(-h. du Loiret, A. K(>*J : a ad g'ranariuin nontrum apud UienTillam » (charte 
ruyule dr ll.V«}. Cf. un autre acte de IIW (Tardif, Mon. hiêt., n* 'if>7). 

<>. L. Delinle, Cnttii. ties acte$ de Philippe-AuguaU, n* 3, confirmation de la 
donation faite aux Uonbhomme!* de Chappe» eu Bois, par Louis VII, d'une rente 
de dix-huit »etier!t de f^ei^le sur le grenier de Lorris. 

7. (iharte de Louif« VII, de 117(1 : <i in granario nostro aareliunenti » {Gali. 
Christ., t. VIII, pr. 51«.»,. 

M. Charte de Louin Vil, de 1177. pour Saint-Laiare de Senlis (Flaiumermont, 
niât. tir$ tn$lit. munie, de Sentis, p. 107). 

*.). Charte de Louis VII, de 1177. |>our Saint-Vast de Soissons (Regnault, 
Ahrëf^r de l'histoire de Soissons, p. l'i). 

hK Kn lo'JU, Robert II donne uneareâ. située près d'Orléans, dans ane localité 
appelée Vinea, aux moines de Marmoutier J)ibl. Nat., coll. Moreau, t. XXI, 
fol. AH . Kn lu07, Henri I*' rt^lemente la police de la ville d'Orléans en ce qui 
touche la vendange royale (IJistor. de Fr.. l. XI, p. 595). En l077 , Philippe I*' 
(«de aux «haiioineit de Saint-ftcrvai» et Saint-Protais, près d'Orléan«. a clausum 
no«trarum \inearum quod in nupradirto loco habebaïuus et no»trr procurator 
pucritia* plantari fecil Ualduinus Flandreniium cornes w(Uibl. Nal., coll. Moreau, 
(Jh. et Dipl., t. XXXI, fol. 215'^. Les mentions relatives aux vignobles royaux d« 
l'Orléan.ti** abondent dans les chartes que Louis VII accorda aux bourgeoif 
d'f)rK'-an<. 

11. Miibillon. Ann. liened.. t. IV. p. :>36. Cf. Bru««el, t. I, p. 407 

l'J. Diplôme di* Henri I". de Vài^H Lépinoi^ et Merlet, Carttd.tie yotre-Damede 
( futrfrtn. I I. •-• parlio. p. S*J . 

1 i. \i U' i\v Loiii- VI. i\v H2<» Fleurraii. .în(i</. d'Kttimpcs, p. \ltA . Cf. la charte 
df L(»iii* VII , lie 11:(7, oii il r^l question de la vente du \in du roi h FItanipc« et 
dr l'iiii|itM |u«lr\f pur \v% <Tieur« de vin* Hfc. des Ordonn., t. XI, p. iHH . 

l'i (.hartr t|,- Lurri«. de 1155. art. !•• ^Hei . des (frdonn., t. XI. p ^«n» 

15 Voir la charte de Loui<* VII, relative aux t-ricur* de %ins à Bourge«, de 11^^ 
Hti . dvM Ordonn., t I. ji. *J«n» . 

10. Charte de Unis VI, de IIU (Tardif Mon. kistor., n* 358). 
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TricP, Montreuil^. A Étampes, à Lorris, à Paris et surtout à 
Orléans 3, se trouvaient les celliers royaux les plus impor- 
tants. Les Capétiens attachaient un très grand prix à leurs 
vignobles de l'Orléanais : aussi exerçaient-ils avec une cer- 
taine rigueur les droits seigneuriaux relatifs à la vente du vin. 
Dans les villes les plus privilégiées, à Lorris par exemple, ils 
se réservaient le monopole du ban public. Louis VII crut faire 
une grande faveur a Arnoul, évéque de Lisieux, lorsque, du 
fond de la Terre Sainte où il guerroyait, il ordonna aux régents 
du royaume de lui délivrer soixante muids de son meilleur vin 
d'Orléans *. 

Uuui«. A côté des coutumes se plaçait une seconde catégorie de 

contributions directes, celles qu'on appelle d'ordinaire les 
exactions^, et dont la taille et la tolte, si souvent mentionnées 
dans les chartes royales du xii* siècle, étaient les principales 
espèces. Le roi les percevait, soit à volonté, soit à intervalles 
déterminés, sur les serfs et les hôtes de son domaine^ et, en 
temps de régale, sur les hôtes de Tévèché ou de Tabbaye dont 
il recueillait les fruits. 

Nulle redevance n'était plus impopulaire. On sait que la 

1. Acte de Philippe I", de 1072 (Martènc, Ampl. coll., t. I, p. 4S9). 

2. Charte de Louis VII pour Saint-Lazare de Paris, an. 1146 (Tardif, Mon. 
hUL, n* 487). 

3. Charte de Louis VII, de 1176 GaU. ChrUt., t VIII, pr. 519) : « in cellario 
nostro aurelianensi ; » de 1147, pour Saint-Lazare (Arch. Nat., MM. 210, cartul. 
de Saint-Lazare, fol. 9). Le roi donne aux frères une rente de dix muids de vin à 
prendre sur son cellier de Paris, etc. 

4. Hittor. de Fr. t. XV. p. 501. 

5. Nous ne prétendons nullement que le mot exacliones soit toujours prit dans 
l'acception indiquée ici. Rien de moins précis, à ce point de rue, que la langue 
de la diplomatique. Consttetudt'nes et exacliones sont sourent mis l'un pour 
l'autre dan.<i les chartes royales. Néanmoins, dans la majorité des cas que nous 

* uTons pu obscrTcr, exacliones a le sens restreint que nous lui donnons. 

6. Charte de Louis VI sur la ▼oieric de Bagneux (Guérard, Cartul. de Notre- 
Dame de Paris, t. I, p. 257) : « talliam super hospites. v Cf. une charte du même 
roi, de 1120, où il est question de la taille prélevée sur les hôtes d'Étampes (Fleu- 
reau, Antiq. d'Étampes, p. 598). 
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rt^volution rominunalc eut on partie* pour mobile le ilésir 
qu'avaient les bour<(eois de se soustraire à la taille arbitraire 
pour ne plus payer cpi'une contribution fixée par contrat. Aussi 
voit-on Louis VI décider par la paix de Laon de 1128 que la 
taille y serait limitée à quatre deniers par tètc^ Un des articles 
essentiels de la charte de Lorris, de 1155, stipulait Tabolition 
complète des tailles, otlVandes et exactions^. La royauté se crut 
même obligée de limiter son dniit à l'égard des tailles préle- 
vées sur les hôtes ecclésiasti({ucs en temps de vacance. C*est 
ainsi qu'en 1147 et en 1157, elle conclut, moyennant finance, 
avec les évéehés de Paris et d'Orléans, un arrangement par 
le(|uel la taille peryuc pendant la régale ne pouvait dépasser 
le chiiTre de soixante livres -^ Malgré toutes les restrictions 
apportées sur ce point au droit seigneurial, la taille était 
encore, au milieu du xii* siècle, une des sources importantes 
de la fortune privée des souverains. Suger la mentionna, en 
1149, au nombre des quatre revenus domaniaux qu*il gardait 
en réserve pour le prochain retour de Louis VU*. 

Les droits innombrables dont la fiscalité fétidale Crappait, Lr lonin-». 

■ I ' Ir* haBAlilés. 

au movcn aire, le commerce et Tindustrie, constituaient une , **• . 

partie considérable des recettes du trésor. Le principal était 
le tonlicN que le roi percevait sur l'achat, la vente et le transit 
des marchandises. Sous Philippe I", les péages de Paris, de 
Pontoise, de Poissi et de Mantes étaient déjà très productifs^. 

l. Hec. lie* Ordnnn . I. XI. p. Ik:»-1«:, nrl. I«. 

îi. Mi*</.. p. 2tH». nrl. 1» 

:i. Churtc de Loiii« VII. do 11 '«7 (tuiTiird. Curtui. tir Stttre'Dame tir Paris, 
X. I, p. 'l' : le Ifxte ont pl«n romplel <iiiii4 Tiirtlif, Mon. hiêt., n*, Wt). — Charte 
de Loui« VII. de 11:.? [Cail. ChrUt., t. VIII. pr. M'i . 

"i. IJistor. tic Fr.. t. XV, p. .*•«»•♦, nn. IIV.». IrUreile Su|fer & Lutiift V|| : a raunas 
et plurita %e«tro, lalliiM ft feodoruin n'Icvulione*. virttialiu «'tiniii. «peranteii in 
reditu vestro, re^erviuntiH : doinoi ^t-ttrii* et pnlatia iiile^ni <ier%iire, diruta 
repurare farimiii. » 

:». Arle de Philippe I" pniir I ulihaye du IKt iSrmtria /n\i, p. 'iH'J. Tert li»9i»). 
II définit le trloneum : n «ive tnin^itum a vendentibii«. \el rmcntibu*. vel Iran- 
•cuntibuii », et ajoute : « in quibus loci^ metim eut hoc exiffere, nominatim In 
Parisio, in Ponte Isarc, in Poizrio, in Hanta, et in aqua et extra aqaam ». 



98 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPETIENS 

Louis VI prélevait soixante sous sur chaque bateau de vin 
arrivant à Paris*. L'entrée des vins et des foins à Orléans 2, la 
vente du poisson de mer, des bestiaux, de la cire, de la laine, 
du cuir et des vins à Bourges 3, donnaient lieu à d'importantes 
perceptions. Ajoutons-y les droits forcés ou les dons gratuits 
que payaient, dans les grandes villes, les corporations mar- 
chandes et industrielles^. Venaient enfin les bénéfices de la 
banalité, ceux que le roi réalisait sur les bourgeois en leur 
prêtant ses mesures, ses moulins, ses fours et ses pressoirs^. 
Il pouvait même accroître, en quelque sorte à volonté, le pro- 
duit de ces redevances, en multipliant les marchés et les 
foires, dont la concession deviendra plus tard une des 
prérogatives particulières de Tautorité souveraine. Les foires 
et marchés de Paris ^, d'Orléans"^, d'Etampes^, de Man- 

1. Félibien, Hi$i. de Paris, t. I, p. 95. 

2. Voir la charte royale de 1178 [Rec. de» Ordonn., t. I, p. 15) et celles de 1147, 
où Louis VII assigne une rente aux moines de la Cour-Dieu sur le tonlieu 
d'Orléans (Jarry, JJùt. de la Cour-Dieu, p. 176-177). 

3. Enquête faite à Bourges au commencement du xii* siëcle (Raynal, Uist. du 
Berry, t. II, p. 524). 

k. A Ëtampes, à la fin du règne de Louis VII, le trésor royal recevait des 
mégissiers douze deniers par an ; des ciriers, une denerée de cire ; des marchands 
d arcs, un arc, etc. (charte royale de 1179, Rec. des Ordonn., t. XI, p. 211-219, 
art. 19-22). Il est question du tonlieu des bouchers de Paris dans un acte royal 
de 1153 relatif ù l'abbaye de Montmartre (Arch. Nat., LL, 1605, fol. 3) , du ton- 
lieu des cordonniers, dans un acte de 1160 relatif h la Sainte-Chapelle (Tardif, 
Mon. hist., n* 565). Les boulangers de Pontoise devaient annuellement h Louis VII 
un muid de bon vin rendu dans son cellier (charte de 1162, dans le rcg. A de 
Philippe-Auguste, ms. 2796 du fonds Ottoboni, & la Vaticane, fol. 22). 

5. Voir entre autres documents lu charte d'Etampes de 1179, articles relatif;* 
aux droits de minage, de pressurage et au droit de placage. La charte de Lorris 
stipule que l'habitant ne payera aucun droit de mesurage pour le blé qu'il K*col- 
tera, aucun droit de forage pour le blé qu'il retirera de ses vignes, etc. 

6. De la Mare, Traité de la police, t. II, p. 56, t. III, p. 133. Cf. un diplôme de 
Louis VII, de 1140, accordant ù l'abbaye de Chaalis un droit de quarante sous de 
rente sur le marché Neuf de Paris (Bibl. Nat., lutin 11003, fol. 2). 

7. Le plus ancien document de l'époque capétienne qui mentionne un marché 
6 Orléunnest le diplôme de Philippe I", de 10<i7, pour Saint-Martin-dcs-Champs 
(Marrier, p. 12) : n ubbulium vidclicet S. Symphorini et S. Sumsonis, qu« est 
Aurcliunis intru muros civitalis situ, ci medietatem fori tjuod statuimus in loco 
ipsius monasterii kal. novembris , tam de theloneis i/uam de justitiis et fredis 
et retiditionibus t/ujt in toto tempore ipsius fori Jus nostri exigit fisci. v 

8. Acte de Louis VI, de 1117 (Kleurcan, Antitf. d'Etampes, p. 483-4(^4). Cf. lu 
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tos^ de Piiiseaux^, de Montlhéri'*, de Saint-Martin ot clr Saint- 
iTsindc Bourges*, de Saint-I,azare de Paris-', du I.endit*\ <(race 
aux péaj^es et aux eondamnations judieiaires dont elles étaient 
l'oecasion, rapportaient au seigneur des sommes considérables. 
Les rois, il est vrai, abandonnaient souvent les foires anciennes 
ou en créaient de nouvelles au profit des établissements reli- 
gieux (pie leur piété honorait d'uiu» laveur spéciale. Ils le firent 
notamment pour les abbayes ou prieurés de Saint-Denis, de 
Saint-Victor, de Marmoutier, de Morigni, de Longpont. Mais 
ils avaient toujours soin de se réserver le produit de quchpies 
péages et les amendes des délits les plus graves^, en échange 
de la sécurité plus ou moins réelle (pi'ils garantissaient aux 
marchands. 

A cet ensemble de ressources fiscales on i)eut rattacher les Aiifraiion , r«c»i.i 

■ «le 

la monnair ntyalr. 
«h.irtc (Ir Loiii^ VII, de ll'«7, i*un<(tittiant une (uire de huit jourA pour les frère* Lr rKjinic**. 

di' Saint-Lazare d'Ktumpe* '^Fleureau, p, 'i.'>'i, ii* 2). et eelle de 1171 nrt-ordunt ti 

Notre-Dame d'Ktanipeii un droit de foire le jour de l'Ansomption (ihiii., p. .ViO). 

I. Acte de Louii VII, de 11 'in, accordant a unnun* nundinon » ù Sainte-Mnrie- 
.Madrleine du rh(\teuu de .\fantei (Martène, Ampt. coll., t. I, p. Ttî'i'. Lr même roi 
donne en \\'ù\ au prieuré de Saint-Gilles de Mantes n nundinns in fc«to beati 
K^'idii et in %-if;;'ilin ah hora nova in perpetuum ■> TBihl. Nat., col) Moreau, i]\\. et 
lUpl.. t. LXVI.fol. iM:r. 

*J. Loui4 VI. en fondant l'ahhave de Saint-Vii tor en lli:{, lui artorda u merca- 
tuni in cailem ^illa fieri per sin^ula<« ehdomada4, re^ia pote<ilate •>. Ci. Su^er, 
(t.u^r. iitm/tf., éd. Lecoy de la .Manhe. p. i»l, où il e«t question de llu^'ue du 
l'ui^fi passant par le chiUeau <• ipiodam %ahhato, uhi puhlicum re^i« |M'rmi«sione 
p.itehat forum -■ Loui« VII. en Hi.'i, ai-conla à l'ahhuye de S.iint-Viitor une 
foire lie huit jours i\ Puiseaux (Tardif, Mftn. hi$t., n" 47fr>. 

■t. La foire de Montiheri fut établie par Louis VU en fa%'eur du prieuré de Lunfr* 
pont, par une charte de U'iO liihl. Nut., latin <.»9<»M, fol. \ v). 

'«. La foire de Saint-Martin, «]ui avjiit été établie par Loui<« VI. fut confirmée 
p.ir «on <iut*re««eur en iri2(llibl. Nat., coll. Moreou, Ch. et IHpl., t. L.X. fol. fi'J). 
Sur 1.1 (oirc i\v Saint-Tr^in. \oir une charte de Loui« VII. de ll,"i;l ,'»rifr.. Arch. 
•It-p.irt du Cher. fon<U de Saint-t'r«in 

II. Mftfiutm iif ta AiM tie thist. «/c i\i'i*. t III. p l»i»i-l»i*.#, H«les de LiMii* Vf 
r{ i\c Loui^ VII. 

«i. A< l«- dr Luui* VI. de ll'J'ê Tanlif, M'm. ki%t . n" IVl . abniidonn.int ,i Saint- 
I>« 111^ lf<* droit» royaux «ur la foiri' du Lrndit. 

~. (^ r^t ic tpi on \oit [>ar laite de ll'i' rel.itif a la foiie dr S.iint«Lalare 
d Ktanipe-, où Loui* VII «e re^erx- 1<'« /iiriont: par l'acte de 11 il rcliitif «i la 
foire de Lon^pont, où il retient le pca^e et le •auf-cuniluit ; par l'ai te dr 
Loui4 VI pour Saint-Laiare lie Paris, où ce roi se réserve Ie« ittiruni, etc 
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revenus tirés de la fabrication et du rachat des monnaies 
royales. Lorsque Hugue Capet confirma aux chanoines de 
Saint-Martin de Tours le privilège de frapper monnaie, il 
réserva expressément le droit du fisc *. Mais il est difficile de 
savoir au juste en quoi consistait ce droit et ce qu'il rappor- 
tait. Les fréquentes altérations de monnaies qui eurent lieu 
sous le règne de Louis VP mécontentèrent vivement les popu- 
lations de la France capétienne. En 1120, les hommes de 
Compiègne entrèrent en lutte ouverte avec l'autorité royale 
parce que celle-ci voulait frapper dans leur ville une monnaie 
de mauvais aloi. Le roi fut obligé de céder et de promettre 
que ni lui ni son héritier ne feraient à Tavenir de semblable 
monnaie à Compiègne. Il décida que toute celle qui avait été 
émise devrait avoir cours seulement pour la moitié de sa valeur 
nominale, « conformément à ce qui se passait, » ajoute la 
charte, a au temps de ses prédécesseurs ^ ». 

Il est donc certain, malgré l'obscurité profonde qui entoure 
l'histoire monétaire des premiers Capétiens, que la royauté n'a 
point attendu le xiv" siècle pour livrer de la fausse monnaie 
aux habitants du domaine. C'est ce qui ressort encore mieux 
de l'établissement du droit de rachat ou de relèx^ement de la 
monnaie que les bourgeois des principales villes payaient à 
ces rois pour n'avoir pas à subir d'altérations. En 1137, 
Louis VII accorda a Etampes un privilège monétaire ainsi 
conçu* : « De toute notre vie, nous ne changerons, ni n'alté- 
rerons d'aloi ni de poids, et ne laisserons altérer par personne 
la monnaie présente d*Étampes, qui y circule depuis le décès 
de notre père, tant que les chevaliers et les bourgeois 

1. (1 Sccluso fisci jure d (diplôme de Iliigne Capet, IJistor. de Fr.^ l. X, p. 550. 
Cf. Pfislcr, Ktudrs, 125-126). 

2. Le Blanc, Traité des monnaies, p. 162 ; Guërard, Prolégomènei du Carlu- 
laire de Saint-Père des Chartres^ p. 188 ; A. de Darthvlemj, Essai sur Chist. de la 
monnaie parisis [Mém. de la Soc, d'hist. de Paris, t. II, p. I'i7). 

3. Mabillon, de Re dipL, p. 598, charte de Loui* VI, de 1120. 
h. Flcurcau, Antif/. d' Etampes, p. 103. 
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(rr*!t:iin|)rs, tous les trois :ins, à partir cU* la Toussaint, nous 
donncM'ont pour le rachat de ladite monnaie eent livres de 
eetti' même monnaie. El si eux-mêmes s'aperv^ivent que ci*tte 
monnaie est (alsifiée ou altérée de tpiehpie autre fa^on, nous 
veillerons, sur leur avertissement, à ee (pfelle soit éprouvée et 
essavée. Et si elle a été falsifiée ou altérée, nous ferons jus- 
tice du l'alsificateur ou altérateur, selon le etniseil des chevaliers 
et hour^eois d'Etampes. » A Orléans, le roi prélevait, de ee 
chef, deux deniiTs sur chacpie muid de vin et de hié en 
automne et un denier sur chacpie muid de céréales au prin- 
temps '. 

Le chan^4* de la monnaie, dans les principales \illes du 
domaine *, mais à Paris surtout, oiVrait une scKirce de gros 
bénérices. Dès 11 'il, il est (piestion du chan<;e de Paris établi 
au (irand l^ont-^. Louis VII ordtnina «pie son chan*i^e ne pour- 
rait être placé sur un autre |)oint de la ville, (|ue personne ne 
pourrait être chant^eur sans son consentement et «pie ceux (|ui 
auraient la permission lEouvrir bouti<pie au (îrand Pont lui 
payeraient une redevance de vinjjl sims. (l'c'st sur le revenu de 
ce change (pi'il assigna, en IITô, aux moines de (Uairxaux, 
une somme de trente livres parisis^. 



1. Himhriict. l'jruntrn t/iti'/tir f/c Ai chaitr twttotfrr /un l.*mi% Vil aux hithitants 
ti'Or/tonn rn ll-C MvrtutiirB tic la Soc. d'a^fic, s*irH\'r». hrUrt^/rtirn et arii 
d'thUatta, t. XVI. ir' 1 fl *J, p. 7-t] : <• Mniictaiii iiiin li.iiirii<ii-ui <|n.T in intirle 
piitri^ no<itri l'iirrchut in tnt» vitii ntiitra non nintanil.iin cii ronrr«niniii«, ft caiii 
noqur muliiri ni't|ur alloviiiri pnllrniiir. In lorcio autrui annu pro mlrnipiûinr 
rjii4(ifin moni't;r •!<■ «•in^'iili<« iniMlii^ \\\\\ et h\t'ni.ili« annoiiit* hino^ ilrnariiM 
el fie «in^MiJi^ ntinlji^ avenar «•in^n!o<* Jrnarid^, «irtil in tcmpurr patrie no^tri 
fii-bat, t:ipirniu«. •• l.c Itt-riii>il *W* Oi«|iiiiii.ini'C4 nt* «loiinr ipiiinc (r.idiif tion 
frunr.iiM* (l«- i-i'l Mil*' inipttrt.int. — Vnir «iir ir pui^.i^'r 1 intrrprrtatinn de M. de 
Huionicrr .uirnic r«-i'iifil. p. '.*0 . plu* fcai le «pu* ff- llr di* M. liinthrnrt. 

». Il c«( «pu •ttiiin du rh.iii^'f rii}al ili* ^i-nll^ d.tn* nn arti> di- I.niii^ V||. dr 
l!«l \\v\\. N.it . K IH'.I. n l\)I rt 'If Ilif'» Uild. \at . «ull. Miutaii. Ch il Dipl.. 

t. LXII, iid. Il'.i . 

•I. Hubrruil. .înti /. 'ir l*%iri*. p. 'J'Jli. i liaiti* dr Loni^ VII iluti-f il<' Kiint.iiiitddi'ati. 
Il'il. 

'i. Bibl. Nat . n nri] lat tJ^N, « arlul de Clairvaui. fui. N'J. 
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L.- produit Les documents de l'i'^poque antérieure à Philippe-Auguste 

ne permettent pas d apprécier 1 importance des droits que per- 
cevait la royauté en matière d'actes administratifs, pour la 
délivrance des diplômes scellés et expédiés par la chancellerie. 
Mais ils sont plus explicites en ce qui touche le produit de ses 
attributions judiciaires. 

Sous Ilugue Capet et Robert II, les formules encore toutes 
carolingiennes des diplômes royaux désignent par les noms de 
fredum et de banrntm cette catégorie de recettes domaniales*. 
Ces expressions ont à peu près cessé d'être en usage au com- 
mencement du xii* siècle. Ce sont surtout les mots ificaria^ 
justitia, cattsip, placita qui représentent alors, dans les chartes 
capétiennes, Tensemble des revenus perçus par le roi sur 
chaque localité où il est propriétaire de justices. Ces revenus 
étaient considérables, comme le prouve le passage de la lettre 
de Suger où celui-ci annonce au souverain qu'il lui a réservé 
entre autres fonds « ses causes et ses plaids^ ». Louis VI et 

1. Uiêtor. tle Fr., t. X, p. 549, diplôme de Ilugue Capet pour Saint- Vincent de 
Lnon, an. 987 : « neque aliquam judiciarium potestatem exerccre, aut frcda, vel 
telonca a quoqaam illorum hominum caperc nunquom prssumut, v — Ibid., t. X, 
p. 552, diplôme du même roi pour Saint-Martin de Tours : « nec freda aut tri- 
buta cxigere audeat ». — Ibid,, t. X, p. 553-554, diplôme pour Sainte Colombe 
de Sen», an. 988 : u ad causas judieiario more audicndas, tcI freda exigenda 
nut bannum scu incendium, aut homicidium vel raptum requirendum u. — Ibid., 
t. X, p. 556, an. 990, diplôme pour l'église d'Orléans : a ad causas audicndas, Tel 
freda requircnda, uut tributum, aut bannum exigendum u, etc. Dans ces différents 
documents le mot fredum indique, comme au temps des Carolingiens, la part 
du fisc dans la compositio duc pour un crime, délit ou injure & celui qui en a été 
la victime, en réparation du tort qu'il u subi. C'était ordinairement le tiers de la 
compositio. (Voir Waitz, Deutsche Verff;., t. II, p. 535.) Le fredum payé au sou- 
verain est. suivant l'opinion générale, une amende pour violation de la pais 
publique dont le souverain était le gardien. Mais d'après une conjecture récem- 
ment émise (.V»g. Prost, l'Immunité, dans la Souv. Revue hist. du tir. fr. et étr., 
mars-avril \H6'2, p. Vi'k), ce pourrait être aussi le prix de la sécurité ou de la paix 
ultérieure garantie par le souverain. Le mot bannum parait avoir une significa- 
tion asrtez rapprochée de celle de fredum et désigne aussi ossurément une rede- 
vance d'ordre judiciaire. Mais il n'en est pas de même de tributum, qui s'applique 
aux perceptions directes et indirectes, cens, tonlieu, taille, etc., dont il vien^ 
d'être quc!»tion. 

2. lîiitor. de Fr., t. .\V, p. 509 : « causas et placita vcstra. 9 
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Louis VII ont souvent abandonné lo produit dus amendes aux 
établissements reli*^ieux qu*ils désiraient l'avoriser, soit en y 
renonçant absolument, soit en exi<;eant du monastère une 
somme fixe ou une rente annuelle. On voit, par exemple, qu*si 
Ueaune-la»R(dande, en (jàtinais, les droits de justiee devaient 
être d'un assez bon rapport pour le fise, puisque la royauté ne 
les eéda, en 1 1 L'î, à Tabbaye de Saint-Denis, que moyennant 
une rente de cent sims payable par trimestre aux prévôts de 
Sulli-sur-Loire et de Chàteau^Landon^ Certaines rommunau- 
tés (d>tenaient pour deux ou trois jours seulement la jouissance 
des amendes rovales dans une ville ou sur un lieu de foire ^. 

(!e n'était point uniquement par l'amende ou par la confis- 
cation que le trésor bénéficiait de l'exereiee des droits judi- 
ciaires : la procédure même était une source de <^ains. Quand 
les j Utiles avaient ordonné le duel, le vaincu ou ses i^arants 
étai4*nt (»bli(^és de payer, tant au roi qu'au prévôt, une somme 
relativement assez forte'*. Fa»s bour;;eois devaient débourser, 
même s'il survenait un arran«<;enient avant le duel, et simple- 
ment pour avoir remis les ^a^^es de bataille et présenté les 
ntaj^^es au prévôt*. 

Les redevances judiciaires parurent, de bonne heure, d'autant DîminMiio» 
plus onéreuses à la population des villes et des campagnes, 
que le roi ou ses fonctionnaires multipliaient à dessein les 
procès-verbaux et les .sommations pour accroître le revenu 
public. La plupart des chartes dv liberté accordées aux villes 
par les Capétiens du xii*^ siècle stipulent les o^aranties l'ormelles 

1. BihI. Nal, latin .••'•l.*!. fol. llH-lJ.i. 

2. Diplôme de Philippe I". de li^fiT. pour Snint-Mnrtin-d(>s-Champ4. || dunnc 
iiiix nlif^iriix la inoilii- du murchc ilabli û Saint-Symphoricn ri i\ Saiitt-Sam<on 
d'OrU-an* : » tniu dr tlu*lt)nci< «piam de ju^titii^ et fn-di* ». Lo luônif rui, m l<ri2, 
I i-dc aux rhanuiiu>!« d«» SaiitUCornrillr de Coinpië^ne la justice dan» toute la 
ville, Iruit juur« durant f;«i//. Christ., t. X. pr. V^l . 

3. Voir notamment Ki charte d'Klampen de llT'.i, art 1? 

4. Charte de Lorri«, art. li 
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exigées h cet égard par les bourgeois. Les amendes judiciaires 
y sont partout diminuées dans une notable proportion. Celles 
de soixante sous sont généralement abaissées à cinq sous ; 
celles de cinq sous à douce deniers'. En 1179, Louis VIT fixa, 
en l'atténuant, le taux du duel judiciaire entre bourgeois 
d'Etampes : « Pour un duel, dit-il, nous n'exigerons pas plus 
de six livres du vaincu, ni le prcvùt plus de soixante sous, 
et le champion vainqueur ne recevra pas plus de trente-deux 
sous, h moins que le duel n'ait été entrepris pour infraction 
de banlieue, meurtre, larcin, rapt ou asservissement^. » Les 
pertes momentanées que ces réformes pouvaient faire éprouver 
au trésor royal ne tardaient pas à être compensées par les 
profits que lui assurait le développement commercial et indus- 
triel des villes ainsi privilégiées. 

C'est par la vive répulsion qu'inspiraient aux populations 
urbaines les exactions judiciaires de l'autorité seigneuriale que 
s'explique le singulier accord conclu, en 1143, entre le roi 
Louis VII et les bourgeois de Chateauneuf de Tours. On sait 
combien était sévère, au moyen-âge, dans certains pays et pour 
certaines classes de justiciables, la législation sur l'usure et 
les profits illicites. Il faut croire que les riches marchands de 
Tours commettaient fréquemment ce genre de délit. Profitant 
sans doute d'une gène momentanée de Louis VII, ils obt nrcnt 
de ce roi, en retour d'une forte somme immédiatement payée, 
qu'il fermerait les yeux sur leurs opérations commerciales et 
n'essayerait plus de les inquiéter au sujet de leurs gains 3. 

LMforeu royale*. Outrc Ics vilIcs ct Ics campagncs cultivées, le domaine royal 

1. Charte de Lorris, art. 7. Cf. celle de Villeneuve près d'Etampes, octrojée 
par Louis VII en 1109 (Flourcnu. Antiq. d'Étampea, p. 10*)), etc. 

2. Charte d'Étompo-i de 1179. arl. 17. 

3. Bibl. Nat., coll. Hous^onu, t. V, n* 1689, charte royale de ll'»3 : « nec cau- 
sabimus eis de usura neque de turpi lucro, neque de aliqua multiplicationc 
pecanic su« ». 
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C(»niprrii;iit iinr ('triidiu* ccuisidrraMr «le torrts, que les pro- 
mirrs (^aprlifiis rrsrrvainit soi<^iii'usoiii('ii( pour It'urs plaisirs 
rt raliuM'iitation cii* lt*ur liôtol. Ils possédaient la plus grande 
partir <lcs forçats d' [véline ou de Hamhouillet, d'Orléans, de 
Cuise ou (lonipiè^ne, de Saint-(ierniain*en-!^aye, de Fontai- 
nebleau, de Bourj^es (appelée aussi forêt du Koi., de Vineenncs, 
près Paris, et «rOthe, dans le Sénonais. 

On a dit à tort* cpie « Tadministration des forêts n'avait pas 
attiré eneore au xii'* et au xiii** siècle Tattention du pouvoir 
publie ». Les chart(*s ro\ales témoignent, au contraire, de 
l'extrême rigueur avec laquelle les souverains «le cette période 
veillaient à la conservation de leurs propriétés forestières et 
s'opposaient à tout défrichement. Ils ne se départissaient de 
cette rè^le «pie dans de rares circonstances et pour certaines 
communautés religieuses auxquelles ils entendaient accorder 
une faveur spéciale. Mais il fallait dans ce cas l'expresse auto- 
risation de la rovauté et \v consentement du «rrand veneur^. 
Des mesures sévèri's étaient jirises contre les «^ens des villes 
et fies campagnes qui osaient exploiter les forêts royales ou y 
pratiquer di*s rssnrts, c'est-à-dire des délricliements. Kn 11 !<), 
Louis VI permit aux habitants de («orbrt*use de continuer de 
travailler toutes les terres (pu avaient été cultivées par eux au 
temps de s(»n père Philippe ou au sien ; mais il exigea (pie 
cha([ue colon attestât, par «piatre témoins li'^itimes. auprès du 
prévôt royal de I>ourdan, «pie sa terre avait été depuis long- 
temps mise en culture et n'était pas le produit récent d'un 
défrichement opéré aux dépens de la forêt de Notre-Dame •*•. 
(Quatre ans plus tard, dans un arran<^ement conclu avec les 
habitants de (I<unpiè<^ne, il déclarait leur |tard(»nner les t-ssarls 

1. Viiîlry. Ftu'ivM nnr le n'i^irm' financier tir ta Fnincr. p :iMj, 

2. Ribl. munir, rlf nufltMiix, fiirliil. t\f Li S,iuvi>-Miiji*iirf. fol. \\'.\. ih.iilr <Jr 
1117 par liir|iu-lli' Loiii^ If (troH piTiiirt nui iiioinrH <|ii prinirt- dr Siiinl-Lf-^'« r>fta- 
liiH!! df (It'frit h>>r la forrl «lo lininc- Viiliuiir. NitiiiT prc» dt* liramtii* ■■ iii'i non 
rt afi(>ii«u KndiiHi \rii:ilori« o 

;«. Gui-rard, Curtui ,ir SolrcDame', t. I, p 'i:»» ; Tardif. Mon hist , ii" :lf»i. 
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faits dans la foret de Cuise, mais les prohibait formellement 
pour l'avenir*. 

Les Capétiens n'accordaient même pas facilement le droit 
de chasse dans leurs forets. C'est par mesure exceptionnelle 
que Hugue Capet, en 990, autorisa l'évêque d'Orléans à 
chasser tous les jours dans les immenses espaces boisés qui 
s'étendaient alors autour de cette ville ^, et qu'en 1164 
Louis VII abandonna aux moines d'Ourscamp ses droits sur la 
chasse dite Fugatlo ferarum dans la foret de Saint-Wandrille -^ 
Les rois se bornaient le plus souvent à concéder aux commu- 
nautés monastiques le droit cC usage , par lequel les moines et 
leurs hôtes pouvaient prendre du bois mort pour brûler, du 
bois vif pour construire, et faire paître leurs troupeaux*. Mais 



1. Tardif, Mon. hisL, n* 398. 

2. Uiitor. de Fr., t. X, p. 558 : a Leodie quoque aiW» Tenationem, sicut anie- 
cessores ejus tisî sant habuissc, eidem sancts inatri Ecclesic habere conccdo, 
eJQsquo Tenabula per eam sine dilacione currere cunctis diebus auctoriso. » 

3. Peigné-Deiacoup, Cartul. d'Ourscamp, t. I, p. 140. 

4. Robert II, en 997, donne à Saint-Magloire la dime de tous les troncs de la 
forêt dlveline (Tardif, Mon. kist., n* 240). — Henri I", en 1037, concède A Saint- 
Maur-des-Fossés, une certaine quantité de bois à prendre chaque jour dans le 
bois de Vincennes (Tardif, Mon. hist., n* 265). — Môme libéralité de Philippe I*', 
en 1072, pour le prieuré de Saint-Germain-en-Laye (Martène, Ampl. coll., t. I, 
p. 489) : a Brancas etiam de Laia quantum necesse fuerit ad focum monachorum 
et hospitum suorum, et pasturam totam pecoribus monachorum. Dedi etiam 
▼ivum nemus, quantum fuerit nccessarium ad œdificia monachorum. » En 1075, 
il confère à Saint-Magloire « deux charges d'ânes » sur la forêt de Vincennes 
(Bibl. Nat., latin 5414, cartul. de Saint-Magloire , fol. 13). D'autres chartes 
royales consacrèrent les droits d'usage de Saint-Pierre de Neauphle-le-Vicuz 
sur la forêt d'Iveline (L. Delisle, Calai, des acles de PhiL-Aug,, n* 439); de Suint- 
Vincent de Laon sur la forêt de Crépi-en-Laonnais (vers 1095, Bibl. Nat., coll. 
Moreau, Ch. et Dipl., t. XXXVIII, fol. 74); d'un prieuré de Marmoutier, en 
Berri, sur la « forêt du roi m (1127, Bibl. Nat., coll. Moreau, Ch. et Dipl., t. LUI, 
fol. 35) ; de l'abbaye des Ècharlis sur toute la forêt d'Othe (1131, Quantin, 
Cartul. ffén. de CYonne, t. I, p. 286) ; de Dilo sur la même forêt (1132, Quantin, 
ibid., t. I, p. 559, et 1139, ibid,, t. I, p. 341) ; de Pontigni sur la même forêt (1139. 
ibid., t. I, p. 3'i2) ; de Suint-Thomas d'Kpcrnon sur la forêt d'Iveline (1140, Arch. 
dép. d'Kurc-cl-Loire) ; de Morigni sur la même forci (Flcurcau, Antiq. d'Ét., 
p. 507-510); de Fleuri, sur 1» forêt d'Orléans (1147, Arch. départ, du Loiret, 
cartul. de Fleuri, n"* 13); de Suint-Lazare d'KtampcH sur la forêt de Montbardon 
(ll'i7, Fleureuu, p. 455) ; de Saint-Jcun de Cuise sur la forêt de Compiègne (1170, 
Bibl. Nat., coll. Moreau, Ch. et Dipl., t. LXXVI, fol. 201), etc. 
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(itH'riisc* rxpresst* hriir ôtnit t'iiite crexploitcr l«i t'orôt royale* 
|i(>ur cloiincr ou vciulre le bois^ Plus raremnit, les rois pous- 
saient la libéralité jusqu*à aliéner en faveur ifun monastère un 
(le leurs bois ou un coin de leurs «grandes forêts. Cependant, 
en llUS, Robert 11 donne a l'abbavc de Saint-Denis la forêt 
de Rouvrai -'. En 1131, Louis VI cède aux moines des Écharlis 
une partie de la forêt d'Othe'*^. Louis VII abandcmne à l'abbavc 
de Jumiè^e, en 1152, soixante arpents du bois de Merlin, 
dans le Vexin^, et en 1104, une grande partie du bois de Vin- 
rennes à Tordre de (iraudmont*'. 

Dès la seconde moitié du xii* siècle les bourgeois des villes 
et les gens des campagnes commencent à participer au droit 
d*usage dans les forêts du roi. Un des articles de la charte de 
Lorris^' autorisait les habitants à prendre le bois mort. En 
1 174 et i 175, les habitants des paroisses de Nibelle, de Cour- 
cellcs et de (iri, dans l'Orléanais , furent gratifiés de Tusage 
dans la forêt d'Orléans'. En 1171^, Louis VII vendit à la 
commune de Compiêgne le droit d'usage dans les forêts de 
Conipiègne et de Géromesnil, moyennant une redevance de 
(h'ux cent soixante livre^ de cire et d'une certaine cpiantité de 
volailles^. Si les habitants de (lorbreuse jouissaient depuis 
longtemps d(* ce droit dans la ftirêt de Dourdan, c'est «pie la 
royauté voulait favoriser en eux l'église de Paris, dtuit ils 
dépendaient. 



1 D'iiilItMirit la eu tire. •«•«i un n'était pat tuiijoiirM gratuite. Fin llTli, Lutiin VII 
ni-t-urdc à la ni.ila(lr«*ric fin (irand-Iiraiilii'ii \r droit «ie pAtiira^r daun ]n forint 
ct'lTolinr, main en retour d'iinr reili'%'aMt-(* *\r rent puri'o iMrm. i/r /*i Sttr. tirs 
Anti/ i/r/V . t. XV, p. MM . 

*J. IMao t.irtl. lo boi<t «li» nuiiln^^nr Cf. rfi«trr. KtuiUê, liM, note ''i Tanlif. 
M*m. fus t.. ïi* *j:iO. 

.1 Qimnlin. i'itrtu/. tic l'yonur, i. \. yt 2Hii. 

'i ItiM. N.it.. coW. MoriMii. Ch vl I»ipl.. t. LXVI, fui. In 

.*i. DuhriMil, Antiff. tir Pati*. p. !!l't. 

r». Art. .n». 

7. .\rrhivo<< ilrpart. du Luirct, \ I^^W^, Li*re tltê ustijgra dt ia forrt ti'OrUam. 
». Arch. Not , LL. 1022, fol. 77 
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u produit des Le produit des eaux ou le droit de pèche était resté égale- 

ment sur beaucoup de points la propriété particulière du sou- 
verain, qui l'aliénait parfois en faveur des établissements reli- 
gieux. L'abbaye de Saint-Mesmin avait reçu de Hugue Capet 
le droit de prendre du poisson dans la Loire un jour et une 
nuit de chaque semaine*. Aux moines de Saint-Serge d*Angers 
Robert II avait donné une écluse et l'eau nécessaire ii un 
moulin^. L'abbaye de Saint-Victor tenait de Louis le Gros le 
droit de pécher dans les fossés de Paris*^. Les religieux de 
Saint-Magloire pouvaient, par autorisation de FiOuis VII, éta- 
blir moulins et pêcheries sur la Seine, près du village de Riz^. 
L'abbaye de Barbeaux avait obtenu de la piété du même roi 
la propriété des eaux de la Seine depuis le clos royal des 
Fontaines jusqu'à Blancfossé ''^. Enfin les moines de Preuilli 
s'étaient fait octroyer, aussi par Louis VII, la pêcherie de 
Villeneuve-sur- Yonne®. De grands viviers fournissaient le pois- 
son à la table royale. Tel était celui deNibelIe, près d'Orléans, 
où les moines de la Cour-Dieu étaient quelquefois, par faveur 
spéciale, autorisés à venir pêcher^, et celui de Senlis, que 
I^uis VII donna en aumône aux religieux de Saint-Nicolas 
d'Aci^. 

LM««iMin«. Comme tous les seigneurs hauts justiciers, le roi de France 

épsTM «t trésors. 

1. Bibl. Not., Oaluzr, t. LXXVIII, fol. 97, diplôme de 989 : a Inioper obnize 
petentei (les moines) ut ex parte luprodicti fluminii (la Loire) que nobis ex 
ratione finci, yidclicet comitatus, contingebat, aliquid super adderemui... Concea- 
«imul eii unam per aingulas hebdomadat diem et noctem per aquam nostri 
jurii. 

2. Bibl. Nat., coll. Moreau, Ch. et Dipl.. t. XXV, fui. 2U7. Cf. PfisUr, Étiuies, 
100. 

3. Tardif, Mon. hint., n* 1869. 

4. Jbt(i.,n*fio7. 

5. Bibl. Nat., latin I09'i3, cartul. de Barbeaux, fol. 26. 

6. Arcb. Nut., K. 19*2, acte royal de llVi. 

7. Jarry, Hisi. de ta Cour^Dieu, p. 178-179, acte de 1155 pnr lequel Louis YII 
permet aux religieuses de la Cour-Dieu de Tenir pécher deux jours par an dans 
son viTÎer de Nibelle. 

8. Arrb. Nat., K. 1K9, n* 105, charte royale de 1158. 
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avait droit dans ses domaines aux successions vacantes, aux 
impayés et aux trésors. Mais les textes du xi' et du xii* siècle 
relatifs aux Capétiens Fournissent peu de détails sur cette caté* 
gorie de revenus. La charte de 1136 où I-.ouis le Gros décide 
que riiéritage des aubains, sauf les legs qu'ils auront faits 
aux églises pour le salut de leur âme, reviendra tout entier 
au trésor royal, n'a point la portée générale qu'on lui attribue 
d^ordinaire : elle ne concerne en réalité que la localité de 
Juvisi^ Louis Vil, en qualité du duc d'Aquitaine, exervait, 
directement ou par ses prévAts, un droit incontesté sur les 
trouvailles d'or, d*argent et de trésors dans les limites de la 
région ducale; mais il s'en était dessaisi, à l'exemple de ses 
prédécesseurs, en faveur de Tabbaye de Notre-Dame de 

# 

Saintes^. On voit cependant que dans ses Ktats héréditaires il 
n'abandonnait pas facilement cette prérogative. Kn 1172, 
des hommes d'Amponville, villa appartenant à l'abbciye de 
Saint-Victor, découvrent un trésor et s'en emparent. Le fait ne 
tarde pas à être connu de Louis VU, qui se plaint énergique- 
ment à l'abbé, assigne les habitants devant sa cour, et exige 
que le trésor lui soit intégralement remis avant «juinze jours •'^. 

1. Snuvol {Antif/. de Paris, t. III, pr. 8) a vHv cet nrtc, en le tronquant de 
foron à Ittisner croire qu'il arait la valeur d'une ordonnance t'appliquonl h tout 
le roraume. Mail il faut recourir «oit au texte donné dnnti lu collection Moreau, 
t. LYII, fol. \kt d'apri* lecartuluire de l'abbaje de Marmoutier, dont Juvi«i itait 
un prieuré, loit à l'ori^inol deii .\rchivei nationales que nouH avons publié 
réremment. Voir notre Louis 17 le GroM, Textes inédits, p. 3'i2. 

2. G résilier, Cartul. de Sotre-Dame de Saintes, p. 5*2-53 : « Sicque de cetero 
Guido cornes, filiutque ejus Willelmus, et filius ejus Willelmus, per longas tem- 
porum successiones, usque dominus Lodovicus rex uquitanicum axem regendum 
su^repit, inrentiones auri, argenti, fortunr, piMstcderunt in dominio et pricpo- 
siti eorum. » 

3. Ilistor. de Fr., t. XVI, p. l.'ifi, an. 1172, lettre de Louis VII ti Ernise. .ibbc 
de Saint- Victor : « Cognitum est nos habcre jus nostrum in causa adversus 
boniines Ampumvillir, de quorum numéro quinquc nobis rectum fecerunt. Unde 
mundumus vobis, ut furtunam, sirut inventa fuit, infra xv dies nos habere 
fariutis, et homines Te<«tro'< qui afTucrunt nobis ad justitiam habeatin a dio 
Mercurii ad octo di<*s. Quod ni non fereritis. ad villam ipsam bac de causa nos 
convertemii*. Si enim aliqui cfFregitHcnt domum nostram, et ti non baberent 
peruniam sublatam. totum tamrn rcdderc tenerentur : et nos volumus quod 
bomines vestri de effbssa fortuna nobis satiafaciant. • 
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Lei joifi. On sait que le moyen âge rangeait les juifs au nombre des 

propriétés domaniales portant bénéfice au seigneur. II est 
inexact d'affirmer * que, jusqu'au règne de Philippe-Auguste, 
il n'est fait mention des juifs royaux que dans la charte 
d'Etampes de 1179, où se constate l'existence d'un prévôt des 
juifsy reconnu par le gouvernement capétien et chargé de pour- 
suivre le recouvrement de leurs créances 2. En 1111, Louis le 
Gros avait cédé à Tabbaye de Saint-Denis ses droits sur les 
juifs, en même temps que les amendes infligées aux usuriers 
et aux faux monnayeurs^. Louis VII ne montra pas toujours h 
l'égard des juifs l'extrême tolérance qu'on lui a prêtée*. Un 
acte royal de 1144 décida que les juifs revenus au judaïsme ou 
relaps ne pourraient résider sur aucun point du royaume, et 
que ceux qu'on pourrait saisir seraient punis de la peine capi- 
tale ou mutilés^. Louis VII essaya aussi, en 1174, de soumettre 
à un certain contrôle leurs opérations financières et de res- 
treindre par là les gains illicites qui les rendaient si odieux 
aux populations. Les juifs de Château-Landon (et probablement 
aussi ceux de beaucoup d'autres centres importants du domaine) 
ne furent autorisés à recevoir de gages qu'en présence d'un 
certain nombre de témoins légitimes^. La royauté préludait 
ainsi aux mesures plus radicales qui allaient êtres prises 
contre eux au commencement du règne de Philippe-Au- 
guste. 

t. Vuilry, Etudes sur le régime financier, p. 316. 

2. Rei>ue de$ Ordonn., t. XI, p. 200, cb. d'Êiampcii, ori. 25. 

3. Tardif, Mon. AiW.,n»3'i7. 

'i. D'oprcs le passade bien connu des Ilittor. ile Fr., t. XII, p. 286 : « In boc 
tamen graviter Deum ofiTcndii quod in regno suo judico» ultra modum itublimu- 
verit et cis multa privilégia, Deoet libi et regno contraria, immoderata dereptu« 
cupiditate, conceaserit. » Cf. ibid., L XV, p. 1168, la lettre où le pape Alexandre III 
blâme Louiii VII de tolérer que les juifs détiennent des serfs rbrétiens et 
construisent de nouvellei xynagogues. 

5. Guérard, Cartul. de Sotre Dame de Paris, t. II, p. 3Uy. Cf. Tardif, Mon. hisL, 
n» 470. 

6. Martène, Thés. Anecd., t. I, p. 576. 



V 
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D.iiis la catégorie des servitudes personnelles, les textes de Urorvée. 

L# droit d*<Mt 

répoque capétienne mentionnent surtout la corvée et les obli- et 

cations militaires, ou devoirs iVost et de chauiuchèc. Par e/ir- 
vvt\ les diplômes royaux de cette période n'entendent j^éné- 
ralement que le charroi. Philippe P*", en 1074, exerçait le droit 
de charroi à Sermaise, en Orléanais^, et la petite localité de 
Dreuil, près du Puiset, lui devait trois corvées par an. Inouïs 
le (iros exigeait également la corvée à Saint-Pouair, avant qu*il 
eiït Tait cession de cette villa, en ltt5, au monastère de Saint- 
Père de Chartres*. Cette servitude, qu'on appelait aussi 
/taliban^ devait sembler particulièrement onéreuse aux gens 
des villes, qui cherchèrent dès le commencement du xii* siècle 
à la convertir en une redevance fixe, ou tout au moins a en 
restreindre et à en régulariser Texercice. La charte de Lorris 
stipula que les habitants ne seraient soumis à aucune corvée, 
si ce n'est deux fois l'an, pour amener le vin du roi a Orléans^. 
Encore cette charge ne devait-elle incomber qu'à ceux qui 
posséderaient des chevaux et des charrettes, et seulement après 
avertissement. Déjà Louis le (iros avait aboli à Bourges la cou- 
tume du hauban, moyennant le payement annuel, par chaque 
roiitiirnirry chef de famille, d'un quartal de froment*. La per- 
ception du hauban transformé en taxe pécuniaire fut réglée 
définitivement par Philippe-Auguste, au début du siècle 
suivant. 

Une conversion de même nature ne devait pas tarder à 
s'appliquer au ser>'ice militaire. I^e temps n'était pas loin où 
l'obligation de comparaître à Tost royale allait être remplacée 
par l'rt/V/tr i/<' /*<).v/, point de départ d'une importante révolution 
financière''. A vrai dire, nous ne connaissons aucun fait de 

t. Flcuroau, Anti^. tVEt.. p. .V.Mî. 

2. riiuriml, Cart. tle Saint-Pcte </«• Chartres, l. II, p. è.'Vrt. 

.'). (Iburtc do Lurrifl, nrtit le lô. 

'i. Charte di* Uuur^ci. confirmée pnr Louis VII, en llVi ^La Thuuniui«Hii*ro. Coût, 
lac., p. r>*J ; Raynul, Ilist. du Derry, l. II. p. t;Mô). 

."*. Voir, sur celle quetlion, Callery. Hiitoire du poutH>ir royat d'împoter 
(Bmsellet. 1879}. p. 70 el suiv. 
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ce genre pour la période antérieure au règne de Philippe- 
Auguste. La tallia exercitus dont il est question, par exemple, 
dans la charte de 1126 relative à la commune de Saint- Riquier, 
n'est point la redevance perçue par la royauté en remplace- 
ment du service militaire des habitants, mais celle que Tabbé 
prélevait sur les bourgeois h l'occasion de sa comparution h 
Tost royale*. 

Venait enfin le chapitre du budget royal relatif aux droits de 
prise, de gîte et de procuration, ressources des plus impor- 
tantes pour des rois à qui l'argent faisait souvent défaut. 11 est 
clair que les recettes en numéraire ne suflisaient pas à leur 
entretien et à celui du personnel nombreux d'officiers et de 
chevaliers qui les accompagnait constamment. Grâce au droit 
de gîte ou d'hébergement, les Capétiens, moyennant un dépla- 
cement continuel, vivaient en partie aux frais des églises, des 
monastères et des villes, qui étaient tenus de pourvoir à leur 
subsistance. 

Au commencement du xi" siècle, le droit de gite est encore 
désigné dans les chartes royales par le nom carolingien de 
mansionaticum^, l'officier chargé de procurer et de préparer 
le gîte, par celui de mansionarius^ , Les diplômes de cette 
époque contiennent de fréquentes défenses aux fonctionnaires 
royaux d'exiger la mansio ou les paratœ^ des établissements 

1. Aug. Thierry, Rec. des Doc. inéd. pour l'hht. du tiers état, t. IV, p. 578. 

2. Ilistor. de Fr., t. X, p. 559, diplôme de Hugue Capci pour l'église d'Orléani : 
(I et infra claustra prœfutorum locorum nullus de excrcitu aut potettas aliqua 
cpiscoporum, abbatum, comitum seu rcliqiiorum procerum mansionaticum agerc 
praeiumat ». 

3. Ibid., p. 5'i9, diplôme de Uugue Capet pour SaiDt- Vincent de Laon : « ut 
in illa parte Laudunici montis non mansionarius notter, neque aliquii nottr» 
ditioni subjcctus, darc mansioncti ncc accipcrc présumât o. 

4. Ibid., p. 552, diplôme de Hugue Capet pour Saint-Martin de Tours : o nec 
freda, aut tributa, aut mansioncs, aut paratas, aut teloncum exigerc. » — Ibid., 
p. 554, diplôme du même roi pour Sainte-Colombe de Sens : « aut mansiones, 
aut paratas facicndas ». — Ibid., p. 558 : a aut mansiones in prKdictis monasteriis 
seu villis accipiendas, aut paratas faciendas, etc. o II faut avoir soin de distinguer 
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religieux ({ui possédaient l'immunité ^ On cM»nt;(»it, en ellrt, 
<|U un parril droit devait donner lieu à l)ien des alius. Non 
seulement le roi et sa suite, mais ses chasseurs et ses faucon- 
niers se faisaient héberger dans les monastères. I)e là les récla- 
mations pressantes des abbés non exempts auprès de l'auto- 
rité souveraine, qui consentait parfois à les délivrer de cette 
onéreuse oblit^ation. C'est ce que firent Robert II, vers 
l'an ICXK), en faveur de l'abbaye de Saint-Denis -, et Henri I•^ 
en 1051) «ni lOGO, pour Tabbaye de Saint-Kemi de Sens '•. 

I.e droit de prise [saisimtmturn), qui consistait, s<»it à prendre 
sans payer les objets nécessaires à la table du roi, soit à les 
payer fort au dessous du prix courant, excitait des plaintes non 
moins vives de la part des moines du xT siècle. U(d»ert II en 
accorda l'abidition :i l'abbave de Sainl-Denis ^ ; il interdit à m*s 
4>niciers l'usage de prendre des porcs et du \in aux habitants 
de la terre abbatiale. De son coté, Henri K'', en lO^S, défendit 
il ses cuisiniers de contraindre les manants de M(»isenai et «le 
(lourceaux, localités dépendantes de l'abbaye de Saint-Maur, 
à leur vendre des b<eufs pour sa table-'. 

Au siècle suivant, les appellations carolin<^ieunes dispa- 
raissent et l'institution prend un caractère nitiins «général. Les 
rois n'exercent le droit de ^ite que dans les limites de leur 



la mantio tiv» parut.r. La mtimtu iiii|>lî«|iiait Hio^pilalitr «implr, Ir flroit un f^ili*. 
iiti f«Mi vt ù lu t.i}ile. Lro fuirut.t' i-tiii('i>t li*s fuuriiiliiri'« ui rr^^oirr^ dv i ur.irti-rr 
iridrUTiiiiiié. 

1. I*ru9t. l' Immunité. |>. \h^^ et l.M. 

2. Tardif, Mon. hitt., n* 'Ji.i : n veiiatorum bostpitntionet, falroiiarioniin divrr- 
«idni-ii II. 

3. Quaiitin. (\irtuL /ffn.. ./«• D'onHr. p. 11 cl l'J. pri\i!<"^'*' «lis roi- Uni ri cl 
Philippe. A la prii-rt-do j'.iblH- Kiiilo, iU font reiiii-irau mmia^li'rt' dr Siiiiit-Uoiui. 
p<iur *VH villr dt>«i Vallrr<i i>t iIi-« Sii>^i-<4 vl tmitr aiitrr trrri* ilr Li di'pi'iiil.iiii r de 
rrtie rnai^nii. dt' iuiit droit do Iiv«Mut'nt p«iiir «on arnii e. «l'n * h.i««i'iir« imi •>«■« 
rhirn«. à i ondition i{ii«- \v^ inoin«-« « i-lidirrront nio' nif-"r i-liai{oi- jour pniir Ir 
rrpo« df ••on ânir rt ili' t-i-lli*^ *\v -v* p.(r<'nt<<, rt pineroiil lniii Ii'< troi^t ,in« lroi«i 
iniiidw fie tramoi^ pour la nourriture dr* < hrvtiiii 

V Tiinlif. .V.»'i. MiMt.. n- l*'i:!. 
.'». Tanlif. Mu'i. fiiat., n* l»7.*i. 
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domaine particulier, mais ils ne cessent de le considérer comme 
une de leurs plus précieuses prérogatives. Dans certaines locali- 
tés, ce droit ne comprenait pas seulement la fourniture des ali- 
ments pour la maison du roi et de la reine. Lorsque la cour 
était à Etampes, le Marché de Samt-Gilles, quartier d'Etampes, 
devait fournir le linge, la vaisselle et les ustensiles de cuivre 
nécessaires à la cuisine royale ^ En 1173, Louis VII eut soin 
de stipuler dans la charte communale de Senlis que les bour- 
geois muniraient sa table de casseroles, d'écuelles, d'ail et de 
seP. 

En général, les localités importantes devaient le gite trois 
fois par an : telle était la condition de la ville de Laon, d'après 
rétablissement de paix de 1128^. II n'est point question de 
Tabolition de ce droit dans les chartes des villes du domaine 
même les plus privilégiées. Louis VI et Louis VII l'ont sup- 
primé à Bourges, mais pour leurs officiers, non pour eux*. La 
charte de Lorris n'en dit mot, et si un article de ce document 
porte : « que le roi aura à Lorris, pour son service et celui de 
la reine, un crédit de quinze jours pleins en faits d'aliments, » 
cela peut s'entendre légitimement des séjours que la cour 
faisait à Lorris en dehors de ceux pour lesquels le gite était 
exigible des bourgeois ^. 

Loin de vouloir diminuer le nombre des endroits soumis au 
droit de gîte, la royauté était plutôt disposée à Taccroitre au 
grand mécontentement des communautés ecclésiastiques, qui 
réclamaient avec énergie contre rétablissement de nouvelles 



1. Flcurcau, Antiq. d'Etampe$, p. 95, charte de Looii le Gros, de 1123. 

2. Flammcrmont, HUt. de$ Insiit. munie, de Senlis, preureg, p. 159 : « Bar- 
genies, quandiu ibi morabimur, proTidebuni nobis in ollii, in scniellii, in alliis 
et in sale. » 

3. Rec. des Ordonn., t. XI. p. 187, art. 22. Mais il y arait aussi de petites loca- 
lités, comme 6eaunc-la-Rolande, qui devaient au roi trois gites par an (Suger* 
Œuvr. compl., éd. Lccoy de la Marche, de Rébus in adm. suageslis, p. 175). 

4. Rec. des Ordonn. t t. I, p. 9. Cf. Raynal, Hist. du Berry, t. II, p. 13. 

5. Charte de Lorris, art. 11. 
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srnitudes. Louis VII, ayant été obligé par les circonstances de 
prenilre le gîte dans un village du Beauvaisis nomme Warluies, 
dépendance de Tabbaye de Suint-Lucien de Beauvais, dut 
reconnaître, par charte solennelle, qu'il l'avait fait sans aucun 
droit et promettre de n'en tirer aucune conséquence pour 
l'avenir ^ Le même roi, en 1157, s'humilia devant Téglise de 
Paris pour avoir exige d'une villa de l'cvêché le gîte qui ne lui 
était pas dû'^\ De fréquentes contestations s'élevaient entre le 
gouvernement capétien et les établissements religfieux au sujet 
du droit de gite : et ce n'était pas sans difficulté que le souve- 
rain abandonnait ses prétentions. Louis VII ne renonça, en 
1158, au gite de Cormeilles dû par l'abbaye de Saint-Denis, 
qu'après une enquête approfondie où les plus anciens du 
village témoignèrent que ni son père Louis, ni son aïeul 
Philippe n'avaient joui de ce privilège 3. 

Malijré l'absolue nécessité où se trouvaient les premiers 

y ^ ^ da4nMtd«RSu 

Capétiens d'exercer et de conserver soigneusement leurs droits *qwUr»^ ♦«»»•«. 
de gite, il leur arriva parfois d'en faire l'abandon aux églises, 
soit par un sentiment de pieuse libéralité, soit en retour 
d'avantages pécuniaires ou politiques que ne mentionne pas le 
diplôme de cession. Mais une pareille faveur s'obtenait diflici- 
lement et peu de maisons religieuses étaient appelées h en 
bénéficier. En 1153, Louis VII renonce au droit de gite qu'il 
prélevait h Liancourt , sur la demande des moines de Saint- 
Père de Chartres, qui y possédaient un prieuré. Il ne logera 
plus dans le couvent, mais il continuera à jouir de son droit 

1. Louvei, Uist. de Beauuais, p. 442, acte de Louis VII, de lUO. 

2. Histor. de Fr., l. XII, p. 90. 

3. Doublet. Uist. de Saint-Denis, p. 878. Cf. Brutnel, t. I", p. 537. — CVit éga- 
Icment aprèti enquête qu'en iri3 et en 1152 Louis VII renonça ou droit de gite 
qu'il prëlendnit exercer sur Saint-Martin de Tours 'Arch. Nal. K. I8fi, n* 50) et 
sur l'abbaye de Sninl-Crépin-le-Grand. à Soissons (Arch. dêp. de l'Aisne, cnrtn- 
laire de Sainl-Crépin, fol. H>*»-112}. Voir aux Motes et Appendice*, n* k, la 
charte de Louii VII, de 1143, relative au droit de gite dans î'obbaye de Saint- 
Jean de Laon. 
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dans les maisons des paysans et des hôtes de la localité ^ Si 
en 1156 il remet au chapitre de la cathédrale de Soissons le 
droit de gite qu'il possédait à Tabbaye de Chelles, unie à ce 
chapitre, c'est en raison de la pauvreté de leur église, de leur 
fidélité et de leur attachement à la couronne *2. Il en exempte 
également, en 1157, plusieurs villages appartenant à Notre- 
Dame de Paris, « parce que son enfance s'est écoulée dans le 
cloître et comme dans le giron maternel de cette église^. » 
Un privilège analogue fut accordé en 1170 à l'archevêché de 
Sens, pour le lieu de Saint-Julien-du-Sault^, et, en 1178, à 
l'abbaye de Saint-Satur, en Berri^. 



ConrmioD ^° iguorc daus quelles conditions s'opérèrent la plupart de 

ttuxeJlécaniaSli! CCS rcnonciatious ; il est possible que Louis VII y ait cherché 

quelque compensation pécuniaire. En tous cas, la conversion 
du droit de gîte en taxe régulière et annuelle, fait dont les 
documents du xiii'' siècle offrent de si fréquents exemples, 
commença à être pratiquée dès cette époque. Un article de la 
charte de Laon de 1128 portait que, si le roi ne venait pas 

1. Guérard, Cartui. de Sainl-Père de Chartres^ t. H, p. 647 : « Nos hamiliter 
adierunt (le prieur et les religieux) et dicte domas paupcrtatem et groTamen 
ostenderunt, ubi nos herbergagium habebamus et in domo monachorum et quo- 
rumcanqae bominum ibidem manentium. Pro remissione igitur peccatorum nos- 
trorum et antecessorum nostrorum regum Francise animabus, prvdicti ctiam 
abbatis Fulcherii et Radulfi prioris intervcntu, a consuetudino jacendi totaxn 
cellam de Leonis Curia absolrimus, retento berbergagio nostro super rusticos 
tîIIk et quoscunque sive ecclesie sive militum bospites ; scd de cctero jaccre 
nostrum nicbil constabit monacbis, nicbilque de suc proprio in adrentu nostro 
eos expcndere constituimus. » 

2. Bibl. Nut., coll. Moreau. Cb. et Dipl., t. LXVHI. fol. 86. 

3. Guérard, Cartui. de Notre Dame de Paris, t. I, p. 270. Ni lui ni ses officiers 
n'exigeront plus n quedam convivia, que Tulgo corredx vel gittit vocantur o. 

'i. Qunnlin, Cartui. gén. de V Yonne, t. II, p. 226. 

5. Cbnrte seulement indiquée dans Raynal, Oi$t. du Berry, t. II, p. 55. 
Louis VII y déclare que l'abbaye de Saint-Satur ne doit aucun droit de gite ni de 
procuration aux roi^ de France et que si les chanoines l'ont quelquefois reçu, ce 
précédent ne doit pas leur porter préjudice. Le texte de cette charte se troure 
aux archives départementales du Cher (fonds de l'abbaye de Saint-Sutur, liasse 
des privilèges). Nous le publions parmi nos Noies et Appendices, n* 5. 
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8<^journer dans la cité, les habitants payeraient en échange une 
somme de vingt livres ^ De même Louis le Gros, sur les 
instances de Tabbé Suger, consentit à percevoir huit livres en 
retour du gîte annuel auquel étaient soumis les paysans de 
Beaune-la-Rolande ^. Enfin le gîte de Saint-Julien-du-Sault ne 
Alt abandonné par Louis Vil que moyennant une rente payable 
au prévôt royal de Sens^. II ne faudrait pas en conclure que 
le trésor perçût alors une taxe analogue dans toutes les loca- 
lités soumises au gite et que le souverain ne visitait pas. C'est 
seulement à partir du règne de Philippe-Auguste que les rois 
trouvèrent intérêt à généraliser cette disposition locale; le 
droit de gite devint ainsi dans la suite un des plus importants 
revenus de la couronne. 

Nous arrivons aux ressources pécuniaires que les Capétiens Redirai 

. , d'ordre f*od*I. 

tiraient de leur situation féodale, ou de leur qualité de 
suzerains. Mais il faut distinguer ici entre la suzeraineté 
exercée par eux dans les limites de la région capétienne, et 
celle qui leur était attribuée sur les hauts barons indépendants. 
Dans les fiefs placés sous leur domination immédiate, ils 
exerçaient le droit de relief ei d'amortissement, ce que Suger 
appelle feodorum re/ei*a(iones^y dans l'énumération des fonds 
qu'il tenait en réser\*e pour le retour de Louis VII. La mention 
qu'en fait Tabbé de Saint-Denis indique leur importance pécu* 
niaire. On en peut juger d'ailleurs par le très grand nombre 
de diplômes capétiens qui appartiennent à la classe des confir- 
mations^ et pour la délivrance desquels la couronne percevait 
en bien des cas, une taxe d'indemnité^. Presque tous ces 

1. Art. 22. 

2. Suger, CEuvr. compl., éd. Locoy de la Marche, de Rebuê in adm. tua gttti$^ 
p. 175 : « Illam rero (procuraiionem), quae fiebai de rollerta mnticorum, octo 
libraram debito sing^lit annin «ub praecepto régie maje^tatiii firmarit. • 

3. Quantin, t. II. p. 226. 

4. Biêior. de Fr., t. XV, p. 509. 

5. Les testtfi qui mentionnent l'assentiment du roi aux matations féodales oa 
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documents sont des actes d'amortissement^. La plupart 
indiquent d'une façon expresse que Tobjet de la donation se 
trouve dans la mouvance féodale des rois ^^. 

Ces droits du suzerain s'exerçaient-ils autre part que dans 
les comtés appartenant en propre à la couronne? Les hauts 
feudataires, les ducs et les comtes indépendants y étaient-ils 
soumis ? Cette importante question est à peu près insoluble 
pour le xi" et le xii" siècle. Les documents de cette époque ne 
nous font connaître aucun détail semblable à celui qui nous 
montre, sous le règne de saint Louis, l'héritier du comté de 
Flandre payant une forte somme au roi pour droit de relief*^. 
Tout au plus laissent-ils entrevoir que, dans certaines circons- 
tances où il fut chargé comme tuteur de la garde d'un grand 
fief, le roi a obtenu, suivant la règle féodale, la jouissance des 
revenus seigneuriaux^. Le manque de textes ne peut sans 
doute autoriser à conclure que, dans la période antérieure à 

aux amortissements ne parlent que très rarement de la taxe qui en était le prix. 
Nous ne connaissons guère que deux indications de ce g^nre. A une date indéter- 
minée, le chapitre de l'abbaje de Saint-Aigtian d'Orléans donna trois onces d'or 
au roi Henri I*' pour obtenir qu'il consentit à la cession faite à l'église, de la 
rigne d'un certain Léger (Hubert, Antiquités de Saint-Aignan, preuves, p. 108). 
Voir le commentaire donné sur ce texte par Boucher de Molandon {Mémoire* de 
la Soc. arch. de tOrléanaiê, t. XI, p. 514-516). — Sous l'administration abbatiale 
de Suger, le roi Louis le Gros reçut trente lirres comme prix de son consentement 
à un acte qui transférait à un serviteur de l'abbaye de Saint-Denis les droita 
d'arouerie exercée auparavant sur Touri-en-Beauce par les seigneurs de la 
Ferté-Alais (Suger, CEucr. compL, éd. Lecoy de la Marche, de Hehut in adm, tua 
gestis, p. 173). 

1. Ces amortissements ne portent pas seulement sur les immeubles, mais sur 
des péages, sur des avoueries, etc. Voir entre autres un acte où Louis le Gros 
(entre 1108 et 1118) confirme le don d'un péage fait par Guillaume de Garlande 
à Saint-Martin-des-Champs : a de pedagio suo apud Bunieias collecto, quod a 
nobis in feodum tenebot », et la charte de 1146 ou Louis VII approuve la renon- 
ciation de Gérard de Quierii à l'avouerie de certaines villas de Notre-Dame de 
Soissons : fi advocatio e feodo nostro provenicbat. » 

2. Quia de feodo nottro erat; cette mention est surtout fréquente dans les 
textes du xii* siècle. 

3. Histor. de Fr., t. XXI, p. 25. 

4. (I Willelmo namque domino Normannorum adhuc in etate puerili, cum rege 
Francorum manente, Normannia, fiscut regalit erat ». Mais le mot fiêcuê est peaU 
ètre pris simplement ici dans le sens de « possession, terre ». 
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Philippe-Auguste, la royauté ne tira aucun droit utile de sa 
haute suzeraineté sur les grands vassaux. Nous serions assez 
disposé cependant, saufdécouvertes ultérieures, à accepter cette 
opinion. En fait, les rois du xi" et du xii' siècle n'étaient pas 
assez puissants pour étendre les exigences de leur fisc aux 
grandes principautés de la France féodale. D'autre part, la 
conception qui établissait entre le roi et le haut baron les 
mômes liens effectifs de subordination qu'entre ce baron et ses 
propres vassaux n'avait point encore revêtu dans les esprits 
cette forme précise et ce caractère obligatoire qu'elle eut au 
temps de saint Louis et de Philippe le Bel. 



Il est donc présumable que jusqu'au xiii* siècle les Cape- *^,^'J^t^ 
tiens n'ont pu exercer sur la féodalité laïque d'autres droits «>«'«»«-«u« 



lucratifs que ceux dont était passible la petite vassalité de la 
région domaniale. C'est h leur situation de propriétaires sei- 
gneuriaux et de suzerains immédiats qu'ils devaient la plus 
grande partie de leurs revenus. Si l'on ne peut nier que le tré- 
sor capétien ne s'alimentât surtout h cette double source, a-t- 
on le droit d'aflirmer, comme on le fait*, sans restriction 
suffisante et en guise d'axiome, que la monarchie nouvelle 
n'avait que des revenus féodaux et aucune espèce de revenus 
royaux? 

Quelques historiens seulement ont supposé, mais sans 
preuves à l'appui, que le roi capétien pouvait avoir gardé, en 
vertu de son titre même, plusieurs droits particuliers en 
matière fiscale^. Mais la plupart des érudits qui ont traité 
de l'histoire de nos finances sous l'ancien régime s'accordent 

1. Vuitry. Éituies tur le rég. fin., p. 151, 262, kW — Callery. Ui$t. du pouv. 
roy. d'impoier, avertitscinent, p. 3 : o 11 n'existe au temps de la fcodalilt' uucan 
impôt royal ; les pouroirs du roi ne sont, à peu de chose pré», que lr4 pouroirt 
d'un g^rand seigneur ; la rigueur de ces coutumes est telle, qu'il paruU impot- 
■ible que la royauté puisse jamais les enfreindre. » 

2. Voir notamment Wallon, Saimt Louis, t. 11, p. S3. 



que dr* rvreaas 
féodaux? 
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à soutenir la thèse contraire. Or il semble difficile et périlleux 
d'admettre une négation aussi absolue. Elle est écartée, a 
priori, par Tidée mén^e que nous nous sommes faite du pou- 
voir royal de Ilugue Capet. Nous essayerons de prouver qu'au 
point de vue politique, législatif et judiciaire, la royauté capé- 
tienne avait conserve, dés Torigine, des droits et des attribu- 
tions nwnarchifjueSy et qu'elle les exerça en fait quelquefois à 
regard même des hauts barons, mais surtout dans ses rapports 
avec la société ecclésiastique et les classes populaires. Peut-on 
assurer qu'il n'en fut pas de même dans Tordre financier? 
N'est-on pas fondé à croire, au contraire, que les monarques 
capétiens devaient tenir, sur ce terrain comme ailleurs, une 
place diilerente de celle des simples souverains féodaux? Les 
opinions trop radicales ont grande chance de n'être point vraies. 
Certains faits tendent a démontrer qu'en réalité Hugue Capet 
et ses premiers successeurs ont recueilli quelques débris des 
pouvoirs financiers qu'avaient possédés les dynasties précé- 
dentes, et qu'ils tenaient de leur qualité de rois et de souve- 
rains plusieurs prérogatives utiles dont ils jouissaient exacte- 
ment au même titre que leurs ancêtres des temps carolingiens. 



Lei amende* 

pour 
contrarention 

aux 
édita royaux. 



Cette observation peut s'appliquer, par exemple, à la caté- 
gorie des droits judiciaires. Il est un genre d'amendes que le 
roi percevait non comme seigneur et propriétaire de justices, 
non comme suzerain, mais comme le représentant de la puis- 
sance publique et de la paix sociale, dans le cas de contraven- 
tion aux édits royaux et de violation des privilèges ecclésias- 
tiques garantis par le souverain. Il est difficile de méconnaître 
ici un de ces revenus, de caractère général, qu'on ne peut 
ranger parmi les ressources ordinaires des chefs d'I^tats 
féodaux et (|ui paraissent se rattacher à la possession même de 
la dignité royale. Un grand nombre de diplômes capétiens du 
xi" siècle contiennent, comme menace à l'égard des contreve- 



\ 
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nants, les dispositions pénales usitées déjà h Tépoque précé- 
dente et notamment celles qui ont trait aux amendes que devra 
percevoir le fisc, en réparation du trouble social causé par le 
délinquant. Le chilTre de ces amendes varie de dix à six cents 
livres d'or* : elles entraînent parfois la confiscation totale des 
biens du violateur de la charte^. Il peut arriver que le roi 
abandonne l'amende à ceux-là mêmes qui bénéficient du privi- 
lège octroyé 3. D'autres fois, elle est partagée, également* ou 
inégalement *\ entre la partie lésée et le fisc. Mais le plus sou- 
vent, il est formellement indiqué que le contrevenant, coupable 
de lèse-majesté, devra payer la somme fixée au trésor royal. 

On est obligé de constater que cette prérogative de Tauto- 
rité s(»uveraine a été rarement usurpée par les possesseurs des 
grandes principautés féodales. Mais, même en ce cas, il n'est 
pas certain, lorsqu'elle est exercée par les rois eux-mêmes, 

1. Hiit. de Fr., t. X, p. 552, diplôme de Hugiie Cnpet pour Snint-Morlin de 
Toum : «cxcenioriini solidomm auri ad puram excocti te norerit pcrna mulctan- 
dum. » — Ibiii., p. 580, diplôme de Roberl II pour Saini-Germain d'Auxerre : 
crntum Itbras auri cocti co^^atur exsolvcre. i» — !bid,, p. 582, diplôme pour 
Suint-Denis : n muliam centum auri reg^ali fiico impellantur reddere. — Ibid., 
p. 587, diplôme pour Fccamp : n «rario nottro pertolrat centum libras auri. » 
— /hid., p. 015, diplôme pour l'abbaye de Jumiègen : a finco dominico libraa 
auri decem persolvat, » etc. La charte du même roi qui confirme le don du comte 
Mana«sês à IVglise de Chartres, fixe la pénalité à trente lirrei d'or (Lépinoit et 
Merlet. Cartul. de N-D. de Chartres, t. I, 2- partie, page 87). Celle de Henri !•• 
pour le Mont Saint-Quentin porte que le contrevenant encourra la colère de Dieu 
et payera cent livres d'or (Arch. départ, de la Somme, Hiit. de l'abbaye de 
Saint-Quentin, fol. 20, acte de 1034). Dans les diplômes de Philippe I*'. il s'agit 
tantôt de trois cents livres d'or (Saint-Corneille de Compiègne, 1092 ; Saint-Ger- 
main-dcs-Prc4, 1082; Messines, 1066); tantôt de cent (Saint- Vincent de Senlis, 
1069; Cluni, 1080; Saint-Corneille de Compiëgne (voirie de Longneil, 1092); 
tantôt de douze (Suint-Denis, 1068; ; Untôt dedix(Saint-Germain-des-Prés, 1074). 

2. Diplôme de Philippe I*', de 1085, pour l'abbaye de Saint-Pierre au mont 
Cassel (Mirsi Opéra dt'pl., t. II, 1136) : a Dignitatis suae cingulo pri valus, 
quicquid possessionis habuerit fisco no«tro, omni restitutionis nostr» spe amota, 
conferatur. » 

3. L'acte de Robert II pour l'obbaye de Noyers, en 1032, stipule que les cent 
livres d'or d'amende seront payées aux moines. 

4. Uittor. de Fr., t. X, p. 580, diplôme de Robert II, pour Saint-Germain 
d'Auxerre : « medietatem camerae nostr», medietatem ipsis monachis. • 

5. Ibid.f p. 550, acte de Hngue Capet pour Saint-Martin de Tours : « ex quo 
dnas partes rectores monasterii, tertiam vero jus fisci recipiat. • 
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qu'on ait raison d'y voir l'application d'un droit purement 
seigneurial. La charte octroyée en 1015 par le duc de Norman- 
die, Richard II, au chapitre de Saint-Quentin contient, à cet 
égard, une disposition qui mérite d'être remarquée. Tout en 
établissant que le contrevenant payera au duc une amende de 
vingt livres d'or, elle ne laisse pas de reconnaître les droits de 
la royauté et assigne au fisc une somme égalée 

A partir du règne de Louis le Gros, il est vrai , les chartes 
des princes féodaux ne mentionnent plus les droits du fisc. Les 
formules comminatoires portant peine pécuniaire cessent 
même à peu près d'être employées dans la diplomatique capé- 
tienne. Il n'en est pas moins hors de doute que ces amendes 
ont été en usage au xi® siècle, et qu'il a pu arriver, dans les 
circonstances où la royauté était en mesure de sévir contre le 
coupable, qu'elles aient procuré un bénéfice au trésor royal. 

u droit Les diplômes par lesquels l'autorité capétienne confirmait 

les échanges, cessions ou amortissements faits par les fidèles 
étaient généralement délivrés, comme on l'a vu, en retour 
d'une indemnité pécuniaire. Or il est certain que beaucoup de 
ces confirmations ou approbations royales n'étaient point abso- 
lument nécessaires pour la validation de l'acte qui modifiait la 
condition du fief. Bien que théoriquement le consentement de 
tous les suzerains, depuis celui du premier degré jusqu'au roi, 
qui, en droit féodal, était censé occuper le sommet de la hié- 
rarchie, dût être requis, c'était beaucoup moins comme arrière- 
suzerains qu'à titre de rois que les Capétiens accordaient la 

1. Diplôme de Richard II, duc de Normandie, en fareur du chapitre de Saint- 
Quentin en 1015 (Colliclte, Mémoire» pour servir à Vhist. du Vermandois, t. I, 
p. 675) : persolvat régi Francorum riginti librat auri, ducique Normanni» simi- 
liter riginti. » Cf. le diplôme de Henri I*', duc de Bourgogne, de 10(i3, relatif à 
Saint-Bénigne de Dijon {Hisior. de Fr., t. XI, p. 610). Il se termine ainsi : c Si 
qua rero potens persona haeredum prohKredumye meorum id infringere nisos 
fuerit, pro nefario ausu ira Dei pondère pressus, camerm régit eentum et tnomoê' 
lerio cui molettiam ùUuUrit auri optimi libras cogatar componere centnm, » 
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sanction, gratuite ou non, de leur monogramme et de leur 
sceau. Dans plusieurs de ces actes d'amortissement, l'appro- 
bation du roi ne fait que s'ajouter à celle du haut suzerain, 
déjà formellement mentionnée. Souvent les établissements 
religieux qui acquièrent un immeuble ne se contentent pas 
de la validation féodale, surtout au xi* siècle : ils invoquent 
encore la regalis auctoritas comme garantie suprême de leur 
droit de propriété. Etait-ce pour observer la hiérarchie des 
(iefs et parce que le roi était le suzerain de celui à qui on 
devait la donation ? Non ; c*cst surtout en raison de la vertu 
particulière que l'opinion attachait à tout acte passé en pré- 
sence de la personne sacrée du roi ^ La validation du suze- 
rain est sans doute importante ; mais ce qui légitime encore 
mieux l'amortissement, c'est la présence du souverain, qui 
communique au contrat fait sous ses yeux et revêtu de son 
sceau quelque chose de sa propre inviolabilité. « Il est juste 
et raisonnable, dit Louis VII, que les donations faites en pré- 
sence du roi tirent de cette présence même une force et une 
valeur toujours durables^. » Le roi est chargé par Dieu de faire 
régner dans son royaume la justice et la paix. Par conséquent, 
sa mission l'oblige aussi à veiller à l'exécution rigoureuse des 
conventions consacrées par sa présence. Dans une charte de 
1143, portant confirmation d'un acte du trésorier et des cha- 

1. Voir l'acte oh Robert II» en 1031, confirme la fondation de l'abbaje de 
Nojera : a Et ut regali authorilate praedictus Hubertui (c'est le nom du fonda- 
teur) ta m donationem Malranni qnam etiam astemsum et volumtatem FulconU (le 
comte d'Anjou) et Gotfredi firmando êtabiliret », etc. Cf. un acte de 1043 où 
Wcncmar, scig^neur de Lillert, de concert arec ion frère Enguerran et la mère 
Raswinde, fonde une église dans ses domaines, du eomsemtememt de Baudouim, 
comte de Flandre, et avec t approbation de i/enri, roi de France (Wauters, Dipi, 
impr. relatif» à la Belfj^ique. t. I, p. 488). 

2. Tardif, Mon hiêt,, n* 475, diplôme de 1145 : « Jnstum est et rationabile ut 
conrentiones vel donatione» quae in regin prKsentia fiunt, ex ipsius régis prssen- 
tia majoris in potterum firmitatis et secnritatis robur obtineant. b Ibid., n* 608, 
diplôme de 1168 : « Ad mansuctudinis regÎK oflScium spectare videtur diligen- 
ter providerc, ut conrentiones bon» fidei quK ante nos fiunt, firmius obserren- 
tur. • 
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noines de Saint-Hilaire de Poitiers, la royauté elle-même dis- 
tingue Tautorité ducale qu'elle exerçait alors en Aquitaine, du 
pouvoir général dont elle est investie sur toute Tétendue du 
royaume*. 

u droit de régale. L'assimilatiou Complète du roi aux grands feudataires est 

encore beaucoup moins soutenable, s'il s'agit des relations de 
la couronne avec la société ecclésiastique. Admettons (ce que 
nous ne croyons pas être la vérité) que, même au xi* siècle, 
les rois capétiens n'aient pu exercer, en dehors de leur 
domaine propre, aucun des pouvoirs financiers possédés par la 
monarchie de l'époque carolingienne. Ceci n'est assurément 
pas applicable aux pays d'Église, qui restaient rattachés par 
des liens étroits à l'autorité centrale, méconnue partout 
ailleurs. Bien que l'Église, comme tout élément social à cette 
époque, ait subi dans une certaine mesure l'influence des 
formes et des coutumes féodales, il est possible de montrer que 
ses rapports avec la royauté ont été bien différents de ceux 
qui unissaient le vassal au suzerain. A vrai dire, ils ne sont 
point d'ordre féodal, et par suite les droits utiles que la monar- 
chie percevait sur les terres ecclésiastiques doivent être consi- 
dérés comme des revenus royaux, et non seigneuriaux. 

Citons tout d'abord le droit de régale, qui donnait au roi les 
revenus des évêchés vacants, la collation des bénéfices de ces 
évêchés et la faculté de lever la taille sur les non-nobles de la 
circonscription épiscopale. Ici l'opinion des historiens que nous 
combattons n'est plus aussi catégorique. Ils sont contraints de 
reconnaître que la régale, était une prérogative d'un genre par- 
ticulier et plutôt monarchique ; que les premiers Capétiens la 
percevaient dans presque tous les diocèses de la France du 
Nord et du Centre; et que, si certains grands feudataires, 

1. Besly, BUt. du Poitou, p. 483-484 : « annaentes aactoriiate regîa et ducatiis 
AquitanÎB potesiate concedimas ut m, etc. 
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comme les ducs de Normandie et d'AquitaÎDe, en jouissaient 
dans le ressort de leur duché, d*autres, comme le comte de 
Champagne et le duc de Bourgogne, ont toujours vu le pro- 
duit des évêchés champenois et bourguignons devenus vacants 
aller grossir le trésor du roi ^ Celui-ci tirait donc, par là, des 
sommes relativemement importantes de provinces éloignées 
de son domaine, par exemple des diocèses de Langres et de 
Chalon-sur-Saône, où la couronne n'était point directement 
propriétaire. Doit-on affirmer néanmoins qu'en exerçant son 
droit de régale, la royauté ne faisait que jouir d'une préroga- 
tive seigneuriale? Il nous parait plus exact de dire qu'en ce 
point les Capétiens continuaient simplement à user d'une cou- 
tume lucrative dont avaient bénéficié leurs prédécesseurs du x* 
et du XI* siècle, et qu'ils s'en servaient au même titre, quoique 
sur un territoire moins étendu. 

Au total, nous ne prétendons pas soutenir, contre l'évidence, 
que les revenus spéciaux dont il vient d'être question avaient été 
en fait exclusii>ement réservés à la royauté ; que certains ducs 
ou comtes souverains n'en aient jamais joui. Nous affirmons 
seulement que les rois ont exercé ces pouvoirs financiers dans 
une mesure et dans des proportions telles que leur rôle, en 
pareille matière, ne peut pas être rigoureusement identifié à 
celui d'un simple baron, même du plus haut rang. On pourra 
répondre, il est vrai, que le Capétien agissait ainsi, non en 
vertu de la dignité royale, mais à titre de suzcrain'gt'ncral y 
exerçant sur tous les fiefs français l'autorité que le duc ou le 
comte possédait seulement dans les limites de sa propre sei- 
gneurie. La distinction est subtile, et ceux qui vont au fond 
des choses, seront peut-être embarrassés de marquer le point 
où finissent les prérogatives du chef-suzerain et où com- 
mencent celles du roi de droit divin. 

Il va de soi que, pendant la période comprise entre Tavène- 
ment de Ilugue Capet et relui de IMuli[>[)e Auguste, la royauté 
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ne fut pas en état d'établir un impôt qui eût véritablement un 
caractère général. La seule imposition de ce genre que Thistoire 
de ce temps nous fasse connaître est la taxe levée en 1146 par 
Louis YII pour subvenir aux dépenses de la seconde croisade K 
Or, ce fut un cas exceptionnel, une mesure essentiellement 
transitoire et éphémère, dont le résultat fut peu satisfaisant, 
et qui à coup sûr n'était point destinée à créer, pour le trésor 
royal, une ressource permanente et régulière. Le caractère de 
généralité de la taxe de 1146 est du reste, assez difBcile à 
déterminer. Devons-nous y voir, comme le pense M. Callery, 
une application étendue de Vaide seigneuriale pour le cas de 
croisade, aide que devaient payer tous les non-croisés, de 
quelque condition qu'ils fussent, nobles ou roturiers, clercs ou 
laïques? Dans ce cas, la mesure prise par Louis YII aurait été 
exactement le prototype de la fameuse dîme saladine établie 
par Philippe Auguste en 1188. Ou bien, comme les documents 
relatifs à l'aide de 1146 ne permettent guère d'affirmer que 
cet impôt ait été prélevé sur d'autres seigneuries que des 
évèchés et des abbayes ^, faut-il le considérer comme une de 



1. Sur cette taxe, Toir Callery, Ui$t. du pouvoir royal d'impoter, p. 25-31; et 
J. Flammermont. De eoncetsu Ugi» et auxilii tertio decimo tmeulo, p. 62-70. 

2. Voir les chartes de Louis VII pour l'église du Pui (GalL CkriH., t. Il, 
pr., p. 231, an. 1146) et pour l'église de Paris (Tardif, Mon. hist., n* 494, 
an. 1147). L'érèqne de Paris, Thibaud, arait obtenu dn roi, au moment où celui-ci 
partait pour la croisade, a precibus fusis et data peeunia », la réduction de la 
taille prélevée par la couronne en temps de régale. Cf. ilittor, de Fr., t. XIII, 
p. 95, pour l'abbaye de Fleuri; t. XV, p. 533, pour l'abbaye de Corbie ; t. XV, 
p. 496, pour l'éTèché d'Amiens ; t. XV, p. 497, pour l'abbaye de Ferrières; t. XV, 
p. 324, pour l'église de (langres; t. XVI, p. 43, pour l'abbaye de Brioude. Malgré 
ses recherches dans ce qu'il appelle «t l'immense et inextricable » recueil des 
Biêtorien» de France, M. Callery a connu seulement une partie de ces textes et 
assex inexactement interprété ceux qu'il a connus. Le seul document qu'il allègue 
pour établir que l'aide de Louis VII fut prélevée par les hauts feudataires laïques 
dans leurs domaines respectifs est la lettre adressée par Eugène III & Suger 
{Histor. de />., t. XV, p. 436) pour le prier de défendre le monastère de Saint- 
Médard de Boissons (exempt comme ne relevant que du Saint-Siège) contre 
les exigences pécuniaires du comte de Soissons. Mais cette lettre est antérieure 
à l'assemblée de Vëzelai où fut décidée la croisade, et rien ne prouve qu'il 
•'agisse ici du contre-coup de a l'aide féodale » prélevée par la royauté. Il peut 
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ces contributions directes spéciales que les rois du xii* siècle 
faisaient peser exclusivement sur les terres de leurs évéques 
et de leurs abbés, seuls pays où s'exerçât leur domination 
directe, en dehors des comtés patrimoniaux? On a le droit 
d'hésiter entre ces deux hypothèses. Aujourd'hui nous incline- 
rions plutôt vers la première, vu Tanalogie qui existe entre la 
taxe de croisade de Louis YII et celles de ses successeurs, et 
en tenant compte du témoignage assez précis de Raoul de 
Dissay^ Mais la théorie de M. Callery ne nous paraît accep- 
table que si on la débarrasse des nombreuses erreurs de détails 
par lesquelles Tauteur semble avoir pris plaisir à la compro- 
mettre. L'aide de 1146 ne peut être appelée /èWa/^, pas plus 
que les autres aides à cas déterminés, parce que ces sortes 
d'impositions n^atteignaicnt pas seulement les vassaux^ ceux 
qui étaient liés par l'hommage, mais tous les sujets de la 
seigneurie de quelque condition qu'ils fussent. L'expression 
d'aide seigneuriale est donc la seule juste. Il n'est pas contes- 
table, d'autre part, que cette aide, légale en principe, a été 
regardée par les contemporains comme une exaction anormale 
qui ne devait pas faire précédent^, que la perception en fut 



être simplement question d'une exaction du genre de celles que les seigneurs infli- 
geaient fréquemment aux abbayes dont ils étaient les avoués. 

1. Ed. Stubbs, t. I, p. \kO: • Per totam Galliam fit descriptio generalis, non 
sexus , non ordo » non dig^itas quemquam excusarit quin auxîlium régi con- 
ferret. » 

2. Le caractère exceptionnel et extraordinaire de la IcTce de 1146 ressort sur- 
tout d'un texte que M. Callerj n'a pas connu ou, du moins, n'a pas cité : le 
préambule de la charte octroyée par Louis VII à l'éTèché du Pui : a Et prseter 
h«c omnia, quoniam propter urgentem quse nobis incumbit hieroAolymitanB 
peregrinationis necessitatem, oportuit ut cpiscopus de perunia civitatis nd tam 
arduum opus nobis «ubvencrit, providentcs in posterum ne in usum et consuetu» 
dinem ad gravamen ccclesic Tertatur praedicto epifcopo Petro et ecclesic, rcgise 
pietatis intuitu, bénigne conccssimus ad notitiam tuni prvscntium quam Ttituro- 
mm Bcripto signari voluimus, quod neijue nos ne<fue nostrorum aliquis »ucce$sorum 
tx usu consuetuilinis uUeriua idexigeret, nec in huncmotium eccUtiam mo/esiarrt. » 
De semblables expressions n'indiquent pas, on en conviendra, que l'impôt en 
question fût considéré par les évéques et les abbés qui s'y prêtaient comme la 
chose du monde la plus naturelle et la plus simple. 
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longue et difficile* et que presque partout elle souleva le mécon- 
tentement des populations^. 

Lei empranto Reveuus domauiaux, revenus féodaux et dans une certaine 

limite , revenus royaux , telles étaient les trois sources 
auxquelles s'alimentait le trésor capétien. Elles ne suffisaient 
qu'à grand'peine aux dépenses de la royauté, car, dès le 
XI* siècle, on voit les princes obligés d'emprunter soit aux 
particuliers, soit aux communautés religieuses. Philippe V^y au 
début de son règne, se fait prêter une somme de trente livres 
par les chanoines réguliers de Saint- Vincent de Senlis et leur 
abandonne comme gage le domaine de Barberi^. Louis le 
Gros laisse en gage pendant dix ans un de ses plus précieux 
joyaux^. On sait, d'autre part, que la mésintelligence sur- 
venue, en 1138, entre Louis VII et la reine-mère Adélaïde, 
provenait en partie de la crainte qu'avait celle-ci d'être obligée 
de réparer de ses propres deniers les brèches faites au trésor 
par les dépenses excessives et les largesses du jeune roi ^. 

1. C'est ce que concordent à prouver : 1* la nécessité où fut Louis VII d'accor- 
der des privilèges et des compensations aux principales églises dont il invoquait 
l'assislance, par exemple à celles de Paris et du Pui ; 2* le temps que mit Suger 
(près de trois ans) à recueillir le montant des sommes exigées ; 3* la nécessité 
où se virent certaines églises de se défaire de leurs vases et d'autres objets pré- 
cieux pour acquitter la redevance; 4* les lettres d'excuses adressées par les 
retardataires à Suger; 5* les mesures rigoureuses dont les prévôts royaux 
menaçaient les hommes de certains seigneurs ecclésiastiques qui ne s'acquittaient 
pas assez vite {Hiêior. de Fr.^ t. XV, p. 497), etc. Il est inconcevable que M. Cal- 
lery, qui cite en partie tous ces détails, parle ensuite de l'empressement avec 
lequel tout le monde vint en aide au roi (p. 29) et de la facilité avec laquelle les 
prépoêéê royaux (lisez leê prévôté) perçurent l'aide de 1146 (p. 31). Les textes qu*il 
a lui-même allégués conduisent à une conclusion absolument opposée. 

2. Ceci ressort de tout ce qui précède; mais ce mécontentement est, de plus, 
attesté non seulement par Raoul de Dissay : « cujus iter multis imprecationibus 
persequcbantur i», mais par Robert de Torigni ^éd. Delisle, t. I, p. 244) : « Quia 
cnim* de rapina pauperum et ccclesiarum spoliatione illud iter in majori parte 
exceptum est, nec in cos qui se inhoneste habebant, vindicatum est, fere nihil 
prospcrum, nihil memoria dignum in illa peregrinatione factitatum est. » 

3. Bibl. Nat., coll. Moreau, Ch. et Dipl., t. XXIV, fol. 57. 

4. Suger, Œuvreê compi., éd. Lecoy de la Marche, p. 207. 

5. J. Lair, Fragment inédit de la vie de Loui» VII préparée par Suger (Bibl. de 
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Le malaise financier dont souffrait déjà la monarchie fut 
surtout apparent au milieu du xii* siècle, lorsqu'il fallut sub- 
venir aux frais considérables de Texpédition de Louis VII en 
Terre Sainte. C'est ce qui ressort avec évidence de la corres- 
pondance du roi et de son ministre Suger. A peine Louis VII 
a-t-il quitté le sol français que ses ressources sont déjà épui- 
sées. Alors commence la série des demandes d'argent, sujet 
ordinaire de la plupart des lettres royales ^ Les régents 
reçoivent Tordre de contracter un fort emprunt par Tentre- 
mise du grand-maitre du Temple. Le roi lui-même emprunte 
directement à tout le monde ; trois mille livres au comte 
Raoul de Vermandois^, cent quatre marcs à Tévêque de 
Lisieux^, mille marcs aux Templiers^, on ne sait combien 
encore à son ex-chancelier Cadurc ^. Il reconnaît ses dettes, 
il est vrai, et les paye; mais combien il lui eût été difficile de 
s'acquitter, sans la sage administration de Tabbé de Saint- 
Denis, qui, non content d'avoir su rembourser les Templiers ^^ 
avait encore réussi à épargner les revenus domaniaux prove- 
nant des droits de justice, des tailles, des droits féodaux, et 
jusqu'aux redevances en nature^! 



Les renseignements que fournit l'histoire sur l'organisation 
du trésor royal et de l'administration financière pendant cette 
période sont peu nombreux et peu précis. 



OrjpiBtMlioa 
au trteor rojal, 

ittSDcièrc. 



TEc. des ch. t. XXXIV, p. 583) : • omnino desperantet ne ejas liberalitati et 
amministrutionii necessitati sufficientiam, absque thetauromm saomin pro- 
prietale. tiipercrogare Talerent ». 

1. Hiêior. de Fr., t. XV, p. 487, 488, 495 et 496. Cf. CaUery. But. du pouv. ro^, 
d'imposer, p. ^ et suit. 

2. Hiêl. de Fr., t. XV, p. 4% et 509. 

3. Ibid. i. XV. p. 50fi. 

4. Ibid., p. 509. 

5. Ibid., p. 497. 

6. Sug«r, CEuvr. compl., éd. Locoy de la Marche, p. 259. 

7. Ibid. : • Causas et placita vestra, tallias et feodorum releTationes, TÎctaalia 
etlam, sperantes in redita yestro, reserramus. » 

9 
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En ce qui touche le service central, les diplômes font con- 
naître, pour le règne de Philippe I"*", un fonctionnaire royal 
appelé dispensatory sorte de grand intendant, chargé sans 
doute de la comptabilité et de Fordonnancement des dépenses 
de rhôteP. Sous Louis VII apparaissent des changeurs ou tré- 
soriers (nummularu), sur les tables desquels les Templiers de 
Jérusalem et autres corporations religieuses percevaient les 
rentes que leur avait assignées la munificence royale^. Des 
cette époque, le trésor*' semble être déjà placé sous la garde 
des chevaliers de l'ordre du Temple ^. 

Dans les localités, Tagent financier de la couronne était le 
prévôt, qui prenait sur ses recettes l'argent nécessaire à l'en- 
tretien des châteaux et des forteresses ^, ainsi qu'au payement 



1. Bibl. Nat., latin 10977, cariol. de Saint-Martin-dcs-Champs, fol. llr* : 
« Asxo dispensator régis ». Un officier portant le même titre existait à Carcas- 
sonne en 1034 (Molinier, Eludes sur PadminUiration féodale dans le Languedoc^ 
dans la Nouv. Hisl. du Long., t. Vil, p. 199.) 

2. Teulet, Lay. du Trésor des ch., t. !•', n* 78, charte de Louis VII, de 1143. 

3. Il a conservé, surtout dans les diplômes royaux du xi* siècle, les noms 
anciens de fiscus (diplômes de Ilugiie Capet pour Saint-Martin de Tours, Histor. 
de Fr., t. X, p. 550; de Philippe !•', en 1074, pour Saint-Gcrmain-des-Prés, Bouil- 
lart, Uisi. de Saint^Germain-des-Prés, pr. 31 ; du même roi, en 1082, pour Saint- 
Germain-des-Prés, Bouillart, pr. 32; et en 1085, pour Saint-Pierre au mont 
Cassel, MirKus, Opp. dipl., t. Il, p. 1136; de Louis VII, en 1150, Tardif, Afon. 
hisl., n»507, etc.); de caméra {Histor. de Fr., t. X, p. 580 et t XI, p. 610}, de 
mrarium {nostrae domus) (charte de Philippe I*', de 1068, pour l'abbaye de Saint> 
Denis, Doublet, Hist. de Pabbaye de Saint^Denis, p. 837). 

4. C'est un Templier, Thierri Galeran, qui parait, bous Louis VU, chargé de la 
garde du trésor royal. 

5. Voir la lettre où Geoffroi de Rançon, charge des finances dans le Poitou 
pendant la croisade de Louis VII, rend compte à Suger de ses opérations [Histor. 
de Fr., t. XV, p. 499, an. 1148) : « Nobis autem jussit (rex) ut militibus Templi 
soWeremus triginta millia solidorum, de cetero turres et castra ipsius firma- 
rentur. » — Lettre de Geoffroi de Loroux, archevêque de Bordeaux, à Suger, sur 
l'administration du prévôt de cette ville, Martin, qui vient de mourir (Histor. de 
Fr., t. XV, p. 515, an. 1148-1149) : « Turris ipsa, sicut ab eodem Martino accepc- 
ramus, et per nostros quos ad visendum misimus pro certo cognovimus, omnino 
imparata est, et de munitione et de rictuali etiam, quoniam sicut ipse Morlinus 
•«pe nobis conquestus est, nec ipse, nec ceteri qui cum eo crant clientes, pro- 
curationem, prout oporteret, hnbere poterant : unde quoque dicebat quatuordccim 
libras quB illi altero anno promisse faerant, se fideliter expendisse, et ad turris 
munitionem et ad suamatqueeorumqui secum erant, supplendam necessitatem. » 
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des rentes dont jouissaient les établissements religieux ^ Ce 
fonctionnaire était, parait-il, responsable, dans une certaine 
mesure, des sommes que le roi le chargeait de percevoir*. A 
des <^poques de Tannée qu'il n'est point encore possible de 
déterminer, les prévôts, sur la convocation du roi, se réunis- 
saient a Paris pour présenter leurs comptes au gouvernement^. 



En dehors de ces faits, on ne peut que se former une idée u 
purement conjecturale de la situation pécuniaire et de Torga- mUM. 
nisation des services financiers sous les six premiers succes- 
seurs de Ilugue Capet. On est obligé de se reporter aux ren- 
seignements postérieurs que donnent sur ce point les textes 
du temps de Philippe-Auguste et de saint Louis. Il faut même 
arriver à ce dernier prince pour trouver une évaluation offi- 
cielle du chilTre total des recettes et des dépenses du souverain. 
Cependant, un document récemment publié fournit à Thistorien 
une indication précieuse sur les ressources pécuniaires dont 
pouvait disposer la royauté à la fin du règne de Louis VII. Un 
prévôt de Lausanne, nommé Conon, qui se trouvait à Paris à 
l'époque de la mort de Philippe-Auguste, en 1223, apprit de 
la bouche même des officiers royaux que le prédécesseur du 
roi défunt avait à peine dix-neuf mille livres à dépenser par 

1. Jorry, HiH. de C abbaye de la Cour-Dieu, p. 176-177. cbaKe de Louis VII 
de 11 '4/ : a Donamus ci aiquc roncedimas in theloneo nostro aarelianensi Tiginii 
libras aurclianensiii moneUe singulis annis a prcpositis et senrientibus nostris 
»ine contradiclione rcddcndas. 

2. C'c^t ce qui semble résulter de la lettre écrite par Jean, abbé de Ferrières, 
& Sujfcr, au !»ujel de la levée de 1146 [Histor. de Fr., t. XV, p. 97) : « Unde reye- 
rentiain Texlruin humiliter deprccur, quatinus micbi et pnepoêito qai hncde caata 
bominet nottrus niiuatur rapere, indurian et spacium idoneum, qao boc possi- 
mus invenire. concodatis. » 

3. Hiitor. de Fr., t. \V. p. 517, an. 1149. lettre de Raoul de Vcrmandoit h. 
Suger : « Ergo ronvenicn'* est, ni intérim «ervienlc!» régis adrocetis ad compu" 
iandunt, ut duinino régi cerlum quid responderc ^ciatis. — Du même : « Ser- 
vientes domini régis, nuut vobis niandavi per alius litteras , bene potemnt 
obvium nobis esse Parisiu**, et tunr poterimus negotin domini régis bene diffi- 
Dire. B 
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mois^ Le fils du vainqueur de Bouvines se trouvait, au con- 
traire, à son avènement, maître d'un revenu presque double. 
Quel commentaire plus instructif et plus éloquent pourrait- 
on donner des progrès matériels accomplis par la royauté sous 
l'administration de Philippe-Auguste ? Nulle comparaison n'est 
possible à cet égard entre le règne glorieux de ce prince et 
celui de ses prédécesseurs. Aussi n'est-ce point par là que la 
période des origines capétiennes, objet de notre étude, se 
recommande à l'attention de Thistorien. Le développement de 
la puissance royale est alors beaucoup moins l'œuvre des faits 
militaires et des annexions territoriales que de l'extension de 
son influence politique et morale sur toutes les parties du 
royaume et sur toutes les classes de la société. Il importait 
néanmoins de montrer dans l'organisation domaniale des 
premiers Capétiens le germe des institutions financières régu- 
lièrement établies à la fin du xiii* siècle. Il fallait surtout 
constater que cette royauté, si restreintes que fussent ses 
possessions directes et son action réelle sur les grands fiefs, 
n'était point exclusivement renfermée, même au point de vue 
des finances, dans les attributions que partageaient avec elle 
les ducs et les comtes possesseurs d'États féodaux. 

1. Pertz, Script t t. XXIV (an. 1879), Cononis pnepotUi laatannensis note, 
p. 782 : « Diiavit (Philippe-Auguste) regnum et auxit ultra quam credi posait; 
quia eu m Ludovicus rex^ pater «u««, non dimùerU ei in redditihuêf ticui ofieialeê 
regni referebant^ men$em 19 milia librarum, ipse dimitit Ladoyico filio suo, qaali- 
bet die, 1200 libras parifiensium in redditibut. » 



LIVRE SECOND 



LES ORGANES DE LA ROYAUTE 



CHAPITRE PREMIER 



LA FAMILLE DU ROI 



1/histoîre du développement de la puissance royale resterait u haiiife do roi 
nécessairement obscure et incomplète si Ton ne parvenait à 
savoir comment les souverains ont utilisé les movens d'action 
qu*ils rencontraient chez eux et autour d'eux pour étendre et 
fortifier leur domination. A cet égard, il est clair que le roi 
devait profiter tout d'abord des ressources que lui offrait sa 
propre famille. Les parents immédiats du prince ont tenu une 
assez grande place dans l'histoire de la monarchie capétienne. 
Ils participaient a l'autorité souveraine dans une mesure que 
déterminaient leur proximité du trône et le degré de confiance 
que leur témoignait le chef de la maison. Deux personnes, 
parmi les membres de la famille royale, occupaient une situa- 
tion privilégiée : la n^ine et l'héritier présomptif associé h la 
couronne. Toutes deux, en effet, avaient reçu, par la double 
cérémonie de l'onction et du couronnement, le caractère sacré 
qui s'attachait à la personne royale et la capacité morale 
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nécessaire pour jouir des prérogatives inhérentes à la souve- 
raineté. L'accord établi entre le roi, la reine et leur fils fut 
souvent mentionné sur les diplômes royaux. Il assurait aux 
actes législatifs une valeur particulière, en leur communiquant 
comme un reflet de cette inviolabilité que Topinion, au moyen 
âge, attribuait à la trinité capétienne. 

L'hériUer Nous avous moutré que le fils aîné était reconnu comme le 

successeur naturel du souverain en exercice. Dès l'âge le plus 
tendre^, il figurait sur les chartes royales et prenait ainsi part 
théoriquement à la pratique de la puissance législative. Les 
grands, dès cette époque, étaient tenus de lui jurer fidélité 2. 
Un peu plus tard, à un âge qui varia suivant les règnes, Thé- 
ritier présomptif était officiellement désigné comme roi, puis 
associé à la couronne. A plus forte raison continuait-on alors 
de valider les actes royaux par la mention de son nom et de 
son consentement formel. De plus, les chartes étaient ordinai- 
rement datées de Tannée de son sacre »^ : indication chronolo- 
gique qui s'ajoutait à celle de Tannée du règne du souverain 
en titre. Il y avait cependant cette différence entre la situation 
officielle du père et celle du fils, qualifiés rois Tun et Tautre, 
que la très grande majorité des diplômes était formulée exclu- 
sivement au nom du premier. Les actes qui présentent le père 
et le fils parlant ensemble à la première personne du pluriel 

1. Philippe 1*' fut nommé, comme toascriTant et consentant, dons les diplômes 
paternels, au moins dès l'Age de cinq ans; Louis VI, à huit ans; Philippe, le fils 
aîné de Louis le Gros, à trois ans ; Philippe-Auguste, à cinq ans. 

2. Voir la charte de 1122, où Louis le Gros rend le château de Saint-Palais à 
l'archeTèqne de Bourges (Raynal, UUt. du Berry, pr. 525-526) : « soWa fidclitate 
Dostra et filiorum nostrorum ; u celle de 1128, où il confirme les coutumes de 
Ghelles (Martène, Ampl. coll., t 1, p. 690) : « »alva fidclitate no^tra et filiorum 
nostrorum. b Cf. la charte de Louis VII citée page 63 et relative à la paix conclue 
en 1172 avec le comte de Chàlon et le sire de Beaujcu : jurayerunt fidclitatcm 
nobis et Philippo filio nostro. » 

3. Cette mention, qu'on peut déjù noter dans les chartes de lingue Capct et de 
Robert II, est constante et régulière sous Louis le Gros, à partir du couronne- 
ment de Philippe en 1129. 



LA FAMILLE DU ROI 135 

sont l'exception. On peut noter enfin, sous le règne de Louis Yll, 
l'exemple peut-être unique d'un Capétien datant certaines de 
ses chartes non pas du couronnement, mais de la nativité 
même de l'héritier présomptif. 

Sauf le détail indiqué plus haut, il est fort difficile de déter- 
miner la limite qui séparait Tautorité du roi titulaire de celle 
du roi associé. Les pouvoirs de ce dernier étaient évidemment 
plus ou moins efTectifs et étendus, suivant son âg^, ses capa- 
cités, et la situation même du souverain qui Tavait pris comme 
auxiliaire. En ce point, comme en beaucoup d'autres, l'institu- 
tion monarchique n'était soumise à aucune régie. Tout dépen- 
dait des circonstances et de la volonté du roi régnant. 

Lorsque le fils aine de Ilugue Capet fut associé à la cou- 
ronne, il était déjà d'un âge qui lui permettait de rendre à son 
pÎTe des services réels. Cette association fut, en eflct, des plus 
étroites. Les documents contemporains nous montrent les deux 
rois paraissant et agissant constamment ensemble dans les 
opérations militaires, comme dans les assemblées politiques et 
les conciles. Les lettres qu'ils reçoivent sont généralement 
adressées à tous les deux, et la plupart des chartes qu'expédie 
la chancellerie royale h cette époque témoignent aussi de cette 
intime union. On parle presque toujours des rois toutes les fois 
(|u'il est question des actes du gouvernement sous le premier 
Cnpétirn. Leurs prérogatives semblant identiques, ils ne 
forniont, à vrai dire, qu'un seul souverain en deux personnes. 
Dans certaines circonstances seulement Hugue Capet a délé- 
gué son fils pour quelque expédition de guerre à laquelle lui- 
nu' me ne pouvait se rendre en personne. Il est faux que Robert 
ait été chargé par son père de conduire les hostilités contre 
Aldebert de Périgord, puisque le fait eut lieu en 997' et non 

1 Adfinnr. Cabann. dans Perti, Scn'pi., t. fV, p. 131. Cf. Kalckstein. G^êch,^ 
p. 'iVi. qui place à tort le fuit Tert 1^3, et le récit beaucoup plus exact de Pfister, 
Étudeê sur le règne de Robert le Pieux, 286. 
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pas en 993; mais il est certain que du vivant de Hugue, il 
reçut mission de faire rentrer sous la domination de Tabbaye 
de Fleuri la terre d'Yèvre-le-Châtel, usurpée par Tavoué 
Arnoul, neveu de Tëvêque d'Orléans*. La politique du roi 
associé pouvait l'emporter quelquefois sur la volonté du souve- 
rain en titre. En 995, le comte de Blois, Eude I*', ayant 
demandé, à son lit de mort, à rentrer en grâce auprès de la 
royauté, la haine que lui portait Robert empêcha Huguc Capet 
d'accepter une proposition que, de lui-même, il agréait^. 

It^t^fiu! ^® situation ne fut plus la même en 1017, lorsque Robert II 

^^J^êZJIh.^' associa à la couronne son fils aîné Hugue. Soit par crainte de 

voir le jeune roi s'allier avec les ennemis de la royauté, soit 
par un effet de l'avarice que le chroniqueur impute à la reine- 
mère Constance, on n'accorda d'abord à Hugue aucun des 
avantages attachés à l'exercice du pouvoir royaP. On ne lui 
donnait ni argent ni soldats. Il semble cependant avoir été 
chargé tout au moins des expéditions militaires que le souve- 
rain ne pouvait diriger, puisque l'évêque Fulbei*t invoqua son 
aide contre les violences du vicomte de Chateaudun^. Hugue 
répondit qu'il était trop loin et que, d'ailleurs, il ne disposait 
point d'une escorte suffisante. Il fallut les exhortations réité- 
rées de Fulbert ^ et une révolte ouverte du jeune roi pour que 
Robert se décidât à lui confier une certaine partie de ses 
droits et de son autorité sur le royaume {Jus ubiquc ac potestas 

1. Hiêi. de Fr., t. X, p. 561, diplôme de Hugue Capet pour l'abhaye de Fleuri : 
« Misi filium meum Rotberium regem ad ipsam (Evcram poieftiatem) ul eam nub 
defensione et munilione nostra revocaret... quod et ipse haud tegniter ezecuius 
est. • Cf. Kalckstcin, Getch., p. 4'i4. 

2. Richer, t. IV, ch. xciv, éd. Waitz, p. 172. 

3. Rod. Glab. Histor. de Fr., t. X, p. 38. Cf. Pfister, Hoberl h Pieux, p. 73. 

4. Hiêtor. de Fr., t. X, p. 457. M. DWrbois de Jubainvîlle (//l'W. des ComUs tie 
Champ., t. I. p. 279, note 2) arait fixé entre 1023 et 1025 cet épisode que len Déné- 
dictins araient asuignc à l'année 1019. M. Pfister la place dans Tannée 1025 {De 
Futberti Carnotrnsis episcopi vita ei operibiu, p. 113 et note 3). 

5. HUtor. de />.. t. X, p. 458. 
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regni). Un diplôme de l'abbaye de Cluni nous montre Robert 
et Hugue concédant conjointement à Tabbi* Odilon une église 
et des biens situés dans le voisinage de Chalon-sur-Saône*. 
Le [)lus souvent Robert agissait seul, sans mentionner sur ses 
actes le nom ou le consentement des deux fils qu'il (it cou- 
ronner de son vivant, Hugue et Henri. 

ï/héritier de Henri I", Philippe, était trop jeune en 1059, tiJTpbTu'^' 
et son association au trône dura trop peu de temps, pour que '*** ^ui^, 
l'histoire et la diplomatique aient rien h dire sur son rôle de 
roi en sous-ordre^. Il n'en est pas de même de Louis le Gros, 
qui, pendant les dix dernières années du règne de son père, 
exerça effectivement le pouvoir, sans avoir reçu toutefois, nous 
en avons donné la raison, ni la couronne ni le titre de roi 
associé'. Il fut charge du gouvernement en qualité de roi 
désigné et s'intitula lui-même sur ses chartes : Philippi régis 
filins in regem Francorum drsignatits^, ou rtgius filins, Dci 
gratin, Francorum rex designatits '\ A ce titre, il dis[)osait 

1. Bibl. Nat.. coll. Moreau. Ch. et Dipl.. t. XIX, fol. 123. 

2. Son përe lui a cependant fait souscrire en cette qualité le diplôme de \oyj 
pour l'abbaye de Tournus {Histor. de Fr., t. XI, p. 601). Une charte de la m^mc 
année, où Êlinand, érèque de Laon, affranchit l'étcliAe de No^ent*sou«-(Iouci 
(Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. XXVI, fol. 49), porte la mention suivante : « Scd et n 
domino nostro Francorum re^e Henrico id ipsum obtinuit lnudari et re^^iv auc- 
toritntit si^pllo et filii ejun Philippi fnvore fecit confirmnri. » 

.3. Dom Brtal, dans son mémoire intitulé Hechereheg hiêtoriqueê et diploma^ 
iit/ue» êur ta véritable époque de C association de Louis VI au trône avec te 
titre de roi désigné {Mémoires de l'Institut, classe d'hist. et de litt. anc, t. IV, 
p. 489 et SUIT.), a essayé de prouver que la désignation de Louis n'était pas anté. 
rieure à 1103. Le P. Pa^i avait «oulenu. au contraire, qu'il fallait la dater de 
l'année 1099 et peut-être de lt>98, opinion admise par Bréquijrnv et de nos jours 
par M. de Wailly. Dom Hrial nous parait avoir tort. Voir la diH«ertation que 
nous avons consacrée à éclaircir ce point d histoire dann Louis 17 le (iros, uppen* 
dire* n* III. p. -289-293. 

4. Charte de Louis, roi dénigné. pour l'abbaye «le Saint-Watt-^t , vers 1104 
(BruHsi^l. t'sai^ des fiefs, t. I, p. 392^. 

5 Charte du même prince pour léj^linc de (!on»pit«jfne, en 1107 {.Mabillon, de 
fie dipl . p. r)9'i). Cf. une charte do XU^t où il s'intitule : « Ego Ludovicus Dei 
gratia in regem Francorum de<ignatu«, Philippi régis filius u (.\rch. départ, du 
Loiret, cartul. de Fleuri, n* 227). 
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d'un sceau particulier, qui le représente à cheval, sans selle 
ni étriers, la tête couverte d'un bonnet pointu, et un étendard 
dans la main gauche K 

Pouvoirs Les circonstances dans lesquelles il fut investi d'une part 

militaires •itiin • • fi»i 

de Louis. considérable de 1 autorité souveraine restent entourées d obs- 

roi désigné. ^ , i • • i • 

curité. En vertu d'une élection sur laquelle l'histoire n'a laissé 
aucun détail, il fut proclamé roi désigné par une assemblée de 
comtes et d'évêques. On lui donna en fief Pontoise, Mantes et 
tout le comté de Vexin, partie du royaume devenue fort impor- 
tante depuis le commencement des combats interminables 
qu'allaient se livrer pendant plusieurs siècles les Capétiens et 
les rois d'Angleterre, possesseurs de la Normandie 2. Nulle 
frontière n'était plus difficile à garder. C'est pourquoi le prince 
Louis fut considéré surtout comme chargé du commandement 
des forces royales. 11 avait mission de défendre le domaine 
contre les agressions normandes et en même temps d'abattre 
la puissance des tyranneaux qui dévastaient l'Ile-de-France et 
mettaient partout obstacle à rexercice de l'autorité centrale. 
Telle fut, en effet, la tâche principale du roi désigné. C'est ce 
qu'expriment le titre de du.c exercitus qui lui est attribué par 
plusieurs diplômes*^, et celui de defensor ou de defensor regni 
que lui donne constamment Suger*. Ainsi s'expliquent d'autre 

1. Mabillon, de Re dipt., p. 59'i. C'est le sceau appendu à la première charte 
que mentionne la note précédente. II porte pour légende : « Sigillum Ludovici 
dcsignati régis, w Cf. Louis VI le Gros, appendice n* VI, p. 300. 

2. Ordcr. Vital, éd. Lcprévost, t. III, p. 390 : « Ludovico filio suo, conKcnsu 
Francorum, Pontisariam et Madantum, totumqoc comitotum Vilcassinum dona- 
vit, totiusque regni curam commisit. o Ceci parait ne pas se concilier arec ce que 
dit Suger, CEuvr. compl., éd. Lccoy de lu Marche, p. 11 : « Istc peculii expers, 
pulri qui beneficiis regni utebatur, parcendo, u etc. Mais cette assertion deSugcr 
s'applique peut-être h une époque antérieure au fait que rapporte Orderic. 

3. Charte de Daimbert, archevêque de Sens, en llO't (Flcureau, Antiq. d'Kt.t 
p. 338) : régnante Philippo rege onno xLiv, Ludovico vero filio eju» cxercltihus 
présidente ; u — de Oodcfroi, évèque d'Amiens, en 1105 (Mabillon, Ann. Bened., 
t. V, p. 'i79) : <! Francorum rege Philippo , duce exercitus sui filio «uo Luduvico. » 

4. Suger, (lEuvr. compl., éd. Lecoy de la Marche, p. 14 : a regni paterni defen- 
sor; u p. 16 : « ud regni defensorem fcstinuns ; o p. 17 : « orc dcfcnsoris ; i> et : 
«I dormitantc adbuc defensore in papilione, w 
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part Tattitudc et le costume tout militaires que lui assigne le 
sceau dont il vient d'être question. 



Là ne s'arrêtaient pas cependant les pouvoirs du prince 
auquel Philippe I*', accablé d'infirmités précoces, avait délé- 
gué Tautorité. Les termes employés par les chroniqueurs 
indiquent que son action devait s'étendre sur le gouvernement 
tout entier*. Il exerçait, en effet, indépendamment de ses fonc- 
tions militaires, les prérogatives multiples de la souveraineté. 

Son intervention dans les affaires ecclésiastiques est conti- 
nue et souvent décisive. Il permet aux moines de Fleuri d'élire 
un abbé^, approuve un accord entre l'abbaye de Morigni et le 
prieuré de Saint-ÉIoi 3, confirme un don de Tévéque de Senlis 
à Saint-Martin-des-Champs^, et la cession faite par Galon, 
évéque de Paris, à Thibaud, abbé de Saint-Maur, du monas- 
tère de Saint-Kloi^. En 1104, il garantit les usages et les 
libertés du chapitre de Saint-Pierre de Beauvais et fait rémis- 
sion des forfaits commis ^. Un jour, on le voit s'engager dans 
une lutte des plus vives avec Ive de Chartres, au sujet d'un 
certain Paien, chanoine de Chartres, auquel il voulait faire 
conférer des charges ecclésiastiques dont l'évéque se refusait 
à l'investir^. Il n'hésite pas à se lier par un serment solennel, 
afin d'empêcher le siège épiscopal de Beauvais, qu'il réservait 
pour son favori Etienne de Garlande, de tomber entre les 
mains de Galon, candidat d'Ive de Chartres et de la papauté^. 
Enfin, lorsque le pape Pascal II vient en France chercher un 

1. Totiufl rcjçni curnm », n dit Ordcrir Vilul. Cf. Hisior. de Fr,, l. XII, p. Tf»f> : 
• rt'jrni tuitionem ; » Sujfcr, (tCui'r. compl., p. 2'i : « rcg-ni ndininiittratiorii cl rci- 
piil>li<*;e... Hagacitcr provider»', u 

ti. Hi%tar.tUFr., l. XII. p. 2S'i. 

:i. Klï'iircou, Antii/. d'Èt., p. VJ!!. 

'i. Durho-«ne, Hist. de la maison de Mnntmor., pr. X\. 

:». Tardif. Mon. hist., n»* 32^ et 330. 

0. LuVMcl, Mém. de Beauvais, p. 2fV5. 

7. Ili'ttor. de Fr., l. XV, p. 123. 

8. Uialor. de Fr., t. XV, p. 116. 
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appui contre Fempereur Henri V, il ne s'adresse pas seulement 
aux évêques français et au roi Philippe, mais encore au roi 
dt'signé Louis*. 

PouToir* Ce prince rend aussi la justice, quelquefois même dans une 

jndicîairpa «» l l 

et adminiitrauf* cour indépendante de celle du roi en titre ^. C'est Louis qui, 

du roi désigné. *■ * ' 

vers 1104, sur la plainte des moines de Saint-Waast, fait com- 
paraître en jugement, à Compiègne, un seigneur coupable 
d'avoir établi de mauvaises coutumes à Angicourt^. C*est éga- 
lement en sa présence que se vide, quelques années après, le 
procès des chanoines de Compiègne et de Nivelon, seigneur 
de Pierrefonds *. D'autre part, la nomination aux grands 
offices de la couronne semble dépendre du prince héritier 
autant que de Philippe^. Ajoutons que les diplômes de ce der- 
nier mentionnent presque toujours d'une façon expresse la 
participation ou le consentement du jeune roi. Toutes les 
libéralités de la couronne envers l'abbaye de Morigni^ ont été 
ainsi ratifiées et sanctionnées par le roi désigné, dont la sou- 
scription n'avait pas alors moins de valeur que celle du souve- 
rain principal. 

1. Sugcr, Œuvr. compl., éd. Lecoj de la Marche» p. 31 : n ut regem Francorum 
et filium regem designatum LudoTicam et ecclesiam gallicanam conruleret super 
quibusdam molcstiis et novis investiturae ecclesiasticae querelis. » 

2. Ce dernier fait semble ressortir de deux passages de Suger» CEuvr. compl., 
p. 16 (affaire de Mathieu, comte de Bcaumont) : a veiociter siqaidem de cnria 
excunt qui comitem convcniant, cxtraordinarie expoliatum ordinarie vestiri orr 
drfensoria pratcipiant, de jure in curia ejus raliocimando cerla die decertenl 9 ; et 
p. 19 (plaintes déposées contre la tyrannie d'Eble de Rouci) : « lanti ergo et lam 
farinorosi viri apud dominum rcgcm Philippnm centies, et modo apud filium bis 
aut ter lugubri querela depoêiia. u 

3. Brussel, Usa/^ des fiefs, t. I. p. 302. 

k. Bibl. Nat.. Ch. et Dipl.. t. XLII. fol. 246. 

5. Sugcr, CtCuvr. compl., pi. 25 : a Et quia antiqua familiaritate jaro et alia 
Tice ('jus dapifcr extiterat, tam ipse quam filius ejus dominus Ludovicus agendis 
rcipublicae dapiferum prcfecerunt. v 

6. Nous ayons déjà parlé de la charte de Morigni de 1102, relalireù Saint-Éloi. 
Voir, en outre, celle de 1106, où Philippe !•' affranchit les serfs de Morigni (Fleu- 
reau, Anliq. d'Et., p. 482); celle de la même année où il donne l'Eglise Saint- 
Murtin d'Étampes ù l'abbaje (tbid., p. 477); celle de 1107, où il cède à l'ubbuye 
le lien de Bédagon {Ibid., p. 405). 
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Chef de Tannée et investi de tous les pouvoirs, le prince 
Louis occupait, au palais et dans les affaires, une situation 
prépondérante. De là provint en grande partie la haine dont 
le poursuivit sa belle-mère Bertrade d*Anjou. Les questions 
plus importantes de politique extérieure passaient par ses mains 
et celles de ses conseillers. Il les tranchait même parfois dans 
un sens contraire à Topinion de Philippe I*^ Lorsque le roi 
d'Angleterre Henri I*' eut jeté en prison son frère Robert, duc 
de Normandie et annexé ce pays à sa couronne, Louis, fort mal 
inspiré par les gens de son entourage, laissa s*accomplir cette 
réunion si fatale aux intérêts français. Bien plus, il alla jus- 
qu'à la consacrer de son assentiment formel, contre Tavis de 
son père, qui, prévoyant les maux dont un pareil événement 
devait être la source, aurait voulu s*y opposer'. Cette indé- 
pendance réelle du roi désigné était si apparente et si notoire 
qu'en 1104 un petit seigneur du Midi terminait une de ses 
chartes par la curieuse formule que voici : « Philippe, roi des 
Français, vivant toujours, mais Louis, son fils, jeune homme 
d*un caractère et d'une bravoure dignes de mémoire, tenant le 
timon du royaume^. » 

Il faut donc accueillir avec réserve Fassertion de Suger qui 
prétend <c que le prince Louis évita de causer à son père le 
plus léger chagrin en cherchant à lui enlever quelque portion 
de son autorité-^ ». On a pu constater que les pouvoirs du roi 
désigné étaient très étendus ; ils durent plus d*une fois porter 
ombrage aux conseillers et aux amis particuliers du roi titu- 



1. Hisior, de Fr., l. XH, p. 71. 

S. Betlj, Hiêt. du Poitou^ p. 426, charte d'un Ticomte Bernard en fareur de 
Saint-Pierre de la Réole, Ter s 1104. 

3. Suger, CEuvr, compl.f éd. Lecoj de la Marche, p. 47 : « cum loto iempore 
TÎUe •os nec pro matris repudio, nec etiam pro «uperducta AndegaTcn«i. ipsnm 
In aliquo offendere aut regni ejus dominationcm defraudando in aliquo, sicu^ 
alii contneTeruntjuYenes, enrayent perturbare. » La preuve la meilleure à donner 
des craintes qu'arait conçues Philippe ù ce sujet, c'est qu'il ne permit pas que 
ton fils fût couronné de son virant. 
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laire. Néanmoins le jeune prince observait les formes, et 
reflacement de Philippe I*% au moins pour les apparences 
officielles, n'était pas aussi absolu qu'on Ta dit. Lorsque Bou- 
chard de Montmorenci s'attire, vers 1101, la colère royale, 
Louis le somme de comparaître au château de Poissi devant le 
roi son père et de s'en remettre à son jugement ^ Si le roi 
désigné préside lui-même le plaid dans l'afTaire des chanoines 
de Compiègne et du sire de Pierrefonds, c'est avec Tassenti- 
ment et sur l'ordre de Philippe que les débats ont lieu et que 
la sentence est prononcée. Cette sentence^ pour être valable, 
doit être revêtue de l'approbation et de la confirmation du 
monarque^. Enfin quand, en 1108, Louis accorde aux moines 
de Fleuri l'autorisation d'élire un abbé, il le fait à titre pure- 
ment personnel et réserve expressément le consentement du 
souverain 3. 

Ponroir Avcc uu roi aussi énergique et aussi actif que Louis le Gros, 

de* rois •••oeiés . 

•o«^J^"»*JJï le prince désigné ou associé ne pouvait être un auxiliaire 
réellement indispensable. D'ailleurs, ses fils Philippe et Louis 
avaient k peine l'un treize ans et l'autre onze, a l'époque de 
leur couronnement. Ce fut donc uniquement dans Tintérêt du 
droit héréditaire, toujours plus ou moins menacé, que Louis le 
Gros prit soin de mentionner constamment sur ses diplômes la 
volonté ou le consentement de son fils aîné. La même tradition 
fut observée, bien qu'à un moindre degré, par Louis VII à 
l'égard de Philippe-Auguste ^. Mais celui-ci fut mis en posses- 
sion d'une autorité plus effective, lorsque son père, gravement 

1. Suger, p. 14-15. 

2. « Nostro assensu et jassu », dit Philippe I*' dans le diplôme où il confirme 
celai de son fils. Il le termine par la formule : a laudamus, adjudicamus et con- 
firmamas. o 

3. Uislor. de Fr., t. XII, p. 282 : « concedente prsfato Ludorico et patris con- 
sensum promittcnte. u 

4. Voir notamment la charte de 1179, où Louis VU déclare que la cité de 
Langes ne sera jamais détachée de la couronne (Gati. Christ., t IV, p. 188) : 
« assensu et voluntatc charissimi filii nostri Philippi. » 
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atteint p«ar la maladie, se vit oblige de renoncer de fait à la 
direction des affaires. Pendant les derniers mois de l'année 
1179 et les deux tiers de Tannée suivante, l'héritier présomp- 
tif fut le véritable roi. II exerça un pouvoir analogue à celui dont 
avait joui Louis le Gros en qualité de roi désigné. Il était parti- 
culièrement chargé de remplacer le souverain dans les expé- 
ditions militaires*. Certains indices tendraient même à faire 
croire qu'il se substitua tout à fait à Louis VII et n'attendit pas 
sa mort pour expédier des diplômes où il s'intitulait o roi des 
Français » sans aucune réserve du droit paterneP. Mais ce fut 
là une situation exceptionnelle, résultat d'une crise politique 
restée obscure, et dont il serait téméraire de tirer une conclu- 
sion absolue au point de vue de l'histoire des institutions. 

Au XI* et au xii* siècle, la compagne du roi occupait auprès l« »«»«• 
du trône une place plus importante que ne semblerait le faire . rr%t^»nkr 

' * * * M manage dn roi. 

supposer l'histoire des reines de France postérieurement à 
Tépoque féodale. On sait que, sous la monarchie carolin- 
gienne. In reine était investie d'attributions administratives, 
notamment d'un certain contrôle sur les finances rovales'*. 
Aucun texte ne prouve qu'il en ait été ainsi durant la période 
capétienne ; mais il est certain qu'alors elle prenait encore une 
part assez active à la direction du palais comme au gouverne- 
ment. Aussi le mariage du roi était-il une question grave, qui 
intéressait au plus haut point les grands vassaux, et dans 
laquelle ils s'arrogeaient parfois le droit d'intervenir. 

1. liiêt. de Fr., t. XVII, p. fi. 66. 127. 

2. M. L^opold Deli<ile suppose, en effet, qae le* chartes de llKO qui constituent 
les premiers numéros de son Catalogue ont été expédiées du vivant même de 
Louis VII, Ce n'est, il est vrui, qu'une hvpothèse. Klle s'uccorde, en tous cns. avec 
le fait que le sceau de In chancellerie fut enlevé au vieux roi. et avec le pas<ng-e 
suivant de Benoit de Peterborough (éd. Stubb*. p. 2'i4, an. 1179) : « Intérim pr»- 
fatus Philippus novus rex Franciar. videns quod pator suus pnrulytito morho 
es<«et percussu'i, adhssit con!4iliu Philippi cumitis Flandris. euju^ ron<«ilio 
tyrannidem exerrere cœpit in populo g'allicano, et omnes quos novcrat patri «uo 
fuix^c familiarcs. sprevit et odio habuit. u 

''\. Tardif. Documents orig. de Chiêt. de Fr., p. 26. 
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L'histoire de Louis le Gros offre un double exemple de cette 
intervention. Etant encore roi désigné, il s'était laissé imposer 
comme fiancée Lucienne de Rochefort, fille de Gui le Rouge, 
alors tout-puissant auprès de Philippe I*'. Cette union déplut 
aux grands, qui la trouvaient peu conforme à la dignité royale ^ 
Louis profita, pour la défaire, en 1107, d'une révolution de 
palais et de la présence en France du pape Pascal II. Le con- 
cile de Troyes prononça la dissolution du lien de fiançailles et 
rendit au roi sa liberté. Deux ans après, celui-ci manifesta 
l'intention d'épouser une fille naturelle de Boniface, marquis 
de Montferrat. Le pacte conclu à cette occasion devait être 
discuté dans une assemblée solennelle tenue à Sens le jour de 
la Pentecôte. Mais le corps féodal, et particulièrement l'épi- 
scopat, ne cacha point son mécontentement. Ive de Chartres 
protesta hautement contre la réunion annoncée, qu'il qualifia 
de malhonnête et d'inutile : ce malhonnête, dit-il, parce que 
l'infamie de la jeune fille, née d'un mariage illégitime, sera de 
notoriété publique, et inutile, parce que les négociations enta- 
mées à ce sujet seront sans aucun doute annulées par la déci^ 
sion unanime des évêques et des grands, » Il déclara que c'était 
manquer au serment de fidélité prêté au roi, que de conseiller 
d'associer à la personne royale une femme issue d'une union 
incestueuse. Louis le Gros renonça à son projet^. 

Cboix de u r«in«. Lcs rois capéticus suivircnt deux principes différents pour 

le choix de celles qui étaient appelées à partager avec eux la 
dignité royale. Plusieurs reines de France furent prises dans 
les rangs de la haute féodalité : Adélaïde, sous Huguc Capet; 
Rosala, veuve du comte de Flandre; Berta, veuve du comte 
de Blois, et Constance, fille du comte de Provence, sous 
Robert II ; Aliénor d'Aquitaine, Adèle de Champagne et 

1. UiHor. de Fr., t. XJI, p. 281 : a dignitati régie indeceos. » 

2. Ibid., t. XV, p. 149. 
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Isabelle de Hainaut, sous Louis VII. En s'alliant avec les 
familles de leurs grands vassaux, les princes avaient générale- 
ment en vue de se créer un appui ou de se ménager des 
acquisitions territoriales. Mais les mariages de cette nature 
présentaient, au moyen âge, un grave inconvénient : ils don- 
naient prise aux scrupules excessifs de TÉglise en matière de 
consanguinité et conduisaient parfois au divorce. Aussi les rois 
se crurent-ils souvent obligés d'aller chercher leurs femmes à 
rétranger et jusque dans les pays les plus lointains. Hugue 
Capet demanda pour son Gis Robert une princesse grecque, 
a en raison, disait-il, des affinités qui existaient entre sa 
famille et celle des princes voisins ». Il espérait aussi sans 
doute qu'une alliance impériale consoliderait la monarchie 
naissante. Mais sa requête ne fut point accueillie ^ Henri I**" 
fit comme ses contemporains, les rois allemands Henri III et 
Henri IV, mariés à des princesses de Byzance, de Danemarck 
et de Russie^; il épousa une Russe, Anne ou Agnes ^. 
Louis VI s'allia a la famille de Savoie, et Louis VII fit venir sa 
seconde femme de Castille. 



Un mariage royal pouvait être considéré comme une véritable 
association à la couronne^. A la bénédiction nuptiale s'ajoutait 
pour la reine le sacre et le couronnement. Il en était du cou- 
ronnement de la reine comme de celui du roi : la tradition 
voulait qu'il fût célébré à Reims, par le métropolitain de cette 



Co«roni»em«at 

•t — cr > 

«l« la retDC. 



1. Ollcris, CEuvr. de Grrbrrl, lettre 127, p. 69 : n Quoniam anicut est nobis 
filios et ipse rez, nec ei parem in matrimonio aptarc possumas. propier affini- 
tatem Ticinoram re^m, filiam Sanrti Imperii prKcipuo affertu qoKrimut. » 
D'après J. Uaret {Lettres de Gerbert, p. 102, note 2), la lettre aux empereurs 
grecs Basile II et Constantin VIII était de celles dont Gerbert avait touÏu tenir 
la minute secrète. « Il est douteux qu'elle ait jamais été expédiée : il n'est même 
pas certain que Uugue en ait eu connaissance ». Ce sont de simples conjectures. 

2. WaiU. Deutsche Verfassg., t. VI, p. 206. 

3. La première forme est la plus employée, au moins dans les diplômes. 

4. Hugue Capet, dans une de ses lettres (Olleris, (JEuvr. de Gerbert, lettre 128, 
p. 70) appelle sa femme Adélaïde a «tociam ac participem nostri regni ». 

40 
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ville assisté de ses sufTragants. Tel fut le prétexte allégué par 
Ive de Chartres pour refuser de consacrer par sa présence le 
mariage de Philippe I" avec Bertrade d'Anjou*. Mais on 
dérogea souvent k Tusage ; et pour ne citer que des exemples 
empruntés au règne de Louis VII, Aliénor d'Aquitaine fut 
sacrée à Bordeaux, Constance de Castille qui la remplaça , à 
Orléans, et Isabelle de Hainaut, à Saint-Denis. Dans ces deux 
dernières circonstances, le sacre se fit par les mains de l'arche- 
vêque de Sens, ce qui amena de vives réclamations de la part 
du métropolitain de Reims ^. 

Si par la consécration la reine devenait une personne royale 
et participait aux prérogatives attachées à cette qualité, elle 
jouissait plus ou moins de ces prérogatives selon le degré 
d'influence qu'elle exerçait sur son mari. A cet égard, peu de 
reines ont joué un rôle aussi important que Constance d'Arles, 
la troisième femme de Robert II. La diplomatique confirme 
exactement sur ce point les renseignements fournis par les 
chroniques et les lettres des grands personnages contempo- 
rains. C'était là une de ces situations spéciales sur lesquelles 
l'historien n'a point à insister. Il convient seulement de 

1. Uiat. de Fr.^ t. XV, p. 73, lettre d'Ivc de Chartres à Rainald, archevêque de 
Reims. 

2. Voir, aa sujet du premier de ces deux sacres, Pertz, Script. ^ t. XXVI, p. 237 
(Roberli oanonici S. Mariani Autissiod. chron., éd. Holder-Egger) : a Hoc anno 
(1154), Ludovicus Francorum rex filium impcratoris Hispaniœ, feminam morum 
honestate prœcipuam, accepit inconjugem apud Aurelianis urbem, ibique nuptiis 
quam solemniter cclebratis ab Hugone senonensi archiepiscopo, ancta est in 
reginam. Quod Sanson remcnsis archiepiscopus «gre tulit, dicens sui esse juris, 
ubicumquc consecrati fucrint rcgcs Francorum et régime, eos a se consncrari 
debere; cum hoc nec approbet racio, ncc suffragctur exemplum. Quod qnidem 
Ito Carnotcnsis, dccrctorum ac Icgum peritissimus, in epistolis suis iam racio* 
nibus astruit quam cxemplis, dicens nullo unquam scripto Tel exemplo probari 
posse rcmcnscm archiepiscopum regrm Francorum extra Bclgicam provinciam 
unxisse aut coronasse, acproindc cum eadem potestas sit cujusque metropolitani 
in metropoli sua, injuriosum videtur, si unus in jus proprium ambiat rindicare, 
quod multorum constat esse commune. » 

Pour le second sacre qui provoqua les réclamations de TarcheTèque de Reims, 
Guillaume de Champagne, auprès du pape Alexandre III, Toir Gtêta Henrici II 
Benedictiabb., éd. Stubbs t. I, p. 246. 
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rappeler ce qui a trait à la condition générale et réguliî'^re des 
reines de France pendant la période qui nous occupe. 

On doit noter d*abord qu'elles avaient leur part dans l'exercice l'ou*"!»-» dr u 
de la puissance législative. Elles souscrivent souvent les chartes 
royales, qui mentionnent à côte de leur nom leur qualité de 
reines et d'épouses [ri^gina^ u.ror, roN/iu\ collatcralis^)^ à 
laquelle s'ajoutent parfois les épitliètes de très nnblc'^y très 
aimce^y très chèrr^y ^«^/onV/iAV ^, vénérable' ^y rtc. \a\ reine 
dispose d'un sceau particulier^ et s'intitule « par la grâce de 
Dieu, reine des Français® ». Son consentement aux actes 
royaux est, la plupart du temps, exprimé sur le diplôme avec 
celui de l'héritier présomptif, mais quehjuefois seul, surtout 
lorsqu'il s'agit de mesures à prendre dans le ressort <les terres 

l L«' dernier de ce** noms est partirulièrement eniployr par Luiiin VII dunn 
nv* dipl6me<i '^rhnrte*» de ll'il, pour Snint-Vinrenl de Nieiiil : île ll'iii, pour 
l'Kglixo de Pari»; de ll'i3, pour Saint-Eutrope de Saintes : de lliS. pour le-* 
l'hanoinoA de Suint-lfilnire de Poitiers : de ll'il», pour Suint-Mnixeiit. elc.\ 

2. Diplôme de Robert 11. en 1030, pour l'FI^'Iite de Suint-lliiipolyte en Bour- 
^o^ne : « S. Countantis nobilinHimce rejfinu» •) ^Musè^ lifx Arch. ttipait., p, kC*' . 

\\. « DileetiAHims eonjuf^iK iioHtrr (IonHtantia> ••. dann lt> diplùnir de ilohert 
(loijr pour Sninl-Germain-de«*-PrrH ^Tardif. Mon. hist.. n* l«»:i . 

'i. (^hnrti* de 112*.), où Louin le (ilroH fait di»n à un partiruliiT d'une porte de 
Reimn Dibl. Nut.. cûrtulaire d'If^ni. lutin *.H>»'|. fol. 2lil . •• re^'ina karinitiuia i>. 

5. (Ihorte de 112'.^ où Louin VI ctmtirnie lu fondation de I abba\e d'()ur9eanip : 
A nijtfnwu glorio«iie eonju^i» nottrar Adelaydin re^'-ina* •> i Peif^né-Delai'our. ('uiiut. 
tl'Oursramp, I. I, p. 317'. 

6. Cburte de Louif VI, de 1132. pour Saint-Martin^det-ilhanipt . « venrrabili 
uxorc noHtru Addaidi re^inu » (Sauvai, Antit/. lie Paria, t. III. p. t» : de 
Loui<« VII, en 1 iri2. pour l'abbaye dr Briontel « venerabili^ re^inir Aalit» 
a<«»en9U » 'Louvet. Ilist.tie Itroui-ai». p. 7tS\i' . 

7. Sur le« ^rcaux de Con<«l«ni e et d'Adèle, feinineu de Louiw VII. >oir BihL de 
rÈcolede$ (Marin, nn. lH'i2-lH'i3, p. 'iTU :arl. de M. de Wnilly-. Cf. le rurieu» 
monoii^romme cmplojé par Aliénor d'Aquitaine 'Ufiirnnnin tr^inn' au ban d'une 
charte oelroyce par elle m 1139 nux teniplier<* de la Horhellr Bibl. munir, de 
Poitiers. «olI. Fontenenu. t. X.W, fol. 2H7 . 

H. Cet lu Icfi^ende du ^eeau d'.Vdcle, troi^irme femme de L*iui^ VII : n Si^'^illum 
Adèle \)v\ fj^ratia re^'ine Krnnrorum •>. Dan^ 1<* diplôme do l<t3n. ou il confirme la 
donation faite par (.'onot.inre à l'ef^liMC tic (^ompir^'ne. Robert <pi.'tli(ie «a femme 
« Conntantiu divino nutu re^jina i» Mabillon, ./i- Hc liipi . p .'»S'j Vllmur ti .aqui- 
taine n'intitule «lan»» ««en « hartet •■ Hrlienordin Dei jfraci.i Krant-nrum rr^'inu et 
Aquitanorum duii^t'ia ■>. Voir à re *ujel deux rharte*» de la colle< tion Fonteneuu, 
t. X.W, fol. 2îi7 et 'i03. 
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qui lui ont été assignées comme dot. C'est ainsi qu'Adélaïde 
de Maurienne, femme de Louis le Gros, internent souvent 
dans les chartes relatives aux pays de Compiègne et de Laon'. 
Il en est de même d'Aliénor, première femme de Louis VII, 
pour tout ce qui concerne l'administration du duché d'Aqui- 
taine*. Cette annexe du royaume de France ayant conservé 
son existence indépendante et ses droits particuliers, Louis VII 
n'agit jamais, comme duc d'Aquitaine, que sur l'avis et avec 
l'assentiment de sa femme ^. Les chartes de cette catégorie se 
terminent quelquefois par une formule ainsi conçue : a Moi, 
reine Aliénor, j'ai approuvé cet acte et apposé mon sceau à 
côté du sceau du seigneur roi*. » Faisons observer enfin que 
Louis le Gros est le seul des rois capétiens qui ait daté ses 
diplômes, pendant une période de près de dix ans, de la consé- 
cration ou du règne de sa femme ^. 



1. Chartes de 1118, pour Saint- Lféger-uu-Bois : a reginae qaoquc Adelaidit 
uxoris nostre bénigne concedentis anno iv » (Bibl. munie, de Bordeaux, cartnl. 
de la Sauve, fol. 143); de 1128, relative à l'expulsion des religieuses de Saint-Jean 
de Laon : «r salvo ibi in omnibus jure rcgio et Adelaidis regin» uxoris nostne 
dotalitio u {Gaii. Christ., t. X, pr. 192); de 1132, donation d'Anvers à Saint-Martin- 
des-Champs : n annuente... venerabili uxore nostra Adelaide regina, de cujns 
dotalicio predicta villu crat u (Sauvai. Anliq. de Paris, t. III, p. 6), etc. 

2. Cependant le consentement d'Aliénor est mentionné dans un acte royal de 
1143 qui n'cHt nullement relatif à l'Aquitaine, celui par lequel Louis VU renonce 
an droit de dépouilles rn faveur de l'cvéché de Paris (Tardif, Mon. hisior., n* 465). 
Mais nous n'en connaissons pas d'autre exemple. 

3. Chartes de 1139 pour les Templiers de la Rochelle , de 1140, pour la Grâce- 
Dieu : (1 annuente Alicnorde uxore nostra »; de 1141, pour Saint- Vincent de 
Nicuil : « nsscnsu et petitione Alienordis regine, communicatoreginae consilio s ; 
de 1142, pour le prieuré de Saint-Eutrope : n voluntate et assensu Alyenorit 
rcgiuK collatcralis nostre »; de 1143, pour Saint-Uilaire de Poitiers : « assenta 
et voluntate Alienordis reginae »; de 1146, pour l'abbaye de Vendôme : « asaensa 
et voluntate Alienordis rcgin» u; de 1146, pour Saint-Maixent : « asseniiente 
Alienordi regina, collateroli nostra »; de 1147, pour Sainte-Croix de Bordeaux : 
ocum assensu Alienordis reginee, Aquitaniae ducisse, lateralis nostrae », etc. 

4. Charte de 1146 où Louis VII confirme les biens donnés, dans le Poitou et In 
Sointonge, ù l'abbaye de Vendôme (Teulet, Lay. du Tr. drs ch., t. I*', p. 61) : 
A Ego Alienordis rcginn laudavi hœc et sigillum mcum cum sigillo domini régit 
opposui. 9 

5. A partir de 1115. La mention du règne d'AdélaYde, devenue très rare dans 
les chartes de 1123 et 1124, disparaît définitivement à dater de 1125. 
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I/activitc gouvernementale de la reine se manifeste sous 
toutes les formes. On lui jure fidélité eomme au roi^ Klle a 
comme lui, le droit de délivrer des sauf-conduits^, et exerce, 
avec lui, la puissance executive'^. Elle possède sa maison, ses 
officiers^, ses revenus particuliers^, et participe au droit de 
gîte dans les villes du domaine soumises a cette servitude*^* 
Peut-être pourrait-on inférer d*un diplôme du roi Robert 
qu'elle était chargée de certaines fonctions administratives^. 
En tout cas, elle intervient, cela ne fait point doute, dans les 
actes judiciaires. En 1008, le reine Constance agit comme 
médiatrice et avec une autorité presque égale, semble-t-il, à 



1. Charte de Lotii» VI, de 1128, pour le^ hubiUints de CheUes : • taWa fidrli- 
taie nostro et uxorin no»trK. u 

2. Ilistor. de />., t. XV, p. 3il3 : « securum conductum, régit Tidclicel et 
repnae o. 

.1. Hiëtor. de Fr., t. XV, p. 334 : « reg^e et regino vineas meas exiirpure juben- 
tibus ê. Cf. ibid., t. XV, p. 32'i : a Qiiidquid ParitiiK rum magno lubore con«- 
truxeran. prœcepto regiiie, tottini destruit. d 

4. Martène, Uist. de Marmouiiers (édit. Chevalier), p. 499-500, diplôme où 
Philippe I", en 1<>93, rnttncho l'abbaye de SaintMagloire a celle de Marmoutier. 
Il T eut question de Guillaume et de Harduin. « rarnbtllarii regine. » Dana le« 
rhartesi rédigéen en son propre nom, .\liénor emprunte parfois à la chancellerie 
de Louis VU Ica formuler de wouMcription don f^rand^ oflUcicrA de la couronne 
(charte de 1139, coll. Funleneau, t. .\\V, fol. 2K7). Toutefuis. dans un acte de la 
même reine, de ll'«l, à côté de la mention de Cudurc. « cancellarii regin Franco- 
rum, apparaît relie de Pierre, n capellani et cancellarii no«tri. » 

5. Stator, de Fr., t. X, p. 500, an. I02'i, lettre du comte d'Anjou au roi Robert • 
A Dabit vobis pro hoc negotio mille librai denariorum et ccntum pallia et 
domine reginK Conatantie ({uingcnta librao nummorum. » Cf. thid., t. X, p. lO'i, 
le récit d'ilclgautl sur Adrlaïde, mère de Hubert, et «ur les bienfaits dont elle 
combla l'égline de Saint-Krambourg de Scnli*, etc. 

r». Dan< la charte de Lorris de 1155. le Hervice de la reine est distingué de celui 
du roi. Kn ll*>r) et en 11.58. Louis VU octroie h Saint-Remi de Senlis la dime du 
pain que lui et la reine consomment ù Senlis. V.n 1 165, il donne ii Sainte Madeleine- 
de-l'Hôpital. h Orlcan«, la dime du p.-^in et du vin «'domus régis sive regins, s 
[ClypeuM naac. ord. Fontehr., t. Il, p. I5.y, etc. 

7. Diplôme de Hubert confirmant une donation f.iite par Constance A l'église 
de Compiègne : n Me et conjugem meam Con«tantiaiii jucunda conrersatione 
mihi almodiim dilectam et in admini^tratione rennn ad se pertinentium satit 
utilem et strenuani y {HUlor. de Fr., t. .\. p. f>2P. Les H«'nédictins ont supposé 
(préface du tome XI. p. cxLiv'; qu'il ne s'agis9ait, dans ces dernières lignes du 
texte, que de la dot de Constance. Cette interprétation eut-elle la seule qu'on 
puisse donner ? 
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celle de son époux, dans le différend survenu entre Tabbaye 
de Saint-Denis et le seigneur de Montmorenci*. On voit la 
reine Adélaïde assister, avec Louis le Gros, à la séance de la 
cour qui prononce, en 1128, la séparation entre le médecin 
royal Obizon et sa femme, Gente^. De même, en 1178, la 
reine Adèle de Champagne fait comparaître devant sa personne 
Tabbc de Saint-Germain-des-Prés et Barthélémy de Paris, 
parties adverses dans un procès relatif à la voirie de Carnetin, 
et confirme un accord qui avait été déjà conclu en présence de 
Louis VII ■^. D'autre part, les affaires ecclésiastiques, et notam- 
ment les élections aux abbayes ou aux évèchés, ont attiré 
Tattention de certaines reines, qui trouvaient moyen par là, 
tantôt de satisfaire leurs amitiés ou leurs rancunes, tantôt de 
se procurer des ressources. S*il faut en croire un hagiographe, 
la reine Berthe, première femme de Philippe I", serait venue 
avec les troupes royales introniser une de ses créatures sur le 
siège abbatial de Saint-Médard de Soissons^. Enfin, on connaît 
la conduite scandaleuse de Bertrade d'Anjou, qui, au témoi- 
gnage formel d'Ive de Chartres, payait ses nombreux créanciers 
en mettant à Tencan les dignités épiscopales ^. 



inHuence j^es grauds recherchent la faveur de la reine, et avec raison, 

di' la reine. " 

car elle parvient souvent à obtenir du roi ce qu'il refuse aux 
ministres et aux favoris les plus influents ^. Son action s'exerce 

1. Turdir, Mon. hist., n* 2'i9, an. 1(K)8 : u re^na nostra Constantia annitcnte u 
— noHtruct rcg'infe noHtrae mcdiantc atictoritate ». 

2. Charte de Louis VI, de 1128 (Tardif, Mon. hist., n* 402). 

3. Charte de Louis VII, de 1178 (Tardif, Mon. hist., n* 678). 
/|. Hist. de Fr., t. XIV, p. .Vi. 

5. Ibid., t. XV, p. 97-08 : a ad curiam in Natale venisset ad accipiendum epinco- 
patum, !«icut et illa dicta regina promiserat ». Cf. t. XV, p. 100 et 101 : n llabcn- 
tur oniin apud nos quidam neg-otiatores, creditores illiu« dict» rogin», qui nccun- 
dum quud nobin dixeriint, exApectant partem pecuniaruin a parcntibus Joanni* 
promisHarum. u 

fi. Diplômes : de Robert relatif à la voirie dWntoni (Art*h. Nat., c*artol. de Saint- 
Germain-de!»-Pri*H, LL. lo2'i, fol. 38-39) : n Venerabilif abbai Sancti Vincentii et 
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ù la fois sur les afiaires intérieures et sur la politique étran- 
gère. En 987, llugue Capet confie à sa femme Adélaïde une 
véritable mission diplomatique. Il la charge d'aller représenter 
les intérêts de la France occidentale dans une entrevue qui doit 
avoir lieu avec l'impératrice Théophano et promet d'obser\'cr 
rigoureusement toutes les conventions qui auront été conclues 
entre les deux reines ^ Il serait inutile de retracer Fhistoire 
bien connue de la troisième femme de Robert le Pieux et des 
guerres civiles dont elle fut la cause par la préférence qu'elle 
témoignait à certains de ses fils. Mais on peut rappeler le rôle 
joué par la reine Adélaïde de Maurienne dans la chute, aussi 
éclatante que soudaine, du tout-puissant Etienne de Garlande, 
le chancelier de Louis le dros'. Ce fut cette même reine qui, 
ayant fait épouser à sa sœur Jeanne le prétendant (luillaumc 
Cliton, poussa Louis le Gros ii lui donner le comté du Vexin et 
à entreprendre une expédition pour le porter au comté de 
Flandre K L'influence d'Aliénor d'Aquitaine, devenue la belle- 
sœur de Raoul de Vermandois, contribua aussi pour une 
grande part à la guerre acharnée que se firent, en 1143 et en 
1144, le roi Louis VII et le comte Thibaud de Champagne*. 

Sunrti rirrmani rir Arrnudui per asHt^nsum cl deprccalionfm conjujji» nu«lrc 
Con%lAntiar »; de Loui^ VI. en ll'JK. renonçant A »e<« droite «ur une trrrc de 
Saint-Martin-des-Cbamps située à Ponloi*e Bibl. Nal. . lutin 1»»'.»T7, fol. HH) : 
« preribuH uxori* nostrv Adoluidis re^inar o; du nii^me. m 113'4, faifiant don & 
Si»inl-Virt<»r de l'éf^lifte Suinl-Ciuénnud d«* Corbeil ;Tardif, Mo/t. hist., n* 411) : 
o praptipiie precibun Adeloidi!i reginae u. Cf. lltttor. de Fr., t. XII, p. 73 : l'abbé 
de Mori^ni. voyant <|u'.\lg^rin et Kttenne de (farluiide ont indi!«posc le roi contre 
9on nbbaye, n quia re^is non polerol, retins ronfuf^it ad auxiliuro, et postulat]^ 
et impetrutiti depreeutorii» lilteri*, *eruru!i iter arripuit u ; ibui., t. XII, p. TT. 
Etienne de Garlunde *e K*roncilie aver Loui« VI, « Adélaïde regina interveniente. ■ 

1. J. llavct, Uttret tie Gerbtrt. p. 1(11. rpi^l. 12«ï. 

lî. liistor. dr Fr., t. XII. p. 77 : a Adelani reg^inam frequentisi*imii niolettii^ nibi 
reddiderat infe<itani. odiiiique cre>iccntibu<i , rege denique turbato, depositu» ob 
bonore, puNatur a ruria. w 

\\. Alt. Sanct. {marliut, t. P, ijualt.. Vita B CaroU Boni : n Tandem re^'ina, 
Di'i, ut arbitror, occulta «ed tainen ju«la ditpo<«itit>ne. prirvaiuit, et atiimi«> prm'e- 
ruin «piorumdam muitu ingenio ad «ibi connentiendum indinati;*. «ortirio fuo 
normanno coniiti. decimo kalendas aprili», comitotut dominium obtinuil. » 

'i. Ilitt'T. </r Fr., t. XPV, p. H7t» o Eral autem vir nanctu* opud rc^'i-m pro 
quadam pace laborans, et rcgina in contrnriuin nitebatur. • 
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Saint Bernard, qui défendait ce dernier, ne Tignoraît pas. De 
la ses rancunes contre la reine, et le reproche qu'il adressa à 
Louis VII de « vivre publiquement avec une femme qui se 
trouvait sa parente au troisième degré ». Cette menace indi- 
recte devait aboutir au divorce prononcé, sous l'inspiration de 
Tabbé de Clairvaux, par le concile de Beaugenci. 

Le rôle de la reine n'était pas termine h la mort de son mari : 
elle continuait, en qualité de mère du roi et de reine douai- 
rière [rcghia^ rcgina mater ou gcnitrir^)^ à prendre part au 
gouvernement. Le pouvoir qu'elle conservait ainsi était d'autant 
plus étendu que son fils était moins âgé. En cas de minorité, 
elle remplissait naturellement la fonction de tutrice et de 
régente. La veuve de Iluguc Capet, Adélaïde, parait avoir 
exercé, de concert avec le comte du palais, Ilugue de Beauvais, 
une assez réelle influence pendant tout le commencement du 
règne de son fils Robert, quoique celui-ci eiU depuis longtemps 
atteint Ywtas légitima. On connaît par les lettres de Gerbert la 
part importante qu'elle prit a la réinstallation d'Arnoul dans 
la fonction d'archevêque de Reims et au mariage de son propre 
fils avec la veuve du comte de Blois. Gerbert, lui écrivant, la 
qualifie de « dame et glorieuse reine Adélaïde, toujours 
auguste ' », comme s'il se fût adressé à cette allière Théophano 

1. Diplùmcft de 907, Saint-Mngloirc : a rum moire «un Adélaïde re^^ina » ; de 
908, Soint-Maur : « j^enitrire nostra Adélaïde w; lOfiO, Saint-Lucien de Bcauviii» : 
« S. Anna? rojfin» m ; de iHT.'i, Pontlevoi : « S. Ann» matrin Philippi re^ri* » ; de 
1137, four d'Adélaïde la Génie : « precc domn» el matris nontr» Adelaydi* 
reg-incp » ; de ll'i2, Monlmarlre : o Adelain, men genilrix o : de IIV.J. Sainl-Nicola» 
d'Ari: « in prr<«encin matrin roeae domin» Adelaidi^rejfinae» ;de ll'i3, Montmartre: 
« preribu^ rejfin» rari«*ini« genitricis noAtre u; de lliO, Saint-dorneillc de 
Compiê^nie : « nnnuenle matre nostra regina », etc. Cf. Ilislor. Je Fr., t. XV, 
p. I'i9, : n ro^at autrm domina regina n. 

2. Olleri*, (Km-r. dr Grrhrrl, p. 131i, epi^l. 200, an. 9% ou 997 : n Domins et 
gIoriu«K Adelaida* rejçina» nrmper augustK. fierberlu» (p-atia Doroini. Rrmorum 
epiitropun. » Klle l'avait engage ti revenir à Reims et avait terminé sa Irllre en 
disant : « Cogno«citc quia si modo hujutce monita parvi penderitis, utemur no«- 
trorum el rébus et consiliis absque crimine TCilri. s 11 loi reproche d'aroir lais-ié 
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qui signait sur un de ses diplômes a Theophanius impcrator u ^ 
Robert II inscrivait sur ses chartes le nom de sa mère beau- 
coup plus souvent que celui de sa femme Berthc. Il Tappelle 
« ma glorieuse^ » ou « ma très douce mère, la reine Adélaïde ^ », 
la représente comme gouvernant avec lui * et déclare ailleurs 
a qu'il ne doit rien lui refuser, mais au contraire obéir pieuse- 
ment et par tous les moyens possibles a sa volonté^ ». Elle 
souscrivait encore les diplômes de Robert en Tan 1008** », mais 
son nom disparait à dater de cette époque pour céder la place 
a celui de la reine Constance'. Celle-ci, devenue à son tour 
reine douairière, survécut peu de temps à l'avènement de 
Henri I**", qu'elle avait en vain essayé de déposséder du vivant 
de Robert. 

Anne de Russie, rarement nommée sur les diplômes comme Anne d« Romu. 
reine régnante, y tient une place importante après la mort de <*• "'»" *'*• 
Henri I"''. Son fils Philippe n'ayant que huit ans, elle partagea 
les pouvoirs de la tutelle et de la régence avec le comte de 
Flandre, Baudouin, et le conseil d'évéques et de seigneurs 

Arnool reprendre poàseHsion de Reims : n Léo romanus abbns obtiniiit, ob confir- 
mandum Aenioris moi régit Robcrti novum conjugium. Peto ergo... o domina 
mea semper augasta, » etc. 

1. Waits, Deutsche Verfaêsungsf^., l. V, p. 203 et note 0. 

3. Diplôme de 997 pour Saint-Magloire (Tardif, Mon. hist., n* "î'tO] : n régnante 
Rotberto rcgc adolcm eiituluanno ii cum gloriu^u matre «iia Adeluido rrgina ». Ce 
diplôme a été attribué par M. Pfinter à l'année 989 [Eludes, p. Lxii}. Il faut noter 
que. s'il n'est pas faux, le document n'e»t certainement qu'une copie de la fin du 
XI* siècle. 

3. Voir le diplôme de 998 pour l'nbbaye de Saint>Maur (Tardif, Mon. hist., 
n* 2'i1) : • snggerentibus atque intcrvenicntibus dilectis no^tri!*, viddicct dulcis- 
•ima génitrice nosira Adelaide atque coujuge no!«tra Berta. » 

4. Voir la note '« de la page précédente. 

5. Guérard, Cartul. de Notre-Dame de Paris, l. î", p. 95, diplôme de 1<M>4 : 
« precibns et enim nostrs genitricis, scilicet Adelaidif reginx in>igni9, cui 
prorsu« nichil dcncgare, verum omnimodi^ derotc inservire dcbrmuH u. 

6. Diplôme pour Saint-Denin (Tardif, Mon. hist., n* 2.*i<»). 

7. Les dtMix reines apparais««ont à la foi* par exception comme «ou^crirnni 
le même diplôme royal, celui de l'abbaye de Saint-Père de Mclun, de 10o3 
(Bibl. Nat., coll. de Champagne, t. XX. fui. 33;. 
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laïques chargés de diriger la maison du jeune roi ^ Elle signa 
la plupart des chartes royales jusqu'en 1065, époque où se 
termina ofiiciellement la minorité de Philippe V ; mais son 
nom apparaît encore, en 1075, sur le diplôme relatif à Tabbaye 
de Pontlevoi ^. Elle était veuve à peine depuis deux ans, 
qu'elle se remariait avec Raoul II, comte de Crépi et de Valois : 
union singulière, qui mécontenta vivement son fils Philippe ^. 
Peut-être faut-il voir là une conséquence de la situation de 
la reine douairière, désireuse de ne point rester isolée au 
milieu des crises qu'amenait régulièrement tout changement de 
règne, et intéressée, comme une héritière féodale, à choisir le 
plus tôt possible un mari capable de défendre sa dot. 

AdéUide Ainsi s'explique le fait analogue du mariage de la veuve de 

reure Louis Ic Gros avcc un simple baron, Mathieu I*', seigneur de 

de Looit le Oroe. ^ 

Montmorenci*. On a vu précédemment qu'au début du règne 

1. Ilittor. de Fr., l. XI, p. 22 : a Henricus Galliarum rex obiit et filiut ejat 
adhuc puer regnum cum matrc giibernandum sascepit. o Voir la charte de 1060, 
où Agobcrt, évèquc de Chartres, fait une donation à Marmoutier, o consilio et 
voluntatc dominorum nostrorum piissimornm regum , Philippi tcilicet et matris 
ejuB Agnetis; i> celle de 1061, où Philippe I*' confirme la fondation do prieuré de 
Saint-Christophe -en-llalatlc (Vallier, Cartul. de Saint-Christ, en Hal., p. 3) : « ego 
ipsc cum matrc mca, etc. ; o celle de 1061 relative au rétablissement de Saint- 
Nicaise de Reims (Marlot, Hitt. eccl. de Reims, t. III, p. 702) : « more patrum nos- 
trorum consilioque dilectissimae matris nostrae Annae ; o celle de Saint-Martin-des- 
Champs, de 1065 (Marrier, p. 871 ) : « ego autem, favcnte matre atque comité 
Balduino régis domus curam gercnte o, etc. 

2. Au diplôme de Pontlevoi que citent les Bénédictins (Bistor. de Fr., U XI, 
p. 5G4) pour prouver qu'Anne de Russie ne retourna pas dans son pays en 1066, 
comme on le croyait communément, il faut ajouter la charte de 1069, délivrée par 
Philippe I*' û l'abbaye de Saint- Vincent de Senlis {Gall. Christ., t. X, pr. 205} : 
a qiiod mnter mea, nomine Anna, deprecans mei prœsentiam adiit. i> 

3. Ilislor. de Fr., t. XI, p. 197, 564 et surtout 499, lettre de Gervais, arche- 
vêque de Reims, au pape Alexandre II : « Regnum nostrum non mediocriter con- 
turbatum est. Regina enim nostra comiti Radulpho nupsit, quod factum rex 
noster quum maxime dolet. At custodes ipsius non «que graviter ferunt. Qua de 
cauna me quoque mcrror non modicus affecit, quippe cum michi hac vice corn- 
plendi facultun non sit quod ardenti desiderio proposueram, etc. De uxore vero 
comitis Radulphi, qua; vestre conquesta est palernitati se a viro injuria esse 
dimissam, id vobis notum esse volumus. u 

4. Charte de Louis VII, de 1143, relative & Saint-Nicolas d'Aci yDuchesne. 
Hist. de .Monlmoi .. pr. 43) : n in prKseocia matria mec domine Adelaidis regina 
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de Louis VII, la reine Adélaïde, mécontente de voir le jeune 
roi s'engager dans une voie de dépenses et de prodigalités qui 
menaçaient non seulement de ruiner le trésor royal, mais de 
compromettre sa propre fortune, rompit avec son fils et se 
retira dans ses terres, entraînant dans sa retraite le comte de 
Vermandois. Le motif intéressé que Suger assigne à cette 
séparation n'en fut sans doute pas la seule cause : il est aussi 
vraisemblable de l'attribuer aux jalousies qu'excitait Tinfluence 
devenue prépondérante de Tabbé de Saint-Denis ^ Quoi qu'il 
en soit, la reine mère vécut depuis hors de la cour, à Com- 
piègne et sur les terres qui constituaient près de cette ville le 
noyau principal de son douaire, occupée surtout d'enrichir 
l'abbaye de Montmartre dont elle était la fondatrice. Le roi ne 
l'appelait à souscrire ses chartes que lorsqu'il s'agissait de 
Compiègne ou des établissements religieux de la région avoi- 
sinante^. 
Les seules affaires où elle pût intervenir directement étaient 

et domini Mathei roariti eju«. » Voir ibifi., pr. 44, une aatr« charte : • ego Adela 
refpna et yir meus domnos Mathcus. » 

1. J. Lair, Fragment inédit de la vie de Louis VU préparée par Suger (Bibl. d© 
VY.C. de* Ch.. t. XXXI V, 1873. p. 583-5%) : n Cui cum rex, gcneroaa nobilitati* 
offcctionr. licet conjagato caoi matre Adélaïde una etset habitatio in palatio, 
eipcniariim et reg^c roanificentÎK munerum aliqnantisper interesset communio, 
•spe mater, mulicbri levitate, animotilatem ejut plus cquo infestare latagebat* 
Quem etiam rum talium impatientera offenderet, tam ipsum quam nos et quoa- 
cumquc pulatinoi, ad propriam dotem redire et ea contentam, tam prÎTatim 
quam pacifiée, abtque reg-ni mole^itiis, superrivere, intercederemut, efflagita- 
bat. D 

2. Voir les chartes royales de 1142 pour Saint-Crépin-en-Cbaie. de 1143 pour 
Snint-Corneille de Compiègne, de 1146 pourCbaalis, de 1150 pour Saint-Corneille 
de Compiègne, de 1153 pour la commune de Compiègne. Cf. la charte curieuse 
délivrée par la reine mère elle-même, en 1146, à l'abbaye de Chaalis, et qui a le 
même objet que celle de Louis VII (Bibl. Nat. Gaignières, t. CCIV, fol. 15). Il y 
est fait mention de sa dot : « que omnia in manu et ditione nostra dotali lege 
consistcbant, assen^u et Toluntate karissimi filii nostri régis LudoTÎci. » On y 
voit a\x%%\ que la reine mère avait une maison seigneuriale complète : a S. Rai- 
naldi dapiferi nostri. S. Willelmi buticularii. S. Pétri pincernc nostri. Dota 
per manus Alvoini cancellarii. i» En 1153, la même reine institue, sur l'ordre de 
Loui^ VU. une tilleneut'e, située entre Compiègne et la forêt de Cuise (Mab., de 
He dipl., p. 602;. 
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celles qui intéressaient ses plus jeunes fils, Henri et Philippe. 
En 1149, elle avait demandé qu'on prélevât sur la régale même 
de l'évèché les frais du voyage a Rome des clercs de Beauvais 
chargés de l'élection de Henri ^ L'année suivante, lorsque le 
gouvernement voulut transformer le chapitre séculier de Saint- 
Corneille de Compiègne, dont Philippe, frère du roi, était un 
des dignitaires, en une abbaye de moines réguliers, Louis VII 
et Suger se heurtèrent, non seulement à la résistance opiniâtre 
des chanoines, mais à la vive opposition de la reine mère. Une 
nouvelle rupture s'ensuivit entre Adélaïde et son fils aîné 2. 

A la mort de sa mère, survenue en 1154, Louis VII rentra, 
suivant l'usage, en possession du territoire qui avait constitué 
sa dot^. Les mesures qu'il prit en 1155, au sujet de certains 
actes de la reine défunte, témoignent du caractère peu amical 
de leurs mutuelles relations. Une donation d'Adélaïde à un de 
ses serviteurs fut annulée par un jugement de la cour royale 
réunie à Senlis, sous prétexte qu'elle venait non de la libéra- 
lité du roi, mais de la volonté de la reine, et que celle-ci ne 
possédait rien qu'à titre dotal*. Cet exemple de mésintelligence 

1. Uistor. de Fr„ I. XV, p. 518. 

2. !bid., p. 527 et 529, Louis VII écrit à Suger : « Scire qnoque tos Toluimns 
quoniam ad reginam malrcm nostram litterat nostras mitimus, quatinut abba- 
tem compendientem cum omnibus suis in pace dimittat nullamque ei Tel suis 
molestiam inférât, et ut verbum de injuria filii sui (Philippi) et sua patienter 
asque ad octabas B. Dyonisii induciet. » 

3. Charte de 1155, par laquelle Louis VU donne aux religieuses de Saint-Jean- 
au-Bois la dime de son pain {Gall. Chris., t. X. pr. 123) : « Regina, quamdam 
domum frminarum pauperrimam in fore«ta Cuisic constituit, neque eis, dum 
yivebat, corporale providit subsidium. Proinde, cum terra venisset in manum 
nostram, » etc. 

k. Charte de 1155 (Arch. Nat.. cartul. de Montmartre, LL. 1605, fol. 33) : « Cum 
Barberiacnm monialibus de Montemartyrum dedissemus in eleemosjna pro 
anima matris nostrae régime Adelaidift, cognoTÎmus Petrum Cocum in eadem 
TÎlla tcrram tenere tx dono supradict» regine et non ex nostra largitate. Feci- 
mus igitur Petrum antc nos yenire ut jus suum ostenderet super terra illa et quod 
mclius poHset diccret. Et czinde qunro ip«e terram habebnt solummodo es dono 
rcgiuK quae nihil nisi gratia dotis habebat. Ibi in plena curia, Silyanectis, Petro 
abjudicata est terra quam statim cum reliqna elemosina quam fecimus de Bar- 
beriaco ecclesi» de Montemartyrum donayimus. » 
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entre la reine mère et le roi régnant n'est d^ailleurs pas le 
seul que présente l'histoire des premiers Capétiens. Louis VII 
vivait encore que Philippe-Auguste, associé à la couronne, 
entrait en lutte ouverte avec sa mère Adèle de Champagne, 
saisissait ses châteaux et Tempèchait de jouir des revenus de 
son douaire. Il fallut la médiation toute-puissante du roi 
d'Angleterre Henri II pour éviter que la querelle ne devînt 
plus grave et pour amener une réconciliation, au moins offi- 
cielle, entre la mère et l'héritier présomptif^/ Mais ces démêlés 
mêmes sont un témoignage certain de la place importante que 
la reine de France, avant comme après la mort de son mari, 
tenait dans le gouvernement et dans l'opinion. 

Les autres membres de la famille royale paraissent tout h l«, ium 4a roL 
fait à Tarrière-plan. Les filles ne souscrivent jamais les diplômes, 
bien qu'elles reçoivent le titre de reines^, suivant un usage qui 
remontait aux premiers temps de la monarchie mérovin- 
gienne 3^ On les marie souvent à de grands feudataires fran- 
çais. Dans ce dernier cas, elles peuvent servir utilement les 
intérêts de la dynastie en permettant à l'influence capétienne 

de s'exercer sur un fief où la couronne ne compte aucune pos- 
session directe. Nous montrerons de quel profit a été pour la 
rovauté le niariaire de Constance, sœur de Louis VII, avec le 

1. Stubbi, Grsta Uenrici II, Dened. abb., t. I, p. 2'ir>. Philippe-Aag:ustc «obli- 
geo, pnr ce traité, à icrvir A sa mère sept lÎTrcs porisis par jour pour son entre- 
tien, et, oprës la mort de son père, à lui restituer tout le territoire qu'elle araii 
reçu en dot de Louis VII, sauf les chAteauz et les forteresses dont ne pouvait se 
dcusaitir l'autorité royale : « Statuens quod predictc reginc Francise, matri 
suK. Kingulis diebus, quaindiu LudoTicus rex pater suus vireret, septem libras 
parisinoruni ad quotidionum victum solveret et pont deccssum patris sui totam 
dolem suam, qua rez Francorum Lodoricns eam diedespon«ationis sue dotayit, 
in integrum rcdderet, retentis tantummodo sibi ca§tellis et munitionibus ejus- 
dem dotis. » 

2. niât, de Lang., nouv. éd., t. VIII, p. 1177. Enquête de \1ko : « Rex LudoTicus 
scilicct rex Francic, pater reg^is Pbilippi, habuit unam sororem, que vocabatur 
regina Constantia, non quod esset reginu, sed erat filia régis Francise, 

3. Fu4tel de Coulanges, ///*/. de$ In*t. polit, de Cane. Fr., p. 427. 
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comte de Toulouse, Raimond V. Il ouvrit pour la première fois 
le Languedoc à Taction de la France du Nord et du souverain 
qui y dominait. 

LMBUduroi. Lcs fils qui n'étaient point appelés à recueillir Théritage de 

la dignité royale se trouvaient naturellement dans une situation 
bien inférieure à celle de Faîne. Cette infériorité fut d'autant 
plus marquée que s'eOaçait davantage le souvenir de l'antique 
coutume germanique en vertu de laquelle les enfants mâles, 
considérés comme égaux en droit, se partageaient la succes- 
sion paternelle. On a vu comment s'est développé le principe 
de primogéniture sous les Capétiens du xi® et du xii® siècle. 
Remarquons seulement que dans la période qui suivit leur 
avènement, la coutume de faire souscrire les diplômes royaux 
par les fils non désignés comme héritiers était beaucoup plus 
souvent pratiquée, et qu'à cette époque aussi, ils étaient mis 
en possession d'apanages plus considérables. De même qu'au 
X* siècle Otton et Henri, fils de Hugue le Grand et frères de 
Hugue Capet, avaient été successivement investis du duché de 
Bourgogne, de même Robert le Pieux mit son fils Henri à la 
tète de ce grand fief. Henri, à son tour devenu roi, en laissa la 
direction à son frère Robert. Mais, dès lors, cette importante 
possession était perdue pour la dynastie. Robert, dit le Vieux, 
fut la tige d'une lignée de ducs de Bourgogne indépendants 
qui se montrèrent quelquefois, par leur hostilité envers la 
royauté, fort oublieux de leur origine. On ne voit pas, il est 
vrai, qu'Eude, le dernier des fils de Robert II, ait été apanage. 
Les deux fils puînés de Henri P'', Hugue et Eude, ne furent 
pas plus favorisés. 

Parmi les nombreux fils de Louis le Gros, quelques-uns, 
comme Robert et Pierre, reçurent une seigneurie, mais peu 
importante. Robert fut comte de Dreux, et Pierre seigneur de 
Courtenai. L'exiguïté de leurs ressources et de leurs domaines 
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répondait, jusqu'à un certain point, de leur conduite envers le 
roi et les empêchait d'être un obstacle sérieux h son autorité. 
Henri et Philippe, autres fils de Louis le Gros, avaient été des- 
tinés par leur père à l'état ecclésiastique. L'usage voulait que 
les princes voues à cette condition lussent mis en possession 
des églises ou abbayes royales les plus immédiatement sou- 
mises il l'autorité souveraine, comme celles d'Ktampes, de 
Corbeil, de Poissi, de Mantes et de Pontoise, et investis du 
titre de trésorier à Saint-Martin de Tours ou à Saint-Cor- 
neille de Compiêgne. De plus, la carrière épiscopale leur était 
ouverte. Ils pouvaient même arriver, comme le fit Henri de 
France, frère de Louis VII, à l'archevêché de Reims et à la 
primatie du royaume. Ils se trouvaient alors en situation de 
rendre à la royauté, par leurs relations directes avec la cour 
de Rome, les services les plus signalés. 

Le fils aîné devenu roi employait ses frères soit dans ses t» tt^n» du roi, 
expéditions militaires, soit dans son conseil et dans l'adminis- 
tration de la justice. Ce fut le frère de Philippe I", Hugue le 
(■rand, (|ui représenta la royauté à la première croisade. Le 
frère de Henri l**^, Eude, commanda, à plusieurs reprises, une 
pnrlie importante de l'armée royale dans les guerres contre 
les Normands*. Robert, frère de Louis VII, fut également 
chargé de diriger les opérations militaires dans la guerre de 
Champagne, en 1143*. Pierre de Courtenai apparaît au 

I. Ord. Vilnl. éd. LrprcTosl, l. l, p. IH'i, guerre de Hrnri I" contre Guillaume de 
Normandie : a In Khroicensum pag-um cum mag-no ezercitu introirit. et Odonem 
fratrom nuum rum muUÎM militiim turmin por Uelraccnteni pnjf^um trons Sequa- 
nom destinavit. » Cf Uittor . tie Fr., t. XI, p. 179, pr«'*por«lif» de la bataille de 
Mortcmcr : n Nrc m IIcnricuR otio indulnit, quin grunniret exerritus suuf ladi- 
brio fuisse Willolmo. Conctis itaque omnibus riribuf et copii«t bipartitis. totam 
inundavit Nurmanniam, ip^e de parte Gallis Celticof quor intcr Garumnnm et 
Sequnnam fluvio« jarct. quidquid militum erat suodurtu trubrns. Odonem frntrem 
pupulu Galliae Helg^icar praefjcieni. » 

2 Voir les lettres de Saint Bernard relatives ft l'aflfaire de Chumpng^ne {liîitor. 
tie Fr., t. XV, p. 588 et suiv.). 
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nombre des palatins à qui furent soumises les affaires les plus 
graves de Tordre administratif et judiciaire, notamment le 

procès intenté par Tabbaye de Vézelai aux habitants de Vézclaî 
et au comte de Nevers*. 



Danger 
des anAociationii 

anticipées 
à la couronne. 

RéToUcs 
des fils du roi. 



La famille royale pouvait donc être considérée comme un 
des organes principaux du gouvernement. Le roi y rencontrait 
souvent des conseillers et des auxiliaires ; il y trouvait un 
secours et des forces qu*il était à même d'employer, en bien 
des cas, dans Tintërèt de la monarchie. Néanmoins, Thistoire 
de la dynastie de Hugue Capet présente, à cet égard, des 
vicissitudes qui lui étaient communes avec toutes les royautés 
du moyen âge. Il arriva, à plusieurs reprises, que le roi fut 
obligé d'entrer en lutte avec sa propre parenté. L'association 
à la couronne de l'héritier présomptif était une institution à la 
fois nécessaire et dangereuse : car elle ouvrait la voie aux 
ambitions prématurées et aux révoltes qui en étaient la consé- 
quence naturelle. Ce péril apparaît dès rétablissement même 
de la dynastie. On ne saurait prouver directement, par les 
chroniques, que le roi Hugue ait eu sujet de se repentir 
d'avoir partagé le pouvoir avec son fils Robert. Cependant il 
faut bien supposer Texistence de quelques mécontentements 
et de certaines luttes intestines sur lesquels l'histoire serait 
restée muette, si Ton veut s'expliquer les paroles de Fabbé de 
Saint-Bénigne de Dijon au roi Robert : a Prince, tu dois te 
rappeler tous les aiTronts, toutes les offenses dont tu t'es rendu 
coupable envers ton père et ta mère. Eh bien, un jugement 
équitable permet que tes enfants te rendent aujourd'hui le 
mal que tu as fait à tes parents^. » 

La dernière période du règne de Robert II fut, en effet, tout en- 
tière remplie par les discordes domestiques que suscitèrent d'une 



1. Uistor. de Fr., t. XII, p. 132, 326 et suiv., 340 cl iuît. 

2. Rod. Glob., Hiêtor. de Fr., t. X, p. 40. 
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part les imprudences d*une mère avare et cupide, et de l'autre 
les impatiences des fils couronnés. II a déjà été question des 
révoltes de l'aîné Ilugue, à qui ses parents laissaient seulement 
« de quoi se nourrir et se vêtir » et qui fut obligé de leur faire 
la guerre pour obtenir une part effective de souveraineté. 
L'autre fils, Henri, agit de même, et, de concert avec son frère 
Robert, mit la main sur les bourgs et les châteaux paternels*. 
L'extrême jeunesse de Henri I*' et de Ixiuis le Gros épargna 
peut-être a ces rois de cruels soucis et enleva aux grands feu- 
dataires, leurs contemporains, une excellente occasion de 
diminuer l'autorité rovale. Mais Louis VII fut moins heureux. 
On a vu que la dernière année de son règne fut troublée et 
assombrie par la lutte violente de Théritier présomptif 
contre sa mère Adèle et contre la toute-puissante maison de 
Champagne, habituée depuis longtemps à inspirer les résolu- 
tions du souverain. La personne du vieux roi n'était point 
directement en cause dans ce débat : elle en souffrit néanmoins. 
S'il en faut croire un chroniqueur anglais, Philippe-Auguste 
aurait dépouillé son père du sceau de la chancellerie et exercé 
prématurément Tautorité complète réservée au roi titulaire. 

L'ambition des frères du roi, presque toujours sacrifiés au . ,5*^^ï" 
profit (le leur aîné, ou mécontents de Tinsignifiance de leur 
apanage, était une nouvelle source de troubles. La féodalité 
hostile trouvait trop facilement le moyen de les exciter à la 
révolte et de se servir de leur nom pour couvrir d*une appa- 
rence de légitimité la lutte contre Tautorité souveraine. 
Henri l*"" eut ainsi h réprimer de la part de son frère Eude une 
tentative qui a déjà attiré notre attention. Louis le Gros se vit 
également obligé d user de rigueur contre Philippe de Mantes, 

1. Kod. iflah.. //istor dt Fr., t. X, p. 40. D'Arbois de Jub., Hist. des comtei de 
Champ., t I. p. 2H1 et noies; Pfi!«ter, Études, 80^1. 
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le fils de sa belle-mère Bertrade^ Les mêmes rivalités se pro- 
duisirent sous le règne de Louis VII. Pendant que ce prince 
guerroyait en Terre Sainte, son frère Robert, revenu en 
France quelque temps avant lui, fut le prétexte et le centre 
d'un dangereux complot féodal. La fermeté de Suger conjura 
ce péril'-*; mais, à différentes reprises, les deux autres frères 
du roi, Henri et Philippe, firent au gouvernement, à propos 
des afl'aires ecclésiastiques de Beauvais^ et de Compicgne*, 
une opposition tenace qui causa, pendant un certain temps, le 
plus sérieux embarras a la royauté. 

C'était là un des vices inhérents à toutes ces monarchies du 
moyen âge, dépourvues de constitution régulière pour la trans- 
mission du pouvoir, et toujours exposées à subir le contre- 
coup des intrigues du palais et des querelles de la famille 
régnante. Faute d'une organisation politique et administrative 
qui fût sa création propre et dont elle pût se servir exclusive- 
ment en vue de ses intérêts particuliers, la royauté capétienne 
était obligée de gouverner avec des moyens d'action peu sûrs 
et d'un emploi toujours plus ou moins périlleux. Cette nécessité 
lâcheuse apparaîtra plus clairement encore dans l'histoire 
des rapports du prince avec les fonctionnaires de tout ordre 
qui représentaient l'autorité publique, au centre comme sur 
les points les plus éloignés du domaine royal. 

1. Suger, Œni>r. compl., éd. Lccoy de la Marche, p. 67 et 68 : « Hoc eliam 
unum et mutrem et filios et totam efTerebat progeniem, ut si de régis ruina qua- 
cumquc orcaMÎune contingeret, aller fratrum succederet, et sic Iota consanguini- 
tatis linea ad soliuiii rcgoi, houoris et dominii participatione, cervicem gratis- 
sime erigcrel. u 

2. UUtor. i/e Fr., t. XV, p. 213, lettre de Thierri, comte de Flandre, au régent 
Suger. 

3. Ibid., p. 528. 

4. Ibid., p. 518. 527 et 521». 
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CHAPITRE 11 



L ADMINISTRATION CENTRALE. LES GRANDS OFFICIERS DE LA 

COI RONNE ET LES PALATINS OU CONSEILLERS INTIMES DE LA 
ROYAUTE. 



1^ /amillt' rovale, dans l'acception la plus irénéralc «uf les Lr»of6r.-* 
textes donnent à ee mot^, comprenait, outre les parents 
du souverain, les olTiciers de condition diverse qui constituaient 
la haute et la basse domesticité de sa maison. Dès leur avène- 
ment, les Capétiens apparaissent entourés des mêmes digni- 
taires et des mêmes serviteurs que les rois de la dynastie 
carolingienne. Ceux-ci, de leur côté, sauf quelques emprunts 
laits par Charlemagne aux usages de la cour byzantine, avaient 
gardé le personnel domestique qui servait dans le palais des 
rois mérovingiens-. On peut dire, dans une certaine mesure, 
que les noms et les fonctions des officiers royaux n'ont point 
changé. Quelques offices ont disparu, d'autres ont acquis une 
importance qu'ils ne possédaient pas originairement. Mais, en 
somme, l'état du ministrriufn rcf^alt* est à peu près le même 
sous les Capétiens que sous les rois des deux premières races. 

A cette époque, comme auparavant, le ser\'ice de la personne 
du roi se confond avec l'administratitm centrale. Les oiriciers 

1. Diplôme clc Philippe I" poar Saint- Mcdnrd dr Soinvono <J<M><». Mnt>illoii. tir Hr 
Dipt., p r>H,*»j : <i de familin rejfi»; » «utTcnt le» noin<« de quntrr grand'* officier*. 
Danii une charte du même roi, de tO<>7 (Durhesne, Brthumr, pr. 1<> , \vs «ifliricrf» de 
la rouronne «ont intitulé» homina rrgii. 

"1 Tardif, Kludeê êur /<*« institution* polit, et admimint., p. lA et tuiv Cf. 
P. Viollct, Hi$t. tUs inaiil, polii, ci adminittr de la Framet, \, p. 231 et 232 
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du palais sont en mcmc temps les hauts fonctionnaires du 
royaume. Ils tiennent donc, à ce point de vue, une place 
importante dans l'organisation de la monarchie. Mais ce qui 
rend leur histoire particulièrement intéressante, c'est que sou- 
vent ils ont occupé cette place malgré le roi et contre lui. Ils 
ont fait ombrage aux Capétiens en se considérant comme 
investis féodalement de la propriété de leurs charges et en 
suivant constamment la tendance qui les portait à y maintenir 
leur famille par droit d'hérédité. 

Si Ton considère dans son ensemble l'histoire des offices de 
la couronne, il y a évidemment deux périodes à distinguer et 
deux phases à caractériser : l'une qui s'étend de Tavcnement 
de Hugue Capet aux dernières années du xi® siècle ; l'autre, qui 
comprend la fin du règne de Philippe l" et les règnes de 
Louis VI et de Louis VIL 

c«r«etèr« général Daus la première, l'institution est peu définie, mal réglée, 

des olfic4M royaux t *» » i i ♦ 

anzi«aiècie. et d'csscnce plus féodalc que monarchique. Dune part, les 
offices sont le plus souvent confondus avec les grands de l'ordre 
laïque et ecclésiastique qui vivent au palais ou s'y trouvent 
accidentellement réunis pour prendre part au gouvernement. 
Leurs noms finissent par apparaître sur les chartes royales, 
mais généralement sans ordre et comme perdus au milieu des 
souscriptions des évéques et des comtes. De plus, la distinc- 
tion hiérarchique entre les officiers supérieurs et les officiers 
inférieurs ne semble pas encore bien établie. Les chefs de la 
cuisine royale^, les sommeliers, les chambellans ou cubicu- 

1. Le quciiz, cocu», coquus, apporaitrail pour la première io\% dan« la charte 
d'IInsnon de 1058, mais Wouters (Dipl. impr. Je la Belgiijue, t. I. p. 507) a 
prouvé que cet acte avait été fabriqué. Il faut descendre à la charte de Saint- 
Martin-dci-ChampK, de loGO, où est nommé le queux Frameric. Le queux est 
signataire des chartes de l'abbaye de Ferricrcs, de 1070 (Gatl. Chnst., 1" éd. 
t. IV, p. 1)71), et de Saint-Martin-des-Champs, de la même année (Marrier. 
p. 17) : n S. Aistici coci. » « S. Herii coci. » Sous Louis le Gros, le queux 
Etienne et son fils Rainold sont mentionnés dans une charte de 1120 pour Saint- 
Vincent de Senlis (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. L, fol. 34). 
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luires, Io8 simples échansons ou pinccrnes» les chapelains et 
les sous-chapelains, les maréchaux, le précepteur du roi *, quel- 
quefois même les médecins^' sont inscrits sur les diplômes, k 
côté du sént^chal, du chambrier, du bouteiller et du conné- 
table. Les parents mêmes des officiers sont appelés à signer 
avec eux^. Il semble aussi que leurs attributions soient encore 
ù peu près indistinctes, ou, du moins, que la détermination de 
leurs fonctions respectives soient moins facilement saisissable 
qu*au siècle suivant. Enfin la tradition qui attachait Tinvesti- 

1. Sans remonter à l'acte de RobeH II, de 997 (Tardif. Mom. hUtor,, n* ISO), oè 
il e^t qaetlion du comte Hagne de BeaiiTaU, « edncatorii et coniiliatorii ooftrl »• 
il fnut noter le diplôme de Philippe I*' pour l'abbaje de lleiiitne (Mirsns, Codem 
tion. piar., p. INM. danii Wauter*. t. I, p. 519). KKiG : • Ingelrannai. magîeter 
rrffi«. u Cet Knfi^uerran apparaît tout le nom dt pttdmgogmt dans les diplômes de 
1067 pour Saint-Mnrtin-deii-Cliamps, (Marner, p. 12). et de 1068 pour Nolr«* 
Dnmc de Senli« [GaU. Chriêi., t X, pr. 285). Au desaoa* du précepteur te trou- 
vaient des fframmatici (Dreu, dans le diplôme de Satnt-Sfartin-deS'Champs da 
1(t67 : llrrman. dans celui de Saint-Spire de Corbeil de 1071 : Ducbesne. Hiêt, «Êë 
la maiiam tU Montmor., pr. 34). Le pré(*epteur de Louis le Gros s'appelait Hellouia. 
11 est nommé dans la charte de Philippe I*' pour Morifpii, eo UOS (Flenrean, 
Antiff. tVKtampeë, p. 499) : « Herluinns. pcda|ro|pis Ludovici régis filii . » dans 
un artr du prieuré de Lon^rpont (Ribl. Nat.. latin 9968) : « HerlnlDUS magister 
ipsius Laduviri », passé entre 1103 et 1107. etc. Apres l'aTènement de Louis le 
Gros, il ronlinoe à résider au palais et à souscrire les diplômes : charte de 1109 
pour Suint-Denoit-sur-Loire (Bibl. Nat.. Ch. et Dipl.. t. XLIV. fol. 128); de 1118. 
pour le prieuré de Saint-Léger-au-Bois (Bibl. munie, de Bordeaui. petit cartal. 
de la SauTe-Mnjrure, fol. 143), etc. 

2. Jean, médecin de Henri I**. est nommé, dans une charte d'Albert, abbé de 
Marmoutier. ronfirmée par le roi (Lépinois et Merlet. CmrimL Je Pfoire^Dmme Jt 
(kartre; t. I. 2* part., p. 92). entre 1049 et 1060;. Un médecin de Philippe I*«, 
Kude, «I clericus et roedirus. » souscrit la charte de 1090 pour Tabbaye du Bec 
{Stuëtria pia. p. 432). Le médecin Salomon aTait reçu du même roi une terre 
située pr^s d'Ktampes (charte de Louis VII. de 1141. pour Notre-Dame d'Étampet, 
Fleureau, p. 107). Sous Louis le Gro«. une charte signale le médecin Obiiom 
(Tanlif. M*m. kiti., n* 402), à qui. en 1136 (iô«W.. n* 420). le roi donna les Tignes 
de Barthélemi de Montreuil. Sous Louis Vil, il est question du médecin Dulcien 
:Tnrdif. Mon. Miat., n* 4W). 

3. Diplôme de Henri I*' pour Notre-Dame de Soissons. en 1067 (Hiêior. de Fr., 
t. XI, p. yjk) : a S. Hugonis. pineerna regum. S. Balduini fratris ejns; » de Phi- 
lippe 1*' |>oor Saint- Vincent de Senlis. en 1069 {Gail. ChrùL, t. X. pr. 205) : « S. 
Balduini camerani fratris. » Sous Louis le Gros, le fait ne se produit plus que 
rarement et au commencement du règne (chartes de Fleuri et de Saint- Vincent 
de Senlis. en 1109. et de Saint-Martin de Tournai, en 1110. où Guillaume de Gar» 
lande «igné k côté de son frère Anseau. le sénéchal). Cette coutume o'eiiste plus 
sous Louis VII. 
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ture de certains grands offices à la possession de telle haute 
seigneurie ecclésiastique ou laïque, par exemple Tarchicancel- 
lariat a rarchcvéché de Reims et la fonction du comte palatin 
au comté de Blois et de Chartres, demeure encore assez long- 
temps vivace et conserve à ces dignitaires une petite part d'au- 
torité effective^, qui, plus tard, disparaîtra. 

Tels sont les caractères généraux de l'institution sous les 
quatre premiers Capétiens. Mais on la connaîtrait mal, si on ne 
cherchait à marquer, pour chacun des règnes du xi' siècle, 
les transformations qu'elle a subies et qui devaient la rappro- 
cher par degrés de l'état où nous la voyons sous le successeur 
de Philippe P^ 

Le» offices royaux C'cst à pciuc si, à l'cxception des fonctionnaires de la chau- 
de llugue Cap«t 

àiicurii-'. cellerie, l'existence des grands officiers de la couronne est 
mentionnée dans les diplômes de Hugue Capet et de Robert*. 

3. On verra plus bas ce qui concerne rarchicancellariat. Au xir siècle, le titre 
de comte palatin, héréditaire dans la maison de Blois et réseryé aux aînés, n'est 
plus qu'un titre honorifique (voir Brussel, Ufoge des fiefs, t. I, p. 373; d'Arbois 
de Jub. Hi'st. fies comtes de Champ, t. II, p. 412. Tardif, De* comte» du Palai», 
dans Positions des thèses des élèves de l'Ecole des Chartes, année 1848). Mais il 
n'en était peut-être pas de même au xi* siècle. Voir la charte de Henri I*' pour 
Notre-Dame de Chartres, en 1048 {Uistor. de Fr., t. XI, "p. 583) : Thibaod, comte 
de Blois, a palutii cornes », signe avec les grands officiers. Dans la période posté- 
rieure, les comtes de Blois ont dû parfois à des circonstauces exceptionnellement 
favorables le renouvellement de leur ancien pouvoir; c'est ainsi qu*en 1138 
Thibaud, comte de Blois, est qualifié « tocius Francis regnum post regem ordi- 
nantc u (Mobillon, Ann. Bened., t. YI, p. 313, charte pour Saint*Lomcr de Blois;. 

1. L'auteur de la préface du tome XI des Histor. de Fr., p. 158, réfutant l'opinion 
de Mabillon qui fixe le commencement de la souscription des grands officiers à 
la fin du règne do Philippe I", rappelle d'abord le diplôme de Hngiie Capet, de 
987, relatif aux libertés ecclésiastiques [Histor. de Fr., t. X, p. 549, et t. XI, p. 658), 
uù upparais^ient le bouteiller Genselin, le chambrier Maurin et le référendcûre 
(ienséric. Mai^ ce diplôme nous est suspect, à raison tant du caractère très géné- 
ral de son objet que de la mention si précise des trois grands officiers. On se 
demande pourquoi, de 987 i\ 10*13, nulle autre charte royale ne signale l'existence 
d'aucun office de la couronne, sauf relui du chancelier. Nous ne serions point 
surpris que la raison d'être de ce diplôme se trouvât simplement dans l'adjectif 
Sîli'anrctrnsis qui uccumpagnc le nom du bouteiller Genselin et qu'il témoignAt 
des efTurts tentés postérieurement par les bouteillers de la maison de la Tour 
pour foire remonter l'exercice de leur charge jusqu'au fondateur delà dynastie. 
Sous Robert II, on dehors des fonctionnaires de la chancellerie, il n*est question 
que des comtes du palais. 
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1.0 |>liis ancirii tios (loeuineiits aiithentic|ii(\s où ou 1rs voit 
a|i|iaraitrr aver rcrtitiiile ost un arto dv llonri r'*", «le lOiiJ, 
(|iront souscrit \v lioutrillcr et lo coiinétablo ^ Des I0Î7, \v 
cliainhrirr et le sriiêchal se font connaitrt* à leur tour*. En 
lOiS, une charte du même roi montre réunies les signatures 
(le tous les grands ofIiciers« sauf du bouteiiler-'. Enfin les cinq 
hauts dignitaires sont pour la première fois mentionnés 
ensemble l'année même de la mort de Henri 1", en KXJO*. 
Mais il n'y a d'ailleurs aucune règle qui fixe soit le choix et le 
nombre des olliciers signataires, soit l'ordre de leur souscrip- 
tion, (lest également sous le même règne que les olliciers 
inlérieurs commencent à être nommés sur les chartes royales. 
Les chapelains jouent alors, comm<' souscripteurs, un rôle 
peut-êtr<* plus important que les grands olliciers proprement 
dits 

Sous Philippe l''', le niinistèn' rouai semble prendre un u« «ffter» my«« 
caractère plus régulier, l/habitude s'introduit de faire signer, 
au moins les diplômes stdennels, par les cinq grands olliciers, 
dont les noms se lisent à la suite, sans préjudice des signa- 
turi's d'olliciers inférieurs tpji viennent après. Dune part, la 
situation des fonctionnaires par rapport aux seigneurs cpii 

1 lliitttf. tif Fr . pn-fari» du tonn* XI. |» l.'iH 

'.'. Cv fait a fchappt' ii l'autiMir lir la pn'faer du titnir XI <li** llutor. lir Fr. 
hiplôiuf «!*• llorl>**rt IV. ronitr «li* ViTiuaiidoi*, m fa%rur ilr l'ahhavr de Saint- 
Priv l^illirtto, Mrm. futur nrrt'ir à thist dr Vrrmtintioi». t. I, |». lisT . nif^nr pnr 
lloiiri I" t't toute «a cour n Wariierii canirrarii. IIul>rrti dapifori •>. 

\. Pipl^^nll• fJf Henri !" [nuir Nt»lri*-!)am«' de (^hartnr-» ^Lépinoi» et Merirt, 
( ,ir!uL ti, S*»hr-l)amr ,ir ( hartrrn. t. I. '1' partir, p S!»-'.M ■. 

I. La pnfare du timie XI fixe le fait en 1«C»M, à rau«e ile la charte d'IIannon ; 
mai- <•?! a \u plun haut quelle n'etit point nntbenticpie. DiplAine de Henri I" 
pour S.iinl-Marlin-de*-(Ihanip«» Utnlot . liv Fi., t XI. p '1<>.*» et lî^Xi . 

.*! I.e I hipejuin riui/eliii. HiHM Henri I", *i>rne. a\er le houteiller, la i h irle de 
r.iitielun. trè-iorier di* Saint-M.irtin tlv Tour< Mahille. fartai, lir Miimi.mtirrM 
ff'Ur if l)u't"tt. jirte *J*.* . H ««ouTrit an*'»i la eharte de l«''iS pour Notre- Panie tie 
(!h.irtie« !,.« runtirniation «pie Henri I" donne de la charte d Albert, ahhi' de Mar* 
iiiiMitier Li*piiioi!( et M^rlit. ( tir.'ui. #/»• .Wttrr-Diimr tir Chartres, t. I. *J* partie 
p *«'.'-<i : . n'e«t 4 if^ née ({lie par un médecin et fle«i ehajHdain* ruvuuz 
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n'appartiennent pas à la domesticité royale commence a se 
fixer et à croître en importance. En effet, sur les longues 
listes de souscripteurs qui terminent les diplômes de Philippe I*"", 
les grands officiers apparaissent ordinairement après les évèques 
et avant les feudataires laïques', quelquefois même avant les 
évêques^. D'autre part, un certain ordre s'établit pour déter- 
miner la place que doit occuper le nom de chacun des hauts 
fonctionnaires inscrits sur le diplôme royal. Cet ordre est 
d'abord variable et dépend en grande partie de la situation 
personnelle de quelques-uns de ces dignitaires; mais il finira, 
dans la seconde période, par devenir immuable et consacré. 
Depuis l'avènement de Philippe I®'' jusqu'en 1070, c'est le 
chambrier qui signe en tète ; le sénéchal ne vient qu'en 
second lieu, et après lui le bouteiller et le connétable 3. A 
partir de 1071, le sénéchal apparaît au premier rang* et il 
gardera cette place jusqu'à la suppression définitive du dapi- 
férat. Quant au chancelier ou à ses substituts, ils sont nommés, 
suivant l'usage, après la dernière souscription. Notons d'ailleurs 
qu'un certain nombre de chartes de Philippe P*", dont quelques- 
unes peuvent être considérées comme solennelles, montrent la 
domesticité royale représentée seulement par le queux ou par 
les cubiculaires^. 

Canietère général Lcs traditious uc deviennent véritablement constantes qu'au 

de* ^ 

offices royaux 

***°'l>*'î<^°'** 1. Mabillon, de Re dipi., p. 159. 

2. Diplôme de Philippe I" poar Saint-Spire de Corbeil, en 1071 (Duchcsne, 
Uist. de Montmorenci, pr, 2'i). 

3. Voir les diplômes de Philippe I" de 1004 A 1070 (Snint-Pierre-le-Vif, 1064; 
Saint-Médord de Soissons, 1065; Hasnon, I0f>5 ; Chapelle-Aude, 1067; Notre- 
Dame de Senlis, 1068 ; Saint-Martin de Pontoise, 1060 ; Ferrières, 1070). 

4. Diplôme de 1071 pour Snint-Spire de Corbeil et pour l'église de Laon. 

5. La charte de 1070 pour Saint-Martin des Champs (Marrier, p. 17) n>tt 
signée que par un queux, un cubirulnirc et un chapelain. (Le texte de Marrier 
doit être complété avec celui du cartulaire de Suint-Martin-des-Chnmps, Bibl.. 
Nat., 10977, fol. 75 v*.) Celle de 1074 pour Ayrainville (Sainl-Germain-des-Près) 
n'est signée que par le cubiculaire, lye (Bouillart, HUt. de Saint'Germain de» 
Prés, pr. 31), etc. 
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sirrlt» suivant, alors (|uc», par Ir pnij^rrs incessant de l'idée 
nionarrhi(|U(\ les descendants de lliitriu* (^apet ont su mettre 
l'ordre et la ré<i^ularité dans leur propre cour et simplifier les 
rouages dt» Tadministration centrale, en concentrant les pou- 
voirs entre les mains d'un petit nombre de palatins. Au lieu 
de ces interminables listes de souscripteurs qui figurent sur 
les diplômes de Henri !*'*' et de Philippe !*'', symbole du 
désordre et de la complexité des éléments féodaux dont leur 
cour était constituée, nous trouvons les chartes plus courtes, à 
tvpe ré«;^ulier et a formules invariables, délivrées par la chan- 
cellerie «le Lt)uis VI et de Louis VIL Au milieu du xii' siècle, 
un acte i(»v:d en loinu* ne se termine plus cpie par l'attestation 
de la pré>eiu'e an palais et la souscription fictive des (piatrc 
jj^rands olïiciers ', énumérés toujours à peu prés clans le même 



1 M.ihilldii </r Itr «///'/.. |i !(•** ilit qiir la iioiiHcriptiun réduite uni cinq 
^ramU itlViriiTs (iatt* surtout <I«* llitii environ. La formule prjt$entihitê tie paiutio 
no%ttnifuitruiu n-imimt »uhtiinlantitr apparaît au moint (lt'«i lnH'2 dani* un diplôme 
«'c l'hilipp»' I" pour la t^'lli'-rn-Hrie Maliillon, Ann. lirned.. t. V. npp. p. \\\U\ 
rf Hihl. N.it.. Ch rt Dipl. t. WXIII. fui. liN».. Il fuut noter en outre le^ 
v.iriaul*'-* 1' ritcri/ifmg dr fnt/atio notiro rharle« de Loui< VI pour Snint-Jenn- 
rn-V.»llô»* ni 1111. Saiiil-Lr>rpr-au-noi«« en lllM. Prrniontrt* en 1120' : 2* «-ii-en/i- 
hu% rt in fmltittit nnstm tir:^entihuM 'rhiTlen de Louix VI pour Sainl-Miehel de 
Snili*. en 1111 ; S.iint-.\l<irtin-de«-Cbamp4, en 1111 ; il* pnrârntibuM rt tra/tmo- 
nium %i'r ttattn ifrrhihvntihut « harle* ilr 1 1 12 pour Saint-tJorneilIe de (^onipiè^e, 
Saint-M.if^Ioirr. Mori^'ni'- : ■'•* trant ttinf in palotio nontro (ehnrte de 111.*» pour 
Nnlre-Danir dr%*(IhaMip<t . La formule iittaniihus in /taitttio tfnorttm nomina tnhti- 
tiil.ttii Munt €'t ^tff'ut. qui finit par [irt-valoir à la fin du rr^^ne de Loui^ Ir iint% et 
par rtre evrlu«i\eni('iil tMnplo\«M* «ou* Louin VU, apparaît. dan« le* ehnrte* de 
Philippe I". ili* lliM*. '( harte< pour Mori^nii. M. L<*opold I)eli<le a montré, en re 
qui «ouerrue Phiiippe-Au^'u^te .{'atal. tira «ir/et dr Vhitippe-Auffuttr, intriMl., 
p. I \v\ . que rette formule n'inipliqu.iit pu* la pré*<'n<'e réelle de* ^randu offi- 
cier*. Les I hart«"* de* roin antérieur^* autori*ent la nu'-me (-onelu*ion. On [>eul 
xoir. «utrr .lutrr*. tfllv fie Loui* le liro^ ri'lati\e à rafl'run<-bi**emciit de lu «erve 
Saneilina. eu lll'i. Klle ?*e termine par la i«ou*rription de Loui* le (iro^ et des 
^rnrnl* otlifii r«. *ui\ii* de* mot* . •• prar^ente* vero adfurrunt (îuillelmu* de 
(•iirlanda. <ii<«lr|>4Ttu* . frater ejun 'déjà «ité parmi le» jfrand* offirier*-. Nirar- 
du* de !'i«.*;.ii-M. ■ vie. Dan* une rbnrte relati\eâ Prémontré Tardif. Man. hitf., 
n ."►*»*.» , Loti:* \|| .PI lieu »!«• -e *ervir de la formule réjfuliére a»tttniihu%. vW., 
termiiH- piii fr ,i%tntthiin prr\nni% et%tri» Ir^iiimi* 'funrum jiiiA.i/:,»n.i/ii nunt nnmina. 
Suivent Ir* noiu« dr* quatre i^rand* tiftirier*. Il <«'a^it iei probablement de lu 
prc*<'iM «■ rérlle. <■«• qui* %eul indiquer expre**ément le roi. 
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ordre ^ En dernier Heu, vient Tindication portant que la 
charte a été a donnée de la main d'un tel, chancelier ^ ». Une 
formule spéciale, inconnue avant le règne de Louis le Gros, 
dénote la situation de Toffice qui se trouve dépourvu de titu- 
laire ^. Il serait inexact d'affirmer que tout diplôme régulier de 
ce temps ne comporte que la souscription des cinq grands 
officiers. Mais les témoins admis quelquefois à figurer avec eux 
sur l'acte royal sont fort peu nombreux, et les officiers infé- 
rieurs n'y paraissent plus qu'exceptionnellement. Il n'y a plus 
trace, à cette époque, de l'ingérence effective des comtes pala- 
tins dans les affaires du palais et les titulaires de la chancelle- 
rie cessent, en général, d'être pris parmi les hauts dignitaires 
ecclésiastiques : ce sont souvent de simples clercs attachés à 
la chapelle royale. Bref, l'institution des offices de la couronne 
se dépouille peu à peu de son caractère aristocratique et se 
trouve être plus réellement dans la main du roi. 

1. Cet ordre a yarié encore au commencement da règne de Louis le Gros. 
1* Dans des chartes de 1108 à 1119, sénéchal, connétable, bouteiller, chambrier ; 
2* dans des chartes de 1111 à 1115, sénéchal, chambrier, connétable, bouteiller. 
A partir de 1122 domine l'ordre suivant : sénéchal, bouteiller, connétable, 
chambrier. Mais le connétable apparaît aussi à la fin dans des chartes de 
1112 à 1137. Ce dernier système (sénéchal, bouteiller, chambrier, connétable) 
devient régulier sous Louis VII, à partir de 1150. 

2. Toustain et Tassin (iV. Tr. de diplomat., t. VI, p. 53) remarquent que cette 
formule : Data per manum X. cancellarii, est un emprunt fait à la chancellerie 
romaine. Ils affirment qu'elle commence à figurer dans les diplômes royaux au 
XI* siècle. On peut préciser et dire qu'elle apparaît pour la première fois dans uu 
diplôme de Philippe I*', de 1080, pour l'abbaye de Cluni : « Data per manus 
Rotgcrii cancellarii o {Bibl. Cluniac, U I, p. 529). Mais c'est là un cas isolé. Les 
formules carolingiennes [recognovi, relegendo subscripsi, relegi atque reeognovi) 
sont régulières sous Philippe I*'. La formule data, etc., réapparaît pour la pre- 
mière fois sous Louis le Gros dans une charte de 1112 (Tardif, Mon. hi$t., n* 
354), et devient de règle ù partir de 1113. 

3. La plus ancienne indication de la vacance d'un office date de 1121, et 
s'oppliquc au camérariat : « Camerario nullo. o Voir nos Remarquée sur la muc^ 
cession des grands officiers de la couronne qui ont souscrit les diplômes de Louis Vf 
et de Louis Vil, p. 22 et Louis VI le Gros, appcnd. V, p. 30'*. Les chartes de 
1128 offrent pour lo première fois dapifero nullo et cancellario nullo. La formule 
l'acante cancellaria ne se rencontre pas avant ll'iO. Cf. nos Études sur les actes 
de Louis Vil, p. 20-24. Une charte donnée à l'abbaye de Ferrières, en 1132, men- 
tionne un substitut du sénéchal : vices dapiferi possidentis (Louis VI le Gros, 
Appcnd. V, p. 304 et Annales, n* 500). 
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Parmi los hauts fonctionnaires de rentouragc* du prince*, 
ceux dont il est le moins souvent question dans les textes his- 
toriques du XI* et du xn* siècle sont le chambricr et le conné" 
tahic. Ils occupent aussi le dernier rang sur les chartes régu- 
lières de Louis VIL 

l/oilice de la connétablie date de Tépoque mérovin- Ucoo^fubu. 
giennc ^ Le connétable^ avait, comme son nom Tindique, 
In surveillance générale des écuries du roi. Rien ne pouvait 
faire prévoir alors l'extension que cet office devait prcndn» 
sous les derniers (^ipétiens directs, époque où il hérita 
des pouvoirs militaires attachés au dapiférat. Les marvvhaux^ 
(|ue les documents postérieurs à Louis YII nous montrent 
subordonnés au connétable et occupant on poste important 
dans l'armée royale-*, signent assez fréquemment les chartes 
royales du xi" siècle*, mais n'y figurent plus au xii* '*. Ils 

1 Fanlif. Ktutie» aur Ut inatit. /toi. et aiim., p. ♦»!. 

'1. A lV|to(|tir riiprticnne. conatahitlariita r%\ le nom rrf^ilier de et ^and offi- 
< irr. Il nppnrait [>utir la premitre foi** rn lo'i:). année où Buudri, connétable, 
^omrril la «hurtr «Ir Henri I" pour Saint-M«ur-deii-Foi»«é». On trouve au^ti, par 
rtioption . 1«'h rxpn'4Nion«i anrienneu dr atahulariin (diplôme de Philippe I" 
pour Sainl-Pt-n» «le Chartres, en InSi'i, dann (tuérard, ('artuL, t. I. p. î2i.*»; et de 
rf/fiiitritix (lipiômo «ouAcrit pur Louin. roi déii^i^né, en U^JM, pour Saint-Martin- 
«lr<*-<Ihainp«. (laii* le (lartulaire de Suint-Murtin. Bihl. Nut.. latin li^lCT. fol. 22 
v . Voir P. (ïurrin, Hrcherchca nur fofjfice tie connétahfr dan"* Positions de» thrstt 
tit Ck'cote tirs ('hartrx, annéf* iHliT-lHlW. 

:\ Voir, «tur i-el offire, lei texte* rilen par le P. An%elme, t. VI, p. lilO-ftlH. 

'i Le piuH aneif n textr capétien où il eut (|Uf4tion du mariscaichus e*t le 
diplôme de l<>'i7 relatif au procès de l'abbaye de Saint-Mé<lard de Soittson» et de 
KolM>rt de Choiii . « Wido mariitcalehuii. u La charte de Saint-Maur de l(t^K 
nou<4 f.iit ronnaitrt' les ileuY maréchaux Richard ft In^lard. (lui reparait dan« 
1.1 charte tic Siiint-Martin-fle«>(^harap4 de l<MîT a\ec Kn^elin. portant le même 
titre Li* iliplômc de Kicuri. de iHSO, nomme Klohi-r, maréchal. 

.*!. Il eit (|uc<*tion du maréchal Philippe dan«i un** charte de Louis VII, de WVJ^ 
|K»ur Notre-Dame «le Pari* (Tardif. .Von. hitt., w **»S2 . Mai* il ne «ouiicrit pa* le 
diplAiiio. l'ii autre maréchal tlu même roi. Pierre. e*t également nommé dan» 
une « hartc du i hamhellan (tautier de Villebéon 'Arch. Nat.. K. 25, n* r»V qu'on 
trou\i>ra traiiirrite dunn no* Soies et Appen*iices, n* ♦*». Le diplôme octroyé par 
Loui"! Vil II l'ahliayc de Saint-Deni». en ll*i'J Tardif, n* '*"!(*, prouve : 1* qu'il y 
a\ait plu*irurH maréchaux *ou* « <• nii ; '1' qu'il* pKdevaicnt certaine* redevance* 
.<«ur K-<* terre* de l'abbaye. Le texte porte en effet : n donavimu* un moflio* 
a\en3c et iiii tcxturiof i|uo* in arpennit, extra cattrum Sancti Dionitii, mari* 



Le cbambrier. 
attributions. 
HUtoriqu* 
dtt camérariat. 
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étaient au moins au nombre de trois sous Philippe I**"'. 
La connétablie paraît avoir été une charge h vie que possé- 
dèrent alternativement, sous Louis le Gros et Louis le Jeune, 
les trois familles de Chaumont, de Montmorenci et de Clcr- 
mont^. Ce serait sans doute trop s^avancer que de voir une 
conséquence des craintes inspirées à la royauté par la tendance 
des grands officiers à se croire héréditaires dans le fait que, 
sauf une seule exception, elle ne conféra jamais la connétablie 
deux fois de suite à la même famille. Cependant, à en juger 
par les précautions que les souverains du xiii" siècle prenaient, 
à ce point de vue, contre les simples maréchaux 3, il est per- 
mis de penser que les hauts barons à qui était dévolu le com- 
mandement suprême de Técurie royale furent au moins aussi 
suspects que leurs subordonnés. Ce qui semble encore justifier 
cette conjecture, c'est qu'après la mort du connétable Mathieu I*' 
de Montmorenci, Louis VU laissa la vacance de cet office se 
prolonger pendant quatre ans*. Il est probable que les maré- 
chaux suffisaient aux nécessités du service quotidien et régu- 
lier, et que les fonctions des seigneurs titulaires étaient plus 
honorifiques qu'effectives. 

Le chambrier, camerarius, possédait, comme aux temps 
mérovingiens^, la garde de la chambre où se trouvaient le tré- 

chalci nostri unnuatim solebant colligerc. » Cf. « mariscalcia vcnetc » dans la 
charte de Louis VII de 1159 relative à la commune de Compiëgne (Lnchaire, 
Elude$ sur les acte» de Louis VII, Catalogue, n* 754). 

1. Charte de Philippe I", de 10G8, pour Notre-Dame de Senlis (Bibl. Nat.. Ch. 
et Dipl., t. XXIX, fol. IGH), où figurent les trois maréchaux Gui, Drea et Goziin. 
Le P. Anselme a donc tort de dire (t. VI, p. C16) : « Il n'y avait jadis qu'un maré- 
chal et il y en eut deux par la suite o. 

2. Luchairc, Remarque» sur la suce, de» gr. off. de la cour., p. 27-29; Etude» aur 
les actes de Louis VII, p. 22; Louis VI le Gros, Append. V, p. 305. 

3. Voir la charte de Jean, maréchal du roi en 1223, dans le P. Anselme, Généal., 
t. VI, p. G41 : « Nec ego, ncc hcredes mei reclumabimus marescalliam jure hKre- 
ditario tenendam et habendam. » 

'i. Luchaire, Remarques sur la suce, des gr. off. de la cour., p. 28 ; Etude» sur le» 
actes de Louis VII, p. 50-53. 

5. Tardif. Études sur les instit. pol. et adm., p. 51 ; P. Yiollet, Hi»t. de» inêtU, 
de la Fr., \, 237. 
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sor et les archives. I^e titre de « maître de la maison du roi » 
(|iroii lui donne ({uelc|ucfois^ comme au sénéchal, semble 
prouver que ses attributions s'étendaient à tout ce qui concer- 
nait le gîte du roi, rameublement et l'entretien des palais, 
I/autoritc du chambrier paraît avoir décliné à mesure qu'on 
s'éloigne des origines de la dynastie. On le voit d'abord par 
les diplômes ; car le chambrier, qui est le premier nomme au 
commencement du règne de Philippe !•'', tombe au second 
rang à la fin, puis sous Louis VI au troisième, et quelquefois 
même au (juatriéme. 

Sous Henri P^ le chambrier Raoul apparaît comme le com- 
mandant en chef de l'armée royale, rôle ({ui, dés la fin du 
xi° siècle, sera celui du sénéchal'. D'autre part, aucun ollicicr 
n'a exercé au palais une aussi longue et aussi réelle influence 
(|ue Cialeran, qui fut titulaire du camérariat pendant presque 
tout le régne de Philippe I*'"'^. S'il faut en croire la chronique 
de Saint-Maixeiit, celte charge aurait été possédée presque 
héréditairement, sous Henri l**" et Philippe P*", par une famille 
poitevine, à laquelle le chambrier (laleran lui-même se serait 
allié par mariage*. Cv qui est certain, c'est que le (ils de 
(■:il(*ran. Gui, est entré en possession des fonctions paternelles, 
et les a conservées jusqu'en 1122, où elles ont été transférées à 
la vieille famille féodale des comtes de Dammartin^. A la fin 
de son règne, Louis VI revient à la famille du Pui, avec le 
chambrier Ilugue'*. Mais celui-ci exerce à peine quelques mois 
sous Louis VII, et ce sont les comtes de Beaumont-sur-Oisc 



1. Diplùtnc (le Philippr I", âe lOTI, pour l'abbajre de Fleuri (Bibl. Xal,, coU. 
Murcati. (!h. rt Dipl.. t. XXX. fol. if*) : n S. (iuulernnni, mug^iitri r^^'x* domun. » 

-. Iliitor . de Fr.. t. XI, p. 2«»7 : « Radulphu« ranirruriu«, prinrepu exer«'itu« 
I r.itii ortiiii. » rt p. 20H . n Rudulfo, «ummo dure Krjinrorura. inlrrfrrU). • 

J Voir \v^ « harte* de Philippe I". de Im'ii» à liHJl. 

'.. Ilftof ./r AV . l XI. p. :173. 

l>. Luchaire, i{rmar>/ur$ Mur la mucc. tirs ^r. n/f. df la cour., p. 22 ; Louis 17 
/r (Irot, np|>end. V. p ;io'». 

n Mil/., p. 2;l. 
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qui obtiennent la chambreric*. L'ancien caractère héréditaire 
de l'ofTSce se retrouve exceptionnellement à cette époque , 
puisque Mathieu II de Beaumont succède à son père Mathieu 
P*"-. Mais c'est là un cas isolé, et après Mathieu II, le gouver- 
nement royal , portant son choix sur une autre famille , 
nomme le chambrier Renaud 3. 

Les cttbicuiaires R est clair quc la volonté du souverain n'a point été étran- 
chambeUans. gèrc à CCS vicissitudcs du camérarîat. On ne pourrait les expli- 
quer exclusivement par des causes accidentelles qui auraient 
empêché les. membres d'une même famille de se transmettre 
ToilBce avec régularité. Selon toute vraisemblance, le même 
mobile poussa de bonne heure les rois à utiliser avec plus de 
confiance les services des officiers inférieurs de la chambrerie^, 
de ceux qui étaient effectivement chargés de la chambre à cou- 
cher, les chambellans^ ou cubiculaires^^ appelés souvent aussi 

1. Lachaire, Remarques, p. 23. Etudes tur les actes de Louis K//, p. 48-50. 

2. Ibid., p. 25. 

3. ïbid,, p. 26. Voir aussi, sur les comtes de Beaumont et la charge de cham- 
brier de France» Douet d'Arcq, Rech, sur les comtes de Beaumoni''Sur'-Ois€ , 

p. LXXYII. 

4. D'après Waitz : le major cubiculariurum serait le même fonctionnaire que le 
camerarius ((Deutsche Verfassungsgeschichte III, 2* éd. p. 502 (note 2). Cf. Simsoa, 
Lud^vig der Fr., II, 241, note 1 ; Fustel de Coulanges, La monarchie franque, 155 
note 4. Tardif (Etudes sur les institutions politiques et administratives, p. 61 , 
suppose que les cubicularii de l'époque mérovingienne occupaient on rang plus 
élevé que les camerarii. Cette assertion aurait besoin d'être démontrée. Quoi qu'il 
en soit, il n'en est plus de même à l'époque capétienne. 

5. Les diplômes capétiens font mention : 1* sous Henri I*', d'un sous-cham- 
brier, subcamerarius, Ive, dignité qui ne reparait plus sous les règles suiTants 
(charte de Saint-Martin-des-Champs , 1060, dans les Histor. de Fr., t. Xlf 
p. 606); 2* sous Philippe I*', d'un Uerveus camberlanus (ch. de Morigni, 1102); 
d*un Fredericus camberlanus (eh. de Bagneux, 1105) ; d'un Vulgrinus (d'Etampes) 
Philippi régis camberlanus (ch. de Morigni, 1106). Cf. deux autres chartes de 
Morigni, l'une relative à Saint-Martin d'Etampes (1106) et portant « les signa- 
tures de Vulgrin et d'un Petrus camberlanus », l'autre relative aux serfs de la 
même abbaye, avec la mention « Vulgrino camberlano nostro ». Sons Louis VI, 
les textes font connaître le chambellan Barthélcmi (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., 
t. XLVI, fol. 135, charte de Louis VI pour Suint-Magloirc, en 1112). 4* sous 
Louis VII, le chambellan Eude, a Odo li cumberlans », dans une charte de 
1137-1140 (Arch. Nat., K. 192, n« 126) et les chambellans Adam, Froger, Henri, 
Gautier dont nous allons parler. 

6. Il est question des cubiculaires Arnouli dans une charte royale de 1070 pour 
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thtnuhrh'vs, par iino roiilii^idii Av trrnu'S runtrr ln(|m'IU* il 
importe df sr inctlrr ni «(ardf'. i\vs vm\)\o\vs d'ordre seroii- 
dairi', «j^rinTalmirni tir prlitr naissance» toujours en contact 
avec le roi, finirent par exercer réellement au palais Tautorité 
dont le «rrand chambrier, haut baron souvent absent de la 
cour, ne jouissait o;uère que d'une lavon nominale. Ainsi 
s'explique l'importance du rôle joué autour de la personne de 
Louis VU par les chambellans Adam et (lautier, par ce dernier 
surtout, qui parvint à l'aire nommer son frère Etienne à 
rarehevéché de Bour«i^es. Il arrivait même quelquefois, contre 
l'usaj^e ordinaire , que le chambellan était inscrit, sur les 
diplômes réj^uliers, à la place ilu j^rand chambrier, soit pen- 
dant une vacance de rollice, soit pour toute autre raison v 



Saiiit-Miirtiii-i]o««-(IhiinipH (MarritT. p. IT . Ivr. dan« un»* < hurtr de l'Ci |>our 
Saint-((oriiuiiii*<li'H-Pr('<« ; BtMiillurt . //m/, de Saint-(»rrmain- drs-'Prt'S , pr. M), 
Alun et Ifoxiiiar, dnii<t une charte do lOK'J pour lu même abhuye i.prorrH de Huf^uc 
Tuvel. ; l'redirir. dun<« un a*te du rartulaire de Lon^ptmt 'Hibl. Xal.. Intîn n^lWW. 
fol \t \',: Alliério ou Aubri llistor. de AV.. t. XIV. p. i4»y. leUrt» de f.reicuire VII 
.1 Ko^er III. <vè<|ue do (Jh.\lon«). Suu< Luuit VII. le chambellan Adam eut oppele 
cuhiculmte, on It.'iK. dan;* l'aote relatif au nrocèn de liuulier, e^i'^que de Laon, et 
do llu^'uo iiv Proniontro. Il en est de môme de Krt»jfer. on 117 ♦ Tardif, Mon. 
hiMt . w f».'»i . Ln preuve que le ohauibollan et le rubioulaire sont un kouI et 
mémo por^otiriii^'e. <'c«tt que oe^ flous nt»m« «ont .ippli({uo« au môuio individu, à 
l"ro«liTi«-. "««MM Philippe 1**. à Adam et à Krojrer. «ou* Loui«< VII. 

1. Le oubiriil.iirc IJ«(ia« o<«t appelé camerariu» di\ï\^ une f harte ro\alcde loTl 
(\r« h dop. du Litirot. rartul. do KIouri. n' --*• . où il e»t tem<»in à oôlè du rhnm- 
briorOaloran. Kro«lorio. «out le mémo ro^rne. e«t appelé «'rtmrrar/iiJ dan* la ohurte 
do Suiiit-Miirtin-dos-ChauipH relati\o à un don do Uaoul le Dolio tlo;i-1 liiK;. Le 
rb.iuibfll.in Atiam. qui n'a jumai'« ««lu^f-rit lew diplôme* comme ^rand officier, 
pui«quo l.i place était occupée par le* comtcn de Ueaumont. e^t proAipie toujour» 
appi'lr t'timrrarni% rl.inn Io<« chartoi de Loui* VII 'tl.'i'J. Sainte-Madeleine de 
Mantoit, Jumiè^'O!!, Saint-Sam<«on d'Orloan<. 115H, procè* de I "évoque de Lan^rcA 
ft du duc do Uourpi^'nr : IKil. charte d'Aubri. comte do D.immartin'. Il on e»t 
de niômo do Kro^'or .11"!. charte do (tui do Senli*;; ilc (îniitior ,11*»7, aflfranchi»- 
^emont de i»erf« ; 1171, utte«totion d'affranchi<i<enieut : ll7:i. Harbenux; 117'i cl 
117:». Saint-Victor . iJ. Ilintor. de Fr.. t. XV. p. «C»-.». lettre d'Alexandre IH. Un 
acte de (iautirr. « domîni rejfi* Francorum cumerariu« i», de 117'! '^An*h. Nul., 
«artul. de Saint-Vit tor. LL. l'i.'Hi. fol. 11 V. a pour témoins deux autres chambel- 
lun« Henri et Adam, qualifie* tou* deux eamerarii 

'1 Liichaire, tteman/ue$ Mur la nnr. des ^r. off. de ia cour., p. Tl et l'A. Ci. 
Htudes »ur les attes «/c Louiê Vit. p -l et Louis 17 /*• Gron. .ippend. V, p. :U»'i. 
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u bouteilier. C'cst Ic bouteiller^ qui, après le sénéchal et le chancelier, 

est le plus souvent nommé dans les textes du xi" et du xii" siècle. 
On y trouve peu de détails sur ses attributions particulières. 
Tout ce qu'il est permis d'affirmer a cet égard, c'est que 
Tadministration des vignobles du domaine et de leurs revenus 
lui appartenait'^; qu'il était, beaucoup plus fréquemment que 
le connétable et le chambrier, employé dans les jugements de 
la cour du roi 3; qu'enfin il percevait une redevance fixe sur 
les abbayes de fondation royale*. Comme chef de service, il 
avaity sous ses ordres un certain nombre à' échansons ^. 

Les bouteillers Hugue et Engenoul paraissent avoir joui d'une 
assez grande influence au palais sous Henri I"^ Sur les diplômes 
de Philippe P^ le bouteilier occupe généralement Tavant-der- 



1. Le chef de la bouteillerie porte ordinairement le nom de buiicnlarius, qui 
apparaît pour la première fois à l'époque capétienne (si Ton ne tient pas compte 
du diplôme de Hug^e Capet de 987) dans l'acte de Henri I*' pour Saint-Mour-les- 
Fossés, en 1043 : « Ingenulfi buticularii. » Il est quelquefois oppclé aussi ^(/icrrna, 
surtout au xi* siècle. Mais pour le distinguer des échansons en sous-ordre, pin- 
eernx, il porte souvent le titre de magùter pincernarum (chartes de lOG'i, Soint- 
Picrre-le-Vif ; de 1075, Pontlevoi ; de 1075, Cluni, etc.) Au xii* siècle, le moKbuU- 
culariuê est consacré pour les souscriptions finales des actes royaux : mais duns 
le corps de la charte et dans les textes non officiels, on se sert encore quelquefois 
de pincerna pour désigner le chef de la bouteillerie (charte de Louis YI, de 1136, 
relative à la commune de Soissons : « Willelmi, pincerns nostri ; o charte 
d'Aimeri, évéque de Senlis, vers 1166 (Ga/i. Christ., t. X, pr. 218) : « Guidoncm, 
filium Willelmi Lupi, pincernam régis. » ) 

2. C'est ce qu'implique la charte de Henri I", de 1057, relative aux vins 
d'Orléans (^crc. des Ord., t. I, p. 1). 

3. Le bouteilier fait partie de la cour dans le procès de l'abbaje de Coulombs 
et de Foucaud de Marcilli, en 1133 ; dans celui de la commune et de l'évèque de 
Soissons, en 1136; dans celui de l'abbaje de Maillezais contre Scbrand Chabot, 
en 1152 ; dans celui de Tévéque de Noyon et de Gérard de Quierxi en 1158, etc. 

'i. Ilistor. de Fr., t. XV, p. 811, lettre d'Alexandre lîl à Louis VII. 

5. Ce sont les pincerna proprement dits. La charte de Philippe I*' pour Sninl- 
Léger-au-Bois, de 1083 (Bibl. munie, de Bordeaux, petit cartul. de lu Snuvc, 
fol. 146) distingue nettement l'échanson [pincerna) Téodulf du bouteilier [buticula- 
rius) Adalard. De même celle de Louis VI pour Saint-Martin de Senliit, diccrnc 
le pincernarius Pierre du buticularius Gui. La charte d'Aubri, comte de Dam- 
martin, en 1162 (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LXXI. fol. 174) mentionne un Jean. 
êcantione régis. Mais le nom de scantio ne se retrouve pas dans les actes royaux 
de cette époque. 
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iiirrr place; mais à partir de 1110 environ, il rummenre à être 
inscrit an second ran^, quil «^^ardera définitivement il partir de 
1120. Sous Louis VI et Louis VII, la situation considérable du 
chd de la houteillerie tint probablement au crédit personnel 
des membres de la famille de la Tour, la principale maison 
sei*^neurialc de Senlis, qui posséda ce ^rand oflice à peu près 
pendant toute la durée du siècle K C'est le seul exemple positif 
qu'on puisse allét^uer, au xii* siècle, d*une haute charge de la 
couronne possédée héréditairement par une seule famille 
durant plusieurs générations. Mais il faut songer que cette 
laniilU* était de petite noblesse, sans puissance féodale, et très 
dév<iuée :i la dynastie capétienne, qui prit chez elle ses meil- 
leurs conseillers et ses ministres les plus actifs. 

Plus importants par eux-mêmes que les autres grands offices, 
ceux de sr/itUfidl et de chancelier^ dont il nous reste il parler, 
tint toujours été considérés par les rois comme plus dangereux. 
C/cNt surtout parThistoire du dapiférat et du cancellariat qu'on 
peut juger h la fois des services que les grands officiers étaient 
en mesure de rendre à la couronne et des craintes, souvent 
justifiées, qu'ils n'ont cessé d'inspirer à la royauté. 

Le sénéchal existait déjà à l'époque mérovingienne. Il était uaDérkai. 
alors chargé de surveiller les olliciers attachés au service per- 
Si>nnel du roi '. On a même supposé avec c|uel({ue raison qu'à 
l'origine le sencschalk n'était autre que le maire du palaix ^. 
Sous les Capétiens du xiT siècle, le sénéchal senestcalcns^ senen- 
c(ilhts) ou porte-mets '^dapifer. '• est devenu le premier des 

1. Sur lu «lU'cciiAioti ilr« houtfiltvt» «ou* Loiii* VI et Loiiin VII, voir not 
HemartfucM, p. 17 ri *il ; l^nn» VI U Gros, nppcnd. V. p. 3«»'i et Etutlet sur les acte» 
de l.ituis VII, p '«M. On truiivcra qucKpicfi clelaiN relatif!* ti l'historique de la bou- 
ti*illfri<' •ou* 1.1 ftiinillc de la Tour aui Soies et appendices, x\* 7. 

1*. Tiirdil, f.'ludrs surles inst.pol. et admin.. p. tiU. 

A. Ibtd.. p. :»'ê. Cf I». Viollet, ///*/. des insiii delà France, I ,IH'.»U). p. 'J3H-234. 

•'é. Lr4 di'ui 11(11114 «ont employer i*onrurremment dniM le« chiirtet royale* du 
XI* «ioclr. iiiajo. .lu xii'. le terme offictcl e»t dapifer. Il e^t de récrie danf Ie« «ou- 

42 
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grands officiers. Il est quelquefois appelé « maire du palais » 
[major reg'ue domus)^ et (( procureur du royaume » [rc*^ni 
Francue procurator)'^. 11 représente à la fois : 1® Tancien maire 
du palais comme directeur général de la maison du roi et des 
jeunes nobles qui y étaient élevés^; 2° le comte du palais, dont 
il parait avoir recueilli les attributions judiciaires ; 3** Vinfertor 
du palais mérovingien, comme chef du service de la table. En 
réalité, il supplée la royauté dans toute Fétendue de ses préro- 
gatives. C'est le second personnage du royaume après le sou- 
verain, une sorte de vice-roi investi de tous les pouvoirs*. Ce 
mot suffit à indiquer la haute autorité attachée au dapiférat et 
à expliquer en même temps la défiance que la royauté du 
xii° siècle témoigna presque toujours à ceux qui en étaient 
revêtus. Les documents historiques, qui attestent si souvent 
Timportance du rôle joué par le sénéchal, sont d'ailleurs très 
peu explicites sur ses fonctions. 



scriplions finales. Dons le corps de certaines chartes, seneacallus est quelquefois 
usité (chorte de Louis VII pour BeauTais, en \Wk ; du môme pour Saint-Euverte, 
en 1176 : « quoties Aurcliunis erimus,sive regina, sive seneschallus noster » [Gall. 
Chriêl., t. VIII, pr., p. 511)). Il est à noter que dans ses chartes le sénéchal Tbi- 
buud, romte de Blois, s'intitule le plus souvent senescai/us. 

1. Ilistor. de Fr., t. XII, p. 77 : « Stephanus major reg'is domns efleclus est, u 
et t. XII, p. 85 : a cum Radulpbo Vermandensium comité, qui sibi cog'natus et 
major reg-ise domus erot. » Cf. la charte accordée à Saint-Julien de Brioude, en 
1138, par Louis VII, acte dons lequel le roi, après avoir rappelé un diplôme de 
Charles le Chauve, ajoute : « scilicet, ut ecclesia illa, cum omnibus possessio- 
nibus suis}, nulli ulio qunm régi Francorum sive majori domus suc, si ab eo 
missus fuerit, sit obnoxia » {Rec. des Ord., t. VII, p. 414). 

2. Charte de Thihaud, de 1156 : « Thcobaldus, Blesensis comcs, regni Francis 
procurotor. » 

3. II s'agit très probablement du sénéchal dans la lettre d'Arnoul, évéque de 
Lisieux, au pape Alexandre III [Uistor. de Fr., t. XVI, p. 65U), lettre relative nu 
neveu de ce dernier : « Baudinum vestrum ad regem usque perduxi : qui digna» 
tioni vestrs grattas agens, eum majori procuraiori domus suit tradidit infurmun- 
dum, ut idem ei et necessario provideret, et inter olios nobiles eum regulibuii 
obsequiis familiorius adhiberet. » 

4. On le voit par la plupart des chartes de bourgeoisies ou de communes, où 
il est formellement stipulé que personne ne pourra conduire dans la cité, 
si ce n'est le roi ou le sénéchal. Cela ressort encore de toute l'hintoire du 
dapiférat. 



V 
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Comme intcMidant <^c*iu''rnl do la maison du roi, il pivsidait 
au service de la table et surveillait tout ee «pii concernait la 
bouche. Les paneliers' et les cuisiniers ou (|ueu\ lui étaient 
probablement subordonnés. Mais, vu le silence presque absolu 
des documents p<iur cette période, il est bien dillicile d'ariirmer 
(|Uoi (pie ce soit sur la partie purement dom(*sti([U(* des attri- 
butions attacbées au dapilérat. Au point de vue financier, on 
constate (pi'il exervait certains droits pécuniaires, par exemple 
sur le marché des »rrandes villes*, et qu'il prenait part à la 
dépouille des palais épiscopaux après la mort de l'évéque *. 
(^omme commandant supérieur de l'armée royale (jjrt'nct'ps 
militiiv Fnincorufn)^, il avait le droit «le semondrc les vassaux 
pour les expéditions militaires-', annonçait le ctunbat à larmée 
au son de la trompette, et dirigeait les opérations'*. D'autre 
part, il semble avoir exercé sur les prévôts et autres a»;ciits de 
l'administration locale une autorité assez directe. Knfin il était 

1. y.\uU\fuinrtnn'u8, c*»! nientionrir dnn» iint* charte de Philippe I" (i<* lofiM pour 
Notre-Dnme de SciiIia (Bibl. Niit.. Cb. et Dipl.. t. XXIX. fui. K»N . 

*J. Dun^ la (harte ilo privilè^'f necurdée par LoiiiM VI à Suitit- M^tian d'Orlêun'>r 
on lit que le «fiicrhal ne pourra rien percevoir en fait d'inip6t>* le- deux jour* île 
fitr de Saint-Aif^'nan Hubert. Antii/. tir Sttini-Aitfitnn, pr . p. H<» . 

•{. La rhnrte lie L<»ui« le (iroii, île ll*J(i. relative au droit de di-pouille à Senli^ 
/f'ii//. Chrtgt., t. .\.. pr.. p. 2oy.. prouve «pir le dapifer et «a feninie «''t.iient auto- 
ri««-^ par ru«a^e à prendre leur lar{fe part du pillage du palais «-pittrnpal. 

'i. Ortler. Vital, éd. Leprévo^t; t. IV. p 'JHH m Aniello de (iiinrlandia. principi 
niilitia* l-r.inroriiui. » Simon, tiapifer «tous Philippe I". e^t appeb» • i on«uI el 
re^'i« Kr.inroruni priniipilu* u Uitinr tir Fr., p. U.Mt . Dan* laehiirtf (»ii Louii VI. 
en Ill'M. n'uonre h tiiu« droite nxxr une terre de Saint-Martin>de«-Chanipo »i«*r a 
Pontoi*!' Htbl. Nal . inrtul de Snint-Martin-dc«-(Ihanii>'», latin n" l'^îr?, fol. MM\ 
on lit . <> etreptn «ola expedieione per propriniii vel dapiferi no«tri perM>nuni 
«uhnionita » 

.'». Se rep<»rter a la Irltre TH de «nint Bernunl et au pa^^a^'i- r«-l.itif .lu «««-nri hul 
Ktii-nne lie (iarlande ///i.'or. dr Fr., t. XV, p. à»? . Surir rùl«* milit.iire d \ii«eau 
de fi.irl.inde au «'oniniriK cuient du rej^nr dr I,oui* VI, voir Suj.'t |- <i.mi ttttnf/ , 
id L«M ny di* l.i \far<h<*. p .*iO et '»'t. Son frÎTt' <îuill(iunM' •!•' tinrl.ni'l* . <{ui tut 
«i ri*M h.tl aprf<* lui. < oniniandait <i lirt-mule «n lll'.t ,Ortli-r \it.i| «il Li-pit \u«t. 
« n . p J'»** . 

• • <ihtirti' <le Koui'» VII. pour fVlean*. ! 1 IT Hinib«>iict. F.ttf'n'i t m.'i /;;«• dr t^t 
f hiirtr nctrttyrr pat /."(/M Vil uns hahittintn d Or Iran* m W'.i'. d»in>» lr« Mi fi d* 
:,i *4».- d'Oritttn*. t \\I p "*.' f ni^i rx pm epto no«tru vel «lapifni n^-tri oub* 
uioriitiune. » 



AltriltiiliniiM 
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invcsli, au point de vue judiciaire*, de pouvoirs très éteudus, 
qu'il partageait toutefois (on l'oublie trop quand on affirme 
qu'après le roi le sénéchal était le chef suprême de la justice) 
avec le chancelier et, dans une mesure moindre, avec les trois 
autres grands officiers. 

Le traité A qucIIc époquc le sénéchal a-t-il réuni les attributions 

du faux Hufpie . . .^.. ii*i »*iii* 

de cières. variécs et importantes qui faisaient de lui le véritable lieute- 
nant du souverain ? S'il était possible de se fier au témoignage 
unique de Tauteur du célèbre traité de Majoratu et senescalia 
Francive'^y il faudrait reconnaître que le dapiférat a été de tout 
temps un fief héréditaire dans la maison d'Anjou ; que, même 
encore sous le règne de Louis le Gros, le sénéchal en exercice 
était obligé de faire hommage de ses fonctions au comte 
d'Anjou, titulaire de l'office ; qu'enfin ce feudataire conservait 
si bien, au xii^ siècle, la plénitude des droits attachés à sa 
charge, qu'il revisait et réformait en Anjou les jugements 
rendus en France par la cour royale. Mais la critique ^ a fait 

1. Voir la charte de Louis VI, 1112, relative aa procès entre Bernier, doyen de 
Notre-Dame, et Guillaume Marmarel : a justitiamtenenteAnscllodapifero régis » 
(Guérard, Cartul. de Notre-Dame de Paru, t. I, p. 378). Le même Anseau et son 
frère Guillaume sont juges en 1113 dans l'affaire de P. d'Aulnai contre Saint- 
Vincent de Scnlis (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. XL VI!, fol. 36). Anseau examine 
aussi avec son frère Etienne, chancelier, le procès en revendication de serfs que 
Notre-Dame de Chartres intente à l'abbaye de Fleuri entre 1108 et 1117 (Bibl. 
Nat., Ch. et Dipl., t. LIX, fol. 70). En 1133, le sénéchal Raoul de Vermandoisju^ 
avec le bouteillcr Guillaume le procès de l'abbaye de Coulombs et de Foucaud 
de Marcilli (Durhesne, Dreux, pr. p. 222). Cf. la charte de Louis VII, de 1155, sur 
le procès du prieur de Juziers et de Renaud de Boutencourt (Guérard, Cart. de 
Saint-Père de (hartres, t. II, p. 648) : « anle dapiferum noslrum comitem Teobal- 
dum et Ilugonem cancellarium sunt facta probata; » et celle du même roi en 
1157, pour André de Saint-Uilairc d'Orléans : « Si quidam ejusdem domi hospites 
in qucrelam venerint, solummodo per nos autper dapiferum nostrum aut per can* 
cellariuni nostrum jn^itiliam faciant. o (Orig. aux arch. dëp. du Loiret.) 

2. Ilistor. de Fr., t. XII, p. 493 : ce texte a été publié de nouveau dans les 
Chroniques des comtes d'Anjou, de Marrhrgay et Salmon. Voir surtout p. 392 et 
393. 

3. M. Habille u démontré [Introd. aux Chron. des comtes d^ Anjou, p. U.ix-Lti) 
qu'on ne peut occordcr aucune confîonce au traité du faux Hagoe de Clères. 
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jiistirr (l'un (IdCiimrnts où tant de fablrs et il'assertions invrai« 
srinl)lal)l('S n'tiiil viv n'curillics, entre lir»() et 1 HW, (jue pour 
fax «iriser lt»s intérêts des princes an^^evins, rivaux de Louis VII. 
Kn réalité, il n'existe aucune charte dans la(|uelle les comte:! 
d'Anjtiu aient pris la (pialité de sénéchal des rois «le France, 
aucune où Von voie se produire leur intervention en matière 
judiciaire, dans la directii>n de Tarmée ou du palais. D'ailletirs 
les diplômes royaux n'ollVent pas trace de l'existence d'un 
<^rand sénéchal auquel auraient été subordonnés plusieurs ofli- 
cicrs du même nom ^ 

Il faut thjnc s'en tenir exclusivement, pour l'histoire des Lrdapirérai 
sénéchaux du xi* siècle, aux très rares mentiims cpi'on ren- 
contre dans les actes de Henri l"" et de Philippe l*'*". (-es 
textes montrent (pi'à cette épocjue le sénéchal n'était point, ce 
cpi'il Tut plus tard, le plus important des «grands otliciers de la 
couronne, (-e n'est qu'à partir de 1071 environ (pi'il commence 
à être nommé le premier sur les diplômes, et il faut attendre 
les dernières années du siècle ptiur voir les documents histo- 
riqu(*s attester son inlluence (*t son crédit auprès du roi. 

Le dapilérat a|)parait alors aux mains d'une des ramilles féo- 
dales les plus remuantes et les plus l>elli<|ueuses des environs 
de Paris, celle des sei*;neurs de Uochelôrt, étroitement appa- 
rentée aux maisons de C.réci, de Montlhéri et du Puiset. (îui 
de Rochelôrt, dit le Rou^e, dont le nom est inscrit sur les 
chartes royales dès 1001, sert d'intermédiaire entre Philippe I**" 
et Ive de Chartres dans TaHaire de rexcommunication du roi '^ 
Mais déjà commence la lutte, aux épisodes multiples, (|ue la 
royauté ne cessera «le soutenir pour résister aux prétentions 
exagérées «le ses sénéchaux. Une première fois déchu tic sa 

1. L'aut«<ur (le l,i pri'f.iiC du toinr \| do» tiistor. dr Fr aviinrr. %a\\^ |»rt'iiTr, 
tjuil y MViiit i>lii<*icurH fiHicicr* du nom ilr urnetcalcut. (ItM-i rrc»! point cxiMl, lui 
niuin« m ir qui roncrrno lu pcriodo ra|M-ticnnr. 

1». Iliator. ih Fr., t. XV, p. TH cl Ku 
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charge, à la suite d'une révolution de palais dont les détails 
sont ignorés, Gui de Rochefort ne tarde pas à revenir en grâce 
et à se trouver plus puissant que jamais. Les embarras et les 
dangers que suscitaient au souverain les inexpugnables repaires 
féodaux de Montlhéri, de Rochefort et de Châteaufori avaient 
pris de telles proportions au commencement du xii® siècle , 
qu'à moins d'une guerre longue et sanglante, pour laquelle la 
royauté n'était pas encore prête, il lui fallait conserver, à tout 
prix, l'amitié de hi maison seigneuriale a qui appartenaient ces 
donjons détestés. C'est ce qui explique pourquoi, en 1104, 
Philippe I'''" et son fils Louis restituèrent à Gui de Rochefort 
la dignité de sénéchal avec les pouvoirs les plus étendus , 
circonstance qui a peut-être été le point de départ de la pré- 
pondérance attachée dès lors au dapiférat. La cession de 
Montlhéri fut le prix de cette restitution et des fiançailles du 
prince avec Lucienne, fille du tout puissant sénéchaP. Gui de 
Rochefort profita de sa situation pour transmettre sa charge 
il son fils Ilugue de Créci, et tous deux restèrent les maîtres 
réels du palais jusqu'en 1107. 

Mais la royauté capétienne ne pouvait supporter longtemps 
un pareil état de choses, sans courir le risque de voir son auto- 
rité confisquée au profit des grands offices de la couronne recon- 
nus comme héréditaires. Une réaction se produit bientôt. Le 
prince Louis oppose aux Rochefort la famille de Garlande^ 
composée de quatre frères chez lesquels l'ambition, la cupi-, 
dite et l'esprit militaire se trouvaient au moins à un aussi haut 
degré (jue chez leurs rivaux. Puis il profite de la présence du 
pape Pascal II à Troyes , en 1107, pour faire rompre son 
mariage projeté avec la fille du sénéchal, sous prétexte de 
parenté. Le mécontentement de Gui et les intrigues des Gar- 
lande ne tardent pas à amener une rupture complète entre la 
famille royale et la maison de Rochefort. Une guerre s*ensuit 

1. Hiêtor. de Fr., t. XII, p. 17, l'i3 et 705. Cf. Vétauli, Suger, p. G8 et G9. 
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;iu>>itnt : lo |)rince l.otiis >'i'iii|)ai'r du rhàt<Mii cIo (îtMirnai, 
in;il«^rr les fll\»rls de (iui cl du ctiniti' dr Uh>is, Tliibaud l\\ 
son allie. \sC dapiférat passe aux mains des (larlande. Anseau '. 

La mort de Philippe 1"'' et ravèuement de Louis le (iios per- L'-dêinUvt 
mirent à la lamille de (lailande de prendre définitivement nos- Lotii*i<-r.n>« 
si'ssion du pouvoir. Ansean était sénéchal; Ktienne, archidiacre J««i*ri«nde 
de Paris, doyc'u de Saint«»-(ienevière et titulaire de plusieurs 
autres dignités ecclésiastiques» avait été, depuis cpielque temps 
déjà, investi des (onctions de chancelier; en 1112, leur Irère 
(lilhert obtint la bouteillerie * : et ainsi lut donné ce spectacle 
uiiiipit*, dans l'histiiirc capétienne, de trois grands oflices tle 
la couronne détenus simultanément par trois meml)res de la 
même tamille. La substitution ' du <piatrième irère, (luillaume. 
il Ansciiu, mort au siè^e du Puiset en 1 1 17, lit ressortir encore 
la toute-puissance dune maison (pii tendait à considérer les 
hautes char«j^es du palais comme sa propriété particulière. 
1/autorité royale lut sin«>;ulièrement compromise : les contem- 
|M>r:iins sont unanimes à déclarer (prKtienne de (larlande était 
le véritabh* chef du gouvernement et (|u il disposait de tout 1(> 
ro\aumt* en maître abstdu '<. (!e pttuvoir ex<»rbitant se trouva 
t*ncore fortifié et ci>ncentré en 1120, lorscpiaprès la mort du 
s( ii<*chal (iuillaume, Ktienne n hésita point à prendre' sa place 
et à cumuler ainsi l(*s deux plus importants oilices de la cou- 
ronne. l>ès hirs les prét(*ntions dv ce parvenu ne connurt^ut 
plus de bornes : quand il eut marié sa nièce a\ec le comte de 
Montlort, .\mauri, il afiicha hautement son int<*ntion de trans- 
mettre à son cendre sa fonction de sénéchal. 

1 Vulr, *iir ItniH cru fait"». If n-ril it«' Su^mt. t$-^u,r. citmpi . f<l. Lccov «Ir lu 
Manhr. p. 'li et Vt. 

-. Liu hairr, Hemat jnrs sur l*t suce. </<•.* ^r . uff. tir la cour , p. !s ri l'.«. 

:t. Ihi.i.. p lift ly. 

'*. Ht^toi. tir />.. t. XII, p.?."» !■ StrphiiniiH. . rtiju:!i rorMi'lio titta Kranria r*^:r' 
hatiir; rt p. 77 •■ <lum re^ia lluriTi'l in aiil.i ot illitiH pont ri'^Ttu cuim ta p<*iiili'- 
ri'iit .irhitrii» ; • ri')f**in (iiju<« «upcr t»iiiiii'4 a «tM-rrti» crut, w 
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Coup d'État Si Louis le Gros avait consenti jusqu'ici à subir Tascendant 

contre * 

icB Gariande. Jes Gaflandc et à leur abandonner le pouvoir, c'est qu'il avait 
eu besoin d'eux, d'abord pour écarter les Rochefort, devenus 
dangereux, et ensuite dans la longue lutte qu'il avait entreprise 
et poursuivie avec succès contre les petits seigneurs pillards 
de rile-de-France, unis le plus souvent au comte de Blois et 
au roi d'Angleterre. Anseau et Guillaume lui avaient rendu, 
dans ces guerres interminables, les services les plus signalés : 
et, d'autre part, il tenait à Etienne par les liens d'une longue 
habitude. Mais en 1 127 des circonstances nouvelles amenèrent 
une catastrophe qu'on peut considérer comme le fait saillant 
de l'histoire agitée du dapiférat. 

Excité par la reine Adélaïde, que le favori ne ménageait plus^ 
et probablement par saint Bernard, qui avait dirigé contre 
Etienne de Garlande une de ses plus violentes philippiques, 
mais surtout vivement offensé de voir que son sénéchal dispo- 
sait ainsi du dapiférat sans le consulter, il se décida à une 
sorte de coup d'Etat. Etienne, déchu de sa charge, fut expulsé 
du palais; on rasa les maisons qu'il avait fait construire à 
Paris ; on détruisit ses vignobles. Alors commence une guerre 
acharnée qui dure au moins cinq ans, et dont l'événement 
principal est le siège de Livri, forteresse défendue par Amauri 
de Montfort et attaquée par le roi, qui y reçoit une grave bles- 
sure à la jambe. Cependant la résistance des rebelles ne pou- 
vait durer bien longtemps. Etienne recourut k l'intervention 
même de sa principale ennemie, la reine Adélaïde, pour se 
réconcilier avec Louis le Gros et avec son fils aîné Philippe, 
déjà associé h la couronne. Il fit sa soumission et renonça à toute 
prétention sur le dapiférat et sur la transmission héréditaire de 
cet office. Ainsi rentré en grâce, il put, dès 1132, reprendre 
possession de la chancellerie, qu'il continua h diriger jusqu'à 
la mort de Louis le Gros ^ 

1. Sur le détail de ces cvcneinents, voir noire Louis VI le Gros, Introd., cha- 
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I.n ltM;(»n avait profitt* à la niyniitr. Luiiis \v (iros sv passa Fia u l'hutAtr* 
(le sriirolial |u*iulaiit ([iiatrt* ans, puis il confia tH'ttr cnar«(e au 
conitt* (le Vrrmandois, apparcnU* à sa ramillc, vi sur la lidrlité 
(luipii'l il pouvait coniptci^ A l'avènement de Louis VII, Haoul 
(le Vernian(I(»is, maintenu en possession Ju (IapitV*rat, manifesta, 
(le eoneeit avec la reine mère, un mécontentement (pu devait 
avoir pour eausc première l'inlluenee devenue prêpondt'raiitc 
et exclusive de l'ahlM» Su^er. Cette brouille légère entre le 
fténéchal el le roi dura peu ; le mariap^e de Raoul avec la sœur 
de la reine Ali«'nor vint rc>serrer les liens qui unissaient le 
comte de Vermandois à la dvnastie. A la mort de Haoul, en 
lir)2, le dapitérat resta encore vacant pendant deux ans -, pour 
être donné ensuite ;i un membre de cette mais(»n de Champagne 
(pii, par ses alliances multipliées avec la lamille royale, 
demeura pendant tout le reste du règne de Louis VII le prin- 
cipal appui de la r(»yauté ^ Mais cet otiice, conféré ainsi à un 
haut feudataire (pii ne pouvait s*absenter de ses Ktats particu- 
liers sans compromettre gravement ses intérêts, n'avait plus 
le même caractère (piaii temps des (larlande : il devenait sur- 
tout lionoi ifiipic. Néanmoins, on le jugeait enc(»re si dangereux 
(pi'cn llî>L birxpic mourut le sénéchal Thibaud V, comte de 
Hlois, Philippe-Auguste, pnditant des progrès accomplis parle 
pouvoir ro\aL se garda bien de lui donner un rempla(;antV 
On n'(»sa pas prononcer ouvertement la suppression de TolTice ; 
mais, en fait, il n'y eut plus de sénéchal, el juscpi^au xi\* siècle, 
le> diplômes royaux portèrent l'indication de la vacance du 
da pi fera t. 



pilrr III. L«- PuUtina Cf. Nistor de Fr. l. XII. p. .V'.. riT, TT. VM), ri l. XV, 
p. Wl ri ^2:,. 

1. Hemar-fuen. rlr.. p. l'J cl !♦». 

-. Ihiii., p. U\. f'tuJn Mur Ua acte» de l^tuiê VII, p. 'l'i cl 'iT. 

'^. Sur lo «lapift rai <lc Tbihaiil, voir Renutr jue%. elc , p. K» cl 17. 

'ê Lnipoll I)«'li<»Ic. Cirtul. des acte» de Pltitipinr-AuffUtte, inlrtxltiction. p « \\\l 
cl «uiv. 
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Les chapcUint L'iiistoirc de la chancellerie se relie intimement, en France 

royaux, 

comme dans les autres pays, à celle de la chapelle royale. Sous 
les rois de la troisième race, on comptait plusieurs catégories 
de chapelains royaux. D'abord la qualité de chapelain était 
parfois attachée, dans des conditions surtout honorifiques , à 
certaines dignités de Téglise. C'est ainsi que l'abbé de Saint- 
Magloire prétendait, de toute antiquité, avoir droit à ce titre ', 
et que l'évêque d'Angoulême soutenait qu'il devenait le chape- 
lain du roi aussitôt que celui-ci avait franchi la Loire pour se 
diriger sur l'Aquitaine^. Des fonctions plus réelles étaient 
exercées, dans les villes où le roi faisait de fréquents séjours, 
par des chapelains spécialement créés pour le service du palais. 
On en connaît, par exemple, à Bourges^, à la Forêt dans le 
Berri *, à Compiègne ^, à Laon ^, à Senlis 7, à Melun ^, à Fon- 
tainebleau'*^. Ils recevaient un traitement annuel, et, en outre, 
quand le roi ou la reine venaient dans la ville, ils avaient droit 
à un supplément de solde en nature et en argent *^. Mais la 
véritable chapelle^ celle d'où le gouvernement tirait les fonc- 

1. Charte de Louis VII pour Saint-Magloire en 1159 (Tardif, Mon. hisi., 
n* 557 bis) : a El quia abbas S. Magtorii antiquitus capellanus regum constitotos 
est, et ob hoc quatuor praebendfle ei sunt atlributœ, ubicumque extra Parisiot 
fuerimus, si illuc abbas advenerit, de nostro, ut mos, plenam proearatioiieiii 
habebit. o 

2. Hist. de Fr., t. Xll, p. 435. Par un acte de 1124. Louis le Gros nomme lei 
chanoines de Notre-Dame d'Elampes ses chapelains perpétuels en son palais poar 
y célébrer la messe lorsque le roi, la reine ou son fils y séjourneront (Fieureao, 
Antiq. d'Etampes, p. 346). 

3. Charte de Louis VII, de 1162 (Raynal, Hist. du Berry, t. II, p. 540). 

4. Charte de Louis VII, de 1178 (Ibid., p. 52). 

5. Charte de Louis VII, de 1173 (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LXXVIII, fol 129). 

6. Charte de Louis VII, de 1151 {Ibid., Ch. et Dipl., t. LXV, fol. 188) ; du même 
roi, de 1179(Tardif, Mon. hist., n- 681). 

7. Charte de Louis VII, de 1141, relative à la chapelle de Saint-Denis de Senlii 
(.\rch. Nat., K. 189, n- 191). 

8. Charte de Louis VII, de 1168, relative à la chapelle royale de Melon (Bibl. 
Nat.. coll. Baluze, t. LI, fol. 181). 

9. Charte de Louis VII, de 1169, relative au chapelain Barthélemi {Gall. Chri»t., 
t. XII, pr., p. 49). 

10. C'est ce que stipulent la plupart des chartes citées dans les notes précé- 
dentes. 
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tioiiiiairi's de lu rhancollerii», rtail tMïinposrc des t'cclrsias- 
tiqiM's qui sr tfiiaiiMit on pcMiiiaiUMice autour du roi K formaient 
l;i partie instruite et lettrée du palais, et fournissaient souvent 
an souverain ses eonseillers les plus influents et les plus 
dévoués. 

Les textes mentionnent plusieurs de<;rés dans la condition iii*rarrki<> 
de r/mpr/din du roi. Au xi' siècle, il existait un chapelain en u rkapriu mytu. 

ImportaDrr 

eln*f, ou tirchUhapt'Itiin \ chartré de dirii^er le scr\'iee des . H«vh«*. 
dut jul (lins en titre, des sous-chapelains^^ et un i^ardien de la J«f»»*H««« 
i/uipi't/t'*. La reine et I héritier présomptif avaient leurs chape- 
lains particuliers*', dette di«;nité de chapelain du roi ou de 
clerc attaché à la chapelle royale devait être lort estimée et fort 
enviée des ecclésiaslicpies, car elle conduisait soit aux fonctions 
de la chancellerie soit à l'archidiaconat, au décanat (*t à Tépis- 
copal, dans lv> plus riches églises de France''. On pouvait 
même arriver par idie à faire partie de Tentoura^je intime de 
la royauté et à manier les aftaires publiques. Aussi, de tout 

1 Li*H ilitTcronte» thurti** de Louif VII relative** nu rc|(lcincnt do la situation 
(!«"* I hiiprlain*! n>vniix in<li«|iiont nrttcnirnt la difTt rnirr qui cxi<«tc rntrr Ic< rbn- 
|M'l,iiiiH à niô^o fixe, a»auiui, et trux qui «uÎTciit la mur. *fni curiam trquuntur, 
i/ui n"hi$<nm r/uitant. V«»ir tturtuut Tardif. Mon. hi$t., n'* .MJo ri .VT».*!.) 

"J Knimrrt-, Vrrm. hi%t., p. 121; (^tdlicUc, Mcm. fumr $cn-ir à i'hist. du Verm., 
X I. |) r».HT (h.irti' du rhanrrlier Haudouin, qui «'intitule archicapettanu» du roi 
Ilruri I" ■. en IM4T. 

'.\. (Charte de l'hilippe I" pour Saint-Marlin-dei-Chanip*. l<ff»T Marrier, p \1) : 
• Ku«ta< hiu» eapellanux. (iaufridun %ubeapellanu<. w 

■1. Ltpiiuiio et Merlet, ( oriul. de Moirr-Damc de Charlrra, t. I. 2* partie, p. 92 
et \*'A " Ki<-ardi re^ix rapellani. Ranoldi < untodi^ ropellr retri* • (entre li>'ill et 

'*. Lo rhaprlain de la reine e«t| mentionné dan« la rhnrte de Loui4 VII. de llTt'i, 
relative ti la rbapelle du palain '^Tardif, Mon. hùi., n* 534>\ Ver* ll«>'i. Simon, 
cbaprlain de Loui«, roi deni^né. AouscrÎTait la ebarte de ce flernier relative à 
Saint-Waavt : le même ebnpelain servait de cbanrelier au rui désigne, t-onim^ 
riiidi<{ue ««on titre de tuftcartuiariuê dnn« une rharte de ll^H*! a« rordt'-e par Louiii 
à I abbaye de Fleuri Areb. dep. du Loiret, cartul. de Fleuri, n* ÎÎ'JT . 

<î. La plu« ancienne mention ipie l'on eonnai^ie. à rêp(H|ue taprlienne. du 
lorpH de* ebapelain« royaui. %c trouve dan* Hel^aud .Uiêtor. de Fr.. t. X, 
p. 1<>*J . Knbert II reçoit un clerc lorrain : .• «uo «anctorum colle^po 4ocia\it elcri 
curum. " 
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temps, les chapelains et les clercs du roi ont-ils tenu une place 
importante au palais et dans le gouvernement. Ils souscrivent 
les chartes royales sous Henri V^, et souvent avant les grands 
officiers. Sous Louis le Gros, Etienne de Garlande et Algrin 
d'Etampes* ont cumulé une dizaine de hautes charges ecclé- 
siastiques auxquelles s'ajoutaient les oHices royaux dont ils 
étaient titulaire.s. Avec un roi aussi dévot que Louis VII, la 
chapelle devient encore plus influente, et les clercs royaux 
arrivent h la plus haute fortune. Citons entre autres Barbedor, 
doyen de Notre-Dame de Paris'*; Cadurc^, archidiacre de 
Bourges et de Châteauroux, abbé de Saint-Sulpice, chancelier 
du roi, celui-là même que Louis YII voulait nommer au siège 
archiépiscopal de Bourges à la place de Pierre de la Châtre ; 
enfin, Thierri Galeran, qui joua, sous ce règne, le rôle d'un 
véritable ministre d'Etat. 



La chancellerie. 



Les chapelains du roi prenaient d'ailleurs régulièrement part 
à l'administration comme membres de la chancellerie. Le per- 
sonnel des deux services était le même ; le chef du cancellariat, 
et les simples chapelains étaient employés, comme notaires^ à 
la rédaction des diplômes royaux. Telle était la situation nor- 
male pour le service eflcctif de la chancellerie. Mais quand il 
s'agit du xi^ siècle et des origines de la monarchie capétienne, 
il faut distinguer avec soin la chancellerie réelle et la chancel- 
lerie honorifique. 



Chancellerie 

honorifique 

et 

ehaneellerie réelle. 



L'usage s'était introduit, pendant la période carolingienne, 
de conférer à rarchevêque de Reims le titre de chef suprême 

1. Sur ce personnage, voir nos Remarques sur la succession des gr. of. de la 
cour., p. 33 et 3'*. 

2. Voir Guérurd, Cartul. de Notre-Dame de Paris, pass., cl Uislor, de Fr.9 
l. XVI, p. 76. 

3. Sur Cadurc, consulter Raynal, Uitt. du Berry, pr. .^27, 528, et past. ; nos 
Remarques, etc., p. 30 cl 37 ; Uislor. de Fr., t. XV, p. 837, 709 ; t. XVI, p. 45, 53 
et 121. 
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i\v l;i rhaiicrllrrif royale. Adalbôron * et Cirrbort*, sous llii^iic 
(!;i[M't, AriHKjl sous Hobert^, (iervais sous Philippe I'"'\ ont 
viv tjualilirs .v///////// rri/ir/*/AiriY. Mais cette trailition devait clis- 
|);iraitre à partir du moment où la royauté se trouvait dégïigée 
des formes et des coutumes carolingiennes. Il n*est plus «jues- 
lion, à dater du règne de Louis le (iros, de cette prérogative 
des archevéïpies de Keims. Notons seulement le titre d^irc/ii- 
rhanct'licr donné , sur (juelques diplùmes de Philippe I"", à 
(ieoUroi, éviMpie de Paris •'•. Il semble indiquer que ce prélat 
avait hérité, dans une certaine mesure, de la suprématie pure- 
ment nominale (pit* les archevêques de Reims possédaient sur 
la chancellerie. Kn efFct, il commença à souscrire les chartes 
comme chancelier dès 10(3 *, et il signait encore en 1092 : or, 
dans cet intervalle, s*il est certain (piil a rempli plusieurs fois 
ses (onctions à titre cfTectir, il n'est pas douteux non plus que, 
pendant cette même période, se sont succédé plusieurs chan- 
celiers en exercice et en titre*'. 

Le chef réel de la chancellerie, celui (|ui souscrivait et livrait Le ck«ac«iMr. 
les diplômes, était ordinairement désigné sous le nom de van- 

1. Le diplôme do '.)H8 putir Corbie e^i ««ousicrit par Raiiiuld. rhniirclicr « ad 
▼icrin AdalbiTonis archicpiiiropi siimmi canccllarii {/listor. tic Fr., t. \. p. 552). 

2. Le diplôme de 9*.).'» pour Sainte-Marie de Soit«un«i ett «ig'nè par Rainnlfl, 
rbiincelifr n ad vicemdumni <îcrberti, Remorumarchiepi^copi. primi raneellarii • 
{liiator. de l'r.. t. X, p. 5«ii). 

'A, Le diplôme de lOlD ptiur Lagni est nouncrii ptir le chancelier Haudouin. qui 
n'intitule a kubcancellariu^ vice Arnulfi arrhiepitcopi , primi caneellarii » 
vD'Arboii* de Jubainr., Iliit. det comte» de Champ., i, l, p. ki\(*). Sur la chancel- 
lerie et Un t bancelier hou« le rui Robert II. voir PS^tcr, Kiude», xxx-xxxiii. 

'i. Li* diplôme tle 1<>C1 pour Saint-Nicai»e de Reim« eftt nourrit parle chancelier 
Bautlouin « ad \i(-em (fer\a8ii archiepitcopi ». Voir le pnM'cA-Terbal du sacre de 
Philippe I", où ftcrvai» oc montre agissant en cette qualité ;.Marlot, 2* éd., t. III. 
pr. p. :«»2). 

5. Diplômt' de Philippe I". de l0H5, pour Saint-Corneille de Compiê^ne : « (fof- 
frido, Pari^ionim ••pi'icopo. archicancellario nontro «* ^DArhery, Spicii., l. Il, 
p. yjH]. \utr«> rhartc du même roi. de Uvj'2, pour le même rhnpitre Hibl. .Nat., 
Ch. et Dipl., t. XXWII, fol. 5) a Gaufridui urchicancellariu* reg^i<i si-ripiit et 
«ub.fcrif^sit, etc. 

t'*. Notamment Pierre. Roj^-^r et Tn^ion 
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cellarius. Mais il porte quelquefois d'autres noms, par exemple 
ceux d'apocrisiarius^, de cartigraphus'^y de signator^ , de a 
commentariis^ sous le roi Robert. Par rapport au chef hono- 
rifique de la chancellerie, a Tarchevêque de Reims, il est 
appelé parfois subcancellariiis , Par rapport a ses subordonnés, 
les simples notaires, il est désigne, au contraire, comme ^ro- 
tocancel/arius^, sous Hugue Capet, et même comme summus 
cancellarlus^, sous le roi Robert. Aucune de ces dénomina- 
tions, de type carolingien, ne subsiste plus au xii^ siècle, et 
c'est par archaïsme qu^Etienne de Garlande est appelé dans 
une charte de 1121 sacri palatii cancellarius'^ et régis notarius^ 
dans un acte de 1125. Il est question, sous le règne de Louis VII, 
de chanceliers hors cadre, non admis à signer les diplômes 
réguliers, et créés spécialement dans des circonstances parti- 
culières, par exemple pour les voyages du roi. Tel semble être 
le cas de ce Roger, abbé de Saint-Euverte d'Orléans, men- 
tionné comme chancelier dans le privilège que Louis VII 
octroya, en 1155, au chapitre de Saint-Sernin de Toulouse. Il 
en est de même probablement de la fonction remplie, en 1157, 
par un magister Aldericus formellement qualifié chancelier de 
Louis VII par un chroniqueur allemand^. 

1. Diplôme de Robert II, de 1015, pour Saint-Bénigne de Dijon : « Baldainas 
sacri palatii apocrisiarius {Histor. de Fr., t. X, p. 597). 

2. Diplôme de Robert II, de 1008, pour Saint-Denis : a Franco diaconot atqae 
cartigraphus u (Tardif, Mon. hiat., p. 158). 

3. Diplôme de Robert II, de 1031, pour Tcglise de Chartres (Duchesne, UUt, de 
Monlmor., p. 16) : « Evrardus monachus scripsit ad vicem Balduini lig^aioris. » 

4. Diplôme de Robert II pour Saint-Pierre de Melun, en 1003 : a Franco leTÎta 
regisque Roberti a commentariis releg^t » (Bibl. Nat., coll. de Champagne, 
t. XX, fol. 33). 

5. Diplôme de Hugue Capet pour l'abbaye de Bourgueil, 995 : « Rogeriat pro* 
tocancellarius » [Uislor. de Fr., t. X, p. 563). 

6. Francon est qualifié summus cancellarius dans la charte de Robert II pour 
Beaumont-lès-Tours, en 1007 (Histor. de Fr., t. X, p. 590). 

7. Charte de Louis VI pour l'abbaye de Foigni (Bibl. Nat., Ch. et Dipl.» t. L, 
fol. 177^. ' . . 

8. Biol. Prxmonstr., p. 390 : « Ego Stephanus régis notarius dictando propria 

manu subscripsi. » 

9. Voir, sur ce point, nos Remarques, etc., p. 39; UUt. du Long., noav. éd., 
t. V, n* 601 ; et PerU, Script., t. XX, p. 433. Il s'agit ici probablement d'Aimeri, 
éTéque de Senlis. 



r)i«uc«lirr. 
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Ail (Irsxiiis (lu ch:iiu'rlirr i*n titre se trouvaient les rhape- u «ou*^ banreticr 
laiiiH ou 1rs eleres (lui, vi\ qualité de fioftirit\ éerivaient orJi- »if-<bai«ri»«r 
n:ii renient les diplômes, (^dui d'entre eux «[ui était le [dus *" •*»«•"'•• 
ele\«'' en j^rade et dési^Mié jMiur sueeéder au titulaire portait le 
nom de K'irt'cdncclliiriits^ ou siihvanct'llarius -. (Vest par exeep- 
tion que les nnttiirrs et \v sntiS'c/mnri'tirr sont nommés sur les 
diplômes. Ils ny inserivent régulièrement leur nom (jue 
liirs(pie, en lalisenee du ehaneelier ou pendant la vacance de 
la eliancellerie, ils l'ont eux-mêmes fonctions de chancelier^. 
( hu'l<piel'ois aussi, pendant la vacance, c'est le roi en personne 
«pli est indicpié comme remplissant Tonice; en ce cas, l'acte 
porte : u I)«»nné par la main royale, la chancellerie vaquant^. » 

I.a première et la plus importante des fouet Oiis du chance- Atirihutiona do 
lier était la «^ardi» du sceau royal et Texpédition des diplômes. 
Kn présence du chancelier, sur son ordre, et «(énéralement 
N«His sa dictée, le notaire écrivait le corps de la charte, les 
noms des témoins et des «grands officiers. Le roi (au moins 
dans l<*s premiers temps' apposait ensuite, de sa propre main, 
une creux ou scui mono«^ramme. Le chancelier prenait l'acte, 
It* relisait tout haut et puhli([uement , y mettait sa signature, 

1 llhiirU' (Ir Philippe I", dv h^X» . relative à l'iihbayi* dr Miiuriiu' JiiMtel. 
Nui. ti'Au»rr i^nr", pr. 1 et it : •( S. Tinbtildi viroMiiut'lKirii. <|ui «iibiit ripnit juniu 
rrjfi*. •» 

'2. Vl^'riii o«it dc^i^tii' «'oininc i»utif>-i-hiinroli4*r dnn* un diplôiiir dt* Louis VI 
pour r.iMja\i> de Itcauprr •datt. Chtiitt., t X. pr. p. 1'*'*^ . ti Data pcr iiianum 
Strph.iiii ( ant l'Iliirii et Al^Titii «kuliruniellarii. " 

'.i. Lr^ nuttiirt*H ipii »i^ni'iit â la plnrc du rhutirrlior. daii'* le* rhartOA da 
XI' xitM lo, iiic-ttont f^t-ni-ralciiimt la furinulo atl vicrm, olc. mai* rrUr rèjrlo n'cJ»t 
p.io toujourfi ohnrrwt'. (If. la rhartr do Loui* VI pour Saint-Martin-dri-Chumpt, 
dr ll-H .Marrior. p. *i.'» cl U\Ô ■ •■ Aljrri nutariuo rclrj^'rndo ««uh^rripHit » (runrcl- 
l.irio nullii : rt un rortain nombrt> dr dipldnirn entre Ir^qui'I^ on jM'ut citer 
n-lui dr Loui« VII, de IIT'J. relatif à un traite avec Huiubert de Uenujeu et Ir 
comte de (ib.'ilon <{ui portent •< Vacante raneelliiria, Pctrun notariu^ «ub«crip- 
«it Mai<* II' plu4 «ouvent. à ^M>tte époque, le ni»tairc ne ••oUH<rit point et lu 
• b.irte offre Hiuqdenient la formule : » Vacante cancellaria. u 

é. (^e"»t ce ipii *e voit dan* plvi«*ieur» charte* de Luui< VU, de HT'.» . « l)uta 
per manum reg-iani. vacante < ancellnria. •• 
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enfin, sur Tordre exprès du roi, y attachait le sceau royaP. 
Les formules qui indiquent ces diflerentes opérations furent 
remplacées, sous Louis le Gros, par celle qui était en usage 
depuis longtemps à la chancellerie des papes : « Donné par la 
main d'un tel, chancelier. » Les souscriptions autographes dis- 
parurent alors, et tout, jusqu'au monogramme royal^ fut trace 
de la main du scribe. 

Le chancelier était investi d'attributions judiciaires qui lui 
donnaient un pouvoir considérable^. Il partageait avec le 
sénéchal le privilège de représenter la personne royale dans la 
plénitude de ses droits et de ses prérogatives. On a vu de 
quelle autorité avait joui , sous Louis le Gros, le chancelier 
Etienne de Garlande, même avant qu'il arrivât au dapiférat. 
Sous Louis Vil, le chancelier Hugue de Champfleuri, évèque 
de Soissons, tient les plaids du roi dans le palais, dirige les 
affaires ecclésiastiques et entretient les relations diplomatiques 
avec la cour de Rome et avec les souverains étrangers 3. Ses 
pouvoirs paraissent presque aussi étendus et aussi variés, 
toutes proportions gardées, que ceux des chanceliers de 
Tempire allemand ses contemporains. Il ne faut donc point 
s'étonner si les rois de France du xii* siècle, tout en ayant 

• 

1. Toutes cet opérations sont indiquées par les formules suivantes, très Tarifes 
dans les chartes rojales du xi* siëclc : 1* acripsi o\i scripsit^ subscn'psi ou tub- 
êcripsit, acripti et subscripsi; 2* recognovi, reeognovi et tubscripsi, ex regio prM" 
cepto rrcognovi, etc. ,* 3' relegi et sigillaviy j'utsu régis aigillavi ; k' reiegemdo tub^ 
scripsi (très fréquente) ; 5* manu propria subscripsi ou scripsi; 6* legendo sub~ 
scripsi rt eo (le roi) jubente^ sigiilo ipsius sigiUavi j 7* legi et relegendo laudavi; 
8* [Daliluinus) cancellarius dicta fil et [Eustachius) subscripsU; 9* prstsemle (Petro) 
cancellario et pnecipiente subscripsil {^Eustachius) ; 10* scripsi et publiée lectttm 
recognoi'i. M. Julien Havet pense qu'en fait, les choses ne se passaient pa« 
toujours urec cette solennité et que le plus souvent les diplômes étaient copies 
sur une minute plutôt que dictés, collationnés et scellés dans un bureau de chan- 
ccllerie plutôt que devant le roi et sa cour. 

2. Voirlcii textes que nous avons cités plus haut au sujet des pouvoirs judi- 
ciaires de4 sénéchaux. Cf. Uistor. de Fr., X, XVI, p. 286, an. 1168 ou 1169 : « In 
domo regia episcopum nostrum régis placita ibi tenentem invenerunt. • Il s'agit 
du chancelier Hugue de Champfleuri. 

3. Se reporter 6 la correspondance d'Adrien IV (Uistor. de Fr., t. XVI, p. 'iO\ 
et 202} et d Alexandre III (p. 202-21)7) avec Hugue de Champfleari. 
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moins de raison de redouter un grand oirice qui n'était acces- 
sible qu'aux ecclésiastiques et presque toujours a des clercs de 
leur chapelle, ont témoigné aux titulaires de la chancellerie 
une méfiance analogue à celle que leur inspiraient les autres 
charges de la couronne possédées par des barons laïques. On 
s'explique ainsi (jue la chancellerie ait traversé à peu prés les 
mêmes vicissitudes ([ue le dapiférat. 

Kn eflet, la plupart des chanceliers de France de cette 
période ont mal fini ; leur retraite n'a point eu lieu dans des 
rondttions pacili(|ues. Sans parler d'Etienne de (larlande qui 
s'était attiré la disgrâce de Louis VI surtout à cause de ses 
prétentions à l'hérédité du dapilérat, son successeur et ami, 
Algrin d'Ktampes, est tombé aussi brusquement, sans avoir 
eu, comme lui, la chance d*obtenir son pardon. Un acte attri- 
bué avec vraisemblance à l'année 1140, époque où le nom 
d'Algrin cesse d'apparaître sur les diplômes royaux, prouve 
(pie sa disgrâce eut pour cause un dissentiment violent sur- 
venu entre le roi et lui, à propos des princes Henri et Robert, 
vi (pi'Algrin n'hésita pas à entrer en guerre contre son souve- 
rain. Cet acte n'est en effet qu*un traité de paix, conclu sous la 
médiation des plus grands personnages de répo(|ue, entre 
autres de Suger et de saint Bernard. On y voit rex-chancelier 
traiter de puissance à puissance avec l^ouis VIP. 

Il semble que la chute dWIgrin ait été suivie d'un certain 
désarroi dans la chancellerie, car trois fonctionnaires s'y suc- 
cèdent pendant l'année 1140^. Le dernier, Cadurc, dont les 
fonctions furent interrompues par la croisade de Louis VII, fit 
au régent Suger, pendant l'absence du roi, une opposition 
des plus vives. Il chercha par tous les moyens à se créer une 

! Hemarfueê sur la êucc. dei gr. off. de la cour., p. ï'i. Sur le* rhancfUrrirt 
«le L(tiii« VI. Toir notre LtiutM Vile Gro§, append V, p. 3Uj; «ur ceui dt Louis VII, 
no« Eiudn sur le» acUi de Louis VU, p. &:l-6<>. 

'I Hcmar^futê, etc., p. 34 et 3&. 

II 
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situation indépendante dans le Berri, sa province natale. 
Plus tard le neveu de Suger, Simon, élevé aussi au canceila- 
riat, n'y put rester que pendant quelques mois de Tannée 
1150. Un texte historique, assez obscur il est vrai, nous 
apprend que Simon perdit ses fonctions pour s'être attiré la 
colère du roi, excité par Odon de Deuil contre la famille de 
Suger ; qu'il fut même chassé du royaume et ne trouva de 
refuge qu'à la cour du pape Eugène IIP. 

Son successeur, le tout puissant Hugue de ChampHeuri, 
finit également par encourir, on ne sait trop pour quel motif, 
le ressentiment du roi. On lui enleva sa charge, malgré les 
instances du frère de Louis VII, Henri, archevêque de Reims, 
et de plusieurs autres grands personnages. Le pape Alexandre III 
lui-même insista pour que Hugue perdit les sceaux et fût ren- 
voyé à son évèché, dont les affaires restaient en souflrance ; ce 
qui ne fut assurément que le prétexte de la disgrâce du chan- 
celier. Celui-ci mourut en 1175, après avoir écrit à Louis VII 
une lettre d'adieu où il affirmait ne s'être jamais écarté de la 
fidélité qu'il lui devait et lui recommandait son parent Pierre, 
clerc de la chancellerie^. Mais le roi avait tellement conscience 
des dangers ([u'un office aussi important pouvait faire courir 
à Tautorité souveraine, qu'il ne donna pas de successeur à 
Hugue de Champfleuri, et la chancellerie resta vacante sept 
ans, de 1172 à 1179'^. Philippe-Auguste suivit l'exemple de 
Louis VII, apparemment pour les mêmes raisons, puisque sous 
son règne on vit encore Toffice dépourvu de titulaire pendant 
trente-huit ans. 
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L'histoire des grands offices de la couronne prouve donc 



1. Remarques, etc., p. 38 0139. 

2. Sur la chute de Hiiguc de Chompflcuri, voir Histor, de Fr., t. XV, p. 904 ; 
t. XVI, p. 15'i, loi, 192. Cf. Rculer, Gesch. Alex, des DriUen, t. II, p. 110. 

3. Li^opold Delisle, Catal. des actes de Philippe- Auguste, einot Remarques, tic», 
p. 39 et 'lO. 
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([u'ils ont passé à peu près tous par les mêmes phases. Un fait 
griicral s*en di^gage, que doit enregistrer avec soin celui qui 
s'etrorco de saisir le d<^veloppement des institutions monar- 
chiques sous les premiers successeurs de Ilugue Capet. 
Lorsque le r(^gime féodal l'eut emporté définitivement, à la (in 
du x** siècle, les charges du palais n'échappèrent point au mou- 
vement général qui tendait à transformer toute fonction 
publique et toute délégation du pouvoir en fief héréditaire*. 
Il s'ensuivit une prise de possession des offices royaux par les 
maisons féodales à qui appartenaient les seigneuries les plus 
importantes dans le voisinage de Paris. Elles travaillèrent 
avec constance à en acquérir la propriété définitive. Mais ces 
prétentions ne pouvaient tarder à rencontrer, de la part de 
l'autorité royale, une résistance qui devint plus vive à mesure 
(jue collo-ci se sentait plus forte et mieux soutenue par l'opi- 
nion . 

La tactique suivie par les Capétiens du xii* siècle à Tégard 
des grands offices fut toute simple : elle consista à en faire des 
fonctions purement honorifiques, ou même à les laisser vacants, 
et à donner le pouvoir effectif, Finfluence réelle, aux officiers 
inférieurs placés sous les ordres des grands dignitaires. Ces 
ofiiciers suffisaient aux diflerents ser\'ices de l'administration 
centrale. Comme ils ne faisaient point partie de la haute 

1. Certaines eipressiont employées dam les chartes royales offrent la prcoTC 
directe que les g^randt offices de la couronne étaient de Téritables fiefs auxquels 
étaient attachés des droits utiles et des domaines. Nous citerons, par exemple, 
un passage de la charte accordée en 1155, par Louis VII, aux religieux du Pont- 
aux-Moines (Bibl. Nat., fonds Baluxe, t. XLYI, foL 343) : • Ifathcus, cornes de 
Dellomonte, camerarius Francis, dt feudo eamcne clamabat partem in aquam de 
Ponte Monachorum et insuper quamdam terram, sicut diritur, a fossato 
Boschardi usqne ad pontem et usque ad ipsam aquam. » Voir cette charte im 
ertento parmi nos Notes et Appendices, n* 8. Cf. un acte du chambellan Gautier 
(de Villcbéon) relatif au cens que payait À la chambrerie une certaine maison de 
Pari< (Arch. Nat., K. 25, n* 5'i), charte indiquée seulement dans Tardif. Nous la 
donnons aussi, Sotes et Appendices, n* 6. Cf. Ed. de Barthélémy, Cartul. dt 
Montmartre, p. 70, acte d'Eugène III de ITi? : « Omnem partem feodi venatorum 
regalium, que contigerat Mathie citra Secanam .t 
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société féodale, ils ne pouvaient porter ombrage à la royauté. 
A la fin du xii® siècle, les diplômes royaux continuent à être 
signés par les grands ofBcicrs ; mais Tautorité véritable appar- 
tient aux obscurs chambellans et aux humbles clercs de la 
chapelle, qui, n'existant que par le roi et attendant tout de sa 
bienveillance, ne peuvent être que les exécuteurs dociles de 
ses volontés et les défenseurs toujours fidèles de ses intérêts. 

Les palatin*. Lcs mcmbrcs de la famille royale et les officiers de la cou- 

ronne ne constituaient pas seuls l'entourage immédiat et 
régulier du souverain. Avec eux siégeaient au palais un cer- 
tain nombre de laïques et de clercs, dépourvus souvent de 
titre officiel, qui aidaient à l'expédition des affaires courantes 
et formaient ainsi le conseil ordinaire de la royauté. Ce conseil, 
dont l'importance s'accrut en raison même des progrès de 
l'autorité centrale, était un des rouages essentiels du gouver- 
nement capétien. Ceux qui le composaient sont désignés dans 
les textes sous les noms les plus divers^, parmi lesquels 

1. Au XI* siècle, domestici {Oistor. de Fr., t. X, p. 502, lettre da comte Eode à 
Robert) : a meque tibi sive per domeaticoa tuot, sive per manat principam ; » — 
a aeeretii (charte de Robert pour Notre-Dame de Chartres, vers 1032) : « Acces- 
sit nostcr a secreiia Manasses comes. » Cf. Histor. de Fr., t. X, p. 438 : • Ule a 
aecrelia. » Les conseillers intimes des rois allemands de la même période s'appe- 
laient conêecretarii, secretarii, tecretales^ consecretalea palatii (Waits, DeuUcke 
Verfassungsgesch., t. VI, p. 293); palalii procerea {ffiaior. de Fr,, i, X, p. 35, 
an. 1022, charte de Robert pour Notre-Dame de Chartres) ; — optimatea palatii 
regia (charte de Henri I*' pour Saint-Médard de Soissons, an. 1047, et charte de 
Philippe I*'pour Sainte-Colombe de Sens, an. 1074) ; — palatio eontiguiet laieri 
quodammodo adhaerentea (charte de Philippe I*' pour Saint-Germain-des-Prés, 
1061) ; — quorum conailio meum regebatur palatium (charte de Philippe I*' pour 
Saint-Crcpin de Soissons, 1063). On troure aussi dans ce sens restreint fideUê 
(chartes de 1065, 1074, 1085); curiatea (chartes de 1061, 1071); palatini (chart« 
de 1068). Au xii* siècle, miniatri palalii (charte de Philippe I*' pour le prieuré 
de Champeaux, vers 1106); curialea (chartes de 1108, 1141); fidelea (chartes de 
1115, 1117, 1124, 1137, 1162); palatini (chartes de 1120, 1145, 1138); /amiliares 
(chartes de 1137, 1147, 1163, 116'ii. 1168). Quelquefois, mais ailleurs que dans les 
chartes royales, aulici {Uistor. de Fr., I. XV, p. 32'é, lettre d'Uildebert, arche- 
Téque de Tours, à Etienne de Garlande). On rencontre plus rarement komimea 
noatri (charte de Coropiègne, 1153) ; lateralea regia [Hiator, de Fr., t XII, p. 249) ; 
regiat majeatatia aaaeaaorea (charte de Saint-Denis, 1169). D'autres expreisiont 
sont encore employées pour désigner les membres du conseil du palais , mais 
elles ne se trouvent point dans les documents officiels. 



^ 
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dominent ceux de palatini^ de curiales, de familiares et de 
ronsi/ùiriiK II correspondait au comitat des rois mérovingiens. 
La distinction entre ces conseillers permanents et les nobles, 
laupies ou ecclésiastiques, qui venaient de temps à autre 
assister le souverain et prendre leur part du pouvoir législa- 
tif, est souvent difiicile a établir, surtout à Fépoque des pre- 
miers successeurs de Iluguc Capct'^. Mais des la fin du 
xi^ siècle se dessine un mouvement très accusé de concentra- 
tion des pouvoirs et des affaires entre les mains des palatins 
proprement dits. Les formules employées soit par les chroni- 
queurs, soit par les rois eux-mêmes dans leurs diplômes^, 
séparent nettement les membres de ce « conseil étroit » des 
grands qui n'étaient que les auxiliaires temporaires du gou- 
vernement. 



Sous tous les rèfifnes, on vit certaines personnes prendre la L«rii«r« 
haute direction du palais et par suite Tinfluence prépondérante 
dans les alFaires. Tel fut le rôle joué sous Huguc Capct par 

1. Ce nom, ({iii appartient à l'cpoqur carolingienne, eit rente en Allcma||^e plas 
fn*t|uenimonl employé qu'en France au xi* siècle (voir Waili, t. VI, p. 290). Au 
tcmpii de lliif^e Copet, llourhard, comte de Corbeil. est appelé consiliariuê 
[Ilintor. de Fr., t. X, p. 3iO). Le comte llugue. tout Robert {tbid., t. X, p. 57%), 
<'«t dit consi/iator et educator (regin). Sous Louia VII, on lit dans lea chartea de 
Saint-OermHin-en-Laje. 1139 : « Teo<iorico Galleranno contiliario nottro; » de 
Notre-Dame de Pnrif, tl.%3 : « interventu etiam illorum qui de contilio noatro 
rrant : ■> de Mori)(^ni, llG'i : • qui de domo et consilio nofttro fuit ; » dans les 
Ui$tor. de Fr., t. XII, p. 339, an. WCif» : « optimales et conniliarii régit ; » dans la 
charte de Uarbeaux, 1172 : • ex contideratione conailii nottri ; t dana celle de 
neourain, Arch. Nat., LL, 116A, fol. k) : « Buechardi Veltrico domini re^a con* 
«iliario. • 

2. Voir cependant lliitor. de Fr., t. X, p. ûo2 (lettre du comte Eode au roi 
Robert; : « vive per domeêticoi tuo«, «ive per manua primcipum. » 

3. (Charte de Philippe 1" pour le prieurt^ de (Ihampeaux (Ribl. Nat.. latin 
(«t*.»'!!'. rnrtul. de Chnmpeaux, foi. Ifir* : « cuncti«que mini«tri« palatit ridentibua, 
multi«f|ue Frnncigeni* principibut prr«entibus : » — de Louis VI pour Saint- 
I>«-ni«. de irj'i (Tardif, Mon. hist, n* 391) : « communicato cum palatini« nostria 
riin^iiio... ibiqiir prc«entibu« regni no«tri optiroatibut. • Cf. Niitor. de Fr., 
t. XII. p 339 an. \\(1A. a««emblée de Moret pour le procès du comte de Nerers 
rt dr rubbayr de Vrselai : « optimales et con«iliarii régis ; • ibid., t. XIV, p. S9, 
«ou« Philippe I*' : « rex cum optimatibus et palatinia. • 
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Bouchard, comte de Corbeil, et Arnoul, évoque d'Orléans; 
sous Robert II, par Hugue de Beauvais*, qui se fit nommer 
comte du palais, l'archevêque de Sens, Liétri'^, et Tévêque 
d'Orléans, Thierri^. Fulbert, évèque de Chartres, bien que ne 
résidant pas ordinairement à la cour et gardant à Tégard du 
roi une certaine indépendance, fut, en réalité, pendant une 
assez longue période, le premier conseiller de la dynastie*. 
La minorité de Philippe I®*" permit au comte de Flandre, 
Baudouin V, d'ailleurs investi de la régence^, et à l'archevêque 
de Reims, Gervais^, d'exercer, l'un dans le domaine des choses 
temporelles , l'autre dans le gouvernement ecclésiastique y une 
autorité presque souveraine. A la fin du xi* siècle et pendant 
les huit premières années du règne de Louis le Gros, Ive de 
Chartres, par l'ascendant de son caractère et de son immense 
réputation, paraît avoir eu, en dépit de ses démêlés passagers 



1. Sur Hugue, surnommé de BeauTais (Belvaccnsit) , qui réussit à se faire 
nommer par Robert comte du palais : a ut cornes palatii haberetur, » Toir sur- 
tout Raoul Glabcr, dans les Hislor. de Fr., t. X, p. 27; Uelgaud {ibid. , t. X, 
p. 105), qui l'appelle a Hugo Belvacensis potentissimus » et rapporte que 
Foulque, évoque d'Orléans, lui avait donné, pour avoir son appui, toute la terre 
de Sainte-Croix; et le Rhythmua satyricua de lempore Roberti regU^ X. X, p. 93- 
9'i, où Mabillon prétend qu'il est désigné sous le nom de Nabuxardan, faotear da 
comte Landri (vers 36). La grande situation qu'il occupait au palais est attestée 
par un certain nombre de diplômes du roi Robert : ceux de 997, pour Saint» 
Magloire (Tardif, Mon. hiat., n* 240) : a per exortationem domni Hugonis educa- 
torts et consiliatona noatri ; o de 1027, ratification par Robert d*une donation da 
son fidèle Albert à l'abbaye de Jumièges {Hiator. de Fr., t. X, p. 615) : « Hag>o 
comcs manu sua banc corroboravit ; » de 1008, pour Saint-Denis {Mon. hUt,, 
n* 158) : a pro sainte animK fidelis nostri Hugonis. u Cf. Pfister, Etudes sur le 
règne de Robert le Pieux, p. 66-67« 

2. Fulbert lui dit dans une de ses lettres (Uiator. de Fr., t. X, p. 450, lettre 14) : 
a Pro rcta navis regÎK cautus et circumspectus esto. • 

3. Iliator. de Fr.,i. X, p. 368. 

4. L'importance du rôle joué par Fulbert a été telle, qu'une chronique affirme 
qu'il avait été chancelier du roi Robert {Uistor. de Fr., t. X, p. S62), assertion 
que les Bénédictins ont rejetée avec raison (ibid., note c). Cf. Pfister» De Fuiherii 
vita, p. 49. 

5. Voir ce que nous avons dit plus haut de sa régence, p. 82. 

6. Voir les chartes de Philippe I*' et entre autres : 1061, Saint-Nieaîse de 
Reims; 1003, Saint-Crépin de Soissons; 1065, évéché de ChAlons; eti^Ml. de Fr,^ 
t. XI, p. 499, an. 1062, lettre de Oervais au pape Alexandre II. 
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avec Phili|)|)e I**" t't avec son fils, une situation tout a fait sem- 
l)hil>le à celle qu'avait occupée Fulbert*. 

Sous Louis VI, rinliuence principale et la direction du 
palais se partagèrent entre un favori, le chancelier Ktienne 
(le (larlande, et un conseiller vraiment digne de ce nom, 
Suger, qui, sans avoir d'emploi particulier auprès du roi, 
finit par devenir un premier ministre dans Facccption complète 
du mot *. La prépondérance de Suger resta entière pendant 
les dix premières années du règne de Louis VII, sauf les 
moments où la royauté elle-même était obligée de subir, dans 
une certaine mesure, Tascendant extraordinaire qu'exerçait 
sur le monde chrétien le fondateur de Clairvaux. Après la dis- 
parition de Suger et de saint Ik'rnard, la haute direction gou- 
vernementale appartint successivement à Ilugue de Champllcuri 
et il (luillaume, archevè<|ue de Sens-'. 

La diversité des fonctions que remplissent les palatins s'ex- Attribution. 
pli(|ue |)ar leur situation même. Ils doivent tout à la royauté, 
dont ils sont les agents immédiats : leurs pouvoirs émanent 
du sien, et leurs attributions sont aussi variées que ses préro- 
gatives. 

Ils aident d'abord le roi dans l'exercice de sa puissance 
Ifgislative, v\\ souscrivant ses chartes. Leur participation aux 
actes administratifs de toute nature est généralement exprimée 

1 (/r-l te <|iii r(*««ort a^tv cvideiice dr toute lu corrc«|>ondonc-c dire de 
<Jiiirtrr« V.v% diplôme* de Loui« Yl prouvent d'ailleur« qu'il «éjuurnait n»«ei 
fr<<|iirinnirfit ik la cour, dnn« d'autre* rirf*on«tjinreii que relle« qui r«*uni»*uient 
«olcnnrllruiriit iiutour du n>i le* e%éque* de lu province de Sen*. Voir fturtoiit 
r.u ti> <lr Luui* VI pour un «erf de Saint-Miii tin-de«-Cbnmp« Jtilil. Nut.. latin 
t"*.'T7. «•«rlul de Suint-Murlin-dr*-(ibanip«. fol. 7S t'). I%e «le Chiirtre* y nppa- 
riiit loiiiuir trinuin aver Ktienne de (àarliinde. (fuillaume de (*éirlunde. Ilellouin, 
\v pr«'« t-pletir du roi. et Kroger de Chdlon*. Cf. Louii te Gro», Inlrod. , p. (.i.x\tll 

it < I.VMV. 

•J /A/./., Intnut , (biip. 111. 

A lliatitr. ,ir />., t .Wl, p *'%Vl, an. 1173, lettre de Kotrou. urthr^tque de 
KiHKii. a (lUillaunic i *Ai\v t tim de diacretione et eonvilio ve«tro diwputitio 
rri;^ni Krnntoruai tota dépendent w 
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sur les diplômes. Qu'il s'agisse de terres ou d'immunités con- 
cédées par la générosité royale a une église ou k une abbaye* ; 
qu'il faille octroyer aux villes des chartes de privilèges ou de 
commune'-*; empêcher les abus de pouvoir des fonctionnaires 
royaux 3 ou décider certaines questions d'une haute importance 
politique, comme l'annexion du duché d'Aquitaine*, on voit le 
roi consulter les gens de son palais, délibérer avec eux, et 
s'inspirer de leurs résolutions. Un autre attribut essentiel des 
conseillers, c'est d'assister le prince dans le service des plaids 
et de juger les causes multiples qui sont soumises à sa jus- 
tice^. Ils reçoivent les requêtes et les font parvenir 6. Parfois 

1. Charte de Henri !•' pour lu Chaise-Dieu, an. 1051 [llislor. de Fr., t. XI, 
p. 588) : ff agentei itaque commune conhilium cum proceribui et primoribai 
palatii nostri; » — du mc^mc roi pour Saint- Thierri de Reims, vert 1050 (ibid., 
p. 58C) : n eonsilio et adstipulatione meorum ; o — de Philippe I*' pour Saint- 
Crvpin de SoiRsons (Arrh. dép. de l'Aisne, cartal de Saint-Crépin , fol. 119), 
an. 1063 : a cum conscnsu fidelium meorum, yidelicet domni Gervasii Remornm 
archiprssuli», et fratris mci Robcrti, et Bauduini comitis, et episcopi laudunen- 
sis Elinandi, et Rutdulfi romiti^, ccterorumque quorum consilio meum regebotur 
paiatium ; » — du même roi pour Suint-Liphard de Meang (Arch. départ, du 
Loiret, cartulairc de Saint-Liphard, n* 51) : a omni palatio vidente ; » du même 
roi pour l'église de Laon, an. Io71 (Uibl. Nat., Ch. et Dipl., t. XXX, fol. 176) : 
« consilio fidelium ac curialium nostrorum; u du mènic rui pour Notre-Dame de 
Paris, an. 1101 : u suasu ot consilio primatum palatii nostri; o — de Louis VI 
pour Saint-Denis, 112'i (Tardif, Mon. hial., n*39I) : « communicato cum palatinis 
nostris consilio; » — de Louis VU pour l'abbaye de Chaumont-cn-Vezin, an. 
Il'i5 (Doublet, niêt. (le Saint-Denis, p. 80l>) : « communicato cum palatinis nostris 
consilio. » 

2. Privilège de Louin VII pour Etampes, 1137 : a ex consilio fidelium nostro- 
rum; u pour Compiègnc, 11-^3 (Onlonn., t. XI, p. 2'iO) : « consilio hominum no«- 
trorum. u 

3. Louis VII défend à ses uflicicrs d'entrer sans lettres de lui dans l'abbajc de 
Saint-Denis, an. WVJ (Tardif, }fon. hiat., n* 615) : a communicato cum régie 
niajf*statis asHen^oribus eonsilio. u 

U. Sugcr, (JHuiT. compi., éd. Lecoy de la Marche, p. I'i6 : a qui, communicato 
cum familiarihus consilio, » etc. 

5. Voir la charte de Henri I" sur le procès de l'abbaye de Saint-Maur et du 
chevalier Nivard, an. 10'i3 (Tardif, Mon. hisL, u* 268); de Louis VII, sur le pro- 
cès de l'abbaye de Maillezais et de Sebrand Chabot, en 1151 {Gall. Christ., t. Il, 
p. 282; : du même roi Kur le procès de Gautier, évéquo de Laon, et de llugur. 
abbé de Préniontré. en 1158 \Dihl. pr^monalr., p. 'i32) ; du même roi sur le pro-> 
ces de l'évêqne de Lan^res et du duc de Bourgogne, en 1153 (Martine, Ampl. 
coll., t. II. p. 3:Cii. etc. 

6. Par exemple dans lu chnrte de Philippe I*', de 1068, pour l'église de Noyon 
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mrinr ils siTvont irintc*rnu*(ii:iirrs pour rtVoiicilirr Ir souve- 
rain avfc un di* ses «grands ^ 

\)v plus, îi une éptxpii* où l'administration locale était, 
ronnne nous le verrons, très irré<rulièrement établie et dans 
<ics conditions telles, «pie le n>i avait aussi souvent ii lutter 
contre ses j>ro|>res fonctionnaires qu'à les employer, les hôtes 
de la maison royale étaient, aux yeux du souverain, des agents 
|)liis maniables et plus sûrs, dont on pouvait se servir avec 
plus de profit. Aussi Louis VII envoie-t-ii ses palatins dans 
les parties éloignées du domaine, soit <pril s*agissc de perce- 
\oir les revenus publics % soit «ju'il faille eonvocpicr une assem- 
l»b'»e provinciale et la faire discuter sur les intérêts régionaux-*. 
Ils >c déplacent d'ailleurs avec le roi et Taccompagnent par- 
tout, dans ses (*\|)éditions militaires^, ses voyages de piété et 
ses croisades'. 

Des pouvoirs aussi étendus n'étaient pas toujours justifiés, '**"""^^'* 
i\ s'en faut de beaucoup, par l'intégrité du caractère et des ir/nTunn.. 
mo'urs. On voit, dès l'origine de la monarchie capétienne, 
|)oindre la jalousie et même la haine des feudataires contre les 
conseillers ordinaires de la royauté, n Un certain ilugue, sur- 

niM. \at . (!h. ri I)i|)l.. t. XXIX. f«)l. VM'» . •• Rntbodus prr quoftdam optiiiiatet 
nii«*tio!t huiiiilitrr ti«'|»ri'«rtn«. • i'J. cv que dit Wiiiti, Deitischr VerfasM;^. t. VI, 
p :(ln-:U'J. dr Vintrrfrntitm dr« ^rand* «t dcA piilatifM rn Allfina^nc. Il 
r« niiir {itr. pa^«' .'Ui. qu'il n'y u piin une liiiiiti' birn licite cntri* la pr'.rrr, tinter- 
(f««tiiii. II* cuii^oil t'I l'approhatioii. 

1. //it'or. de Fr.. t. X. p. ..oi, Kllrr d'Kudr ù Kot>«'rt. 

'1. Ihid., t. XV, p. 'êW. Iriirc de (fooffrot de Runroti ti Sujfcr. On y voit que 
le rij^'«'iil nvait rnvoyt* IVx-rhrtnrclier Cndiirr en Brrri. 

:{. ihiii.. p. r»-ê, lettre de (leoffroi, archevêque de Uunlrnux. îk Su|îer, on. ll.*»0 ; 
ft Prvtrrea doniinuti Theodurii u<t tialerunni, ex parte domini rei^iii et nt»» et fra- 
trct nooiroK (-uepi«eopoii , jjeneralitcr <{uoque oinne« prooere* lerr» no^trir ron- 
Mxaverat apud Sanrtum Johunnem An^eliaeen«ein, pro paee terne fîrmnnda et 
hi^ (pin> ad honorem re^'-ni «ipe<-tant in terra iio<trn «tatuendi«. ■> 

I. Ihtti., t. XIII, p 'M*\), expédition de Loui« VI en Flandre : « Rex in dorniito*- 
ritim (tiin prudentiorihus et con«ilinriiji itui^ eon«rendit. ■ 

.*!. Voir, au «*our«» du voyape de Lnui^ VII en Espagne llâ'é-ltr>r»';, le* «ou«erip* 
tion« fie Ae<t eonipO)^non« <le route dan^ le* charte* de Saint-Sernin de Touloune 
Hiêt. de Utng., nouv. éd., t. V, n' r»i>l) et de Maguelone {ibid., n* 6l(»}. 
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nommé de Beauvais, dit Raoul Glaber, chercha pendant 
quelque temps, a répandre des semences de discorde entre le 
roi Robert et sa femme Constance, et parvint même à rendre 
la reine odieuse à Robert. Il espérait tourner cette désunion 
au profit de sa grandeur et il réussit en effet à se faire nommer 
par le roi comte du palais. Mais Foulques d'Angers, oncle de 
la reine, le fit égorger sous les yeux du roi^ » Plus tard, 
un riche conseiller de Philippe I®' et de Louis VI, Henri le 
Lorrain, est accusé par ses ennemis d'avoir usurpé le titre 
d'homme libre et d'appartenir en réalité, par son père, à la 
famille serve du roi. Il fallut que Louis le Gros, dans un procès 
solennel, fit justice de cette calomnie, et attestât hautement 
que son palatin était de condition libre ^. 

Il est certain que les conseillers n'usaient pas toujours de 
leur situation comme l'auraient exigé la justice et l'intérêt 
bien entendu du pouvoir qu'ils représentaient. Quoique la 
soif effrénée de l'argent fût, chez les hommes du moyen âge, 
un vice habituel et commun dont personne ne songeait d'ordi- 
naire h s'indigner, la cupidité et la vénalité de la cour royale 
ont été plus d'une fois dénoncées par les chroniqueurs 3. Tel 
palatin, envoyé en mission dans une province, profitait de sa 
charge pour pressurer les populations et grossir son revenu 
particulier^. Tels autres, grassement payés par un évêque 

1. Rod. Glub., dans les Hiator. de Fr., t. X, p. 27 : a Factamque est ut die qna- 
dam rcx in silva vcnatum vcnirct, idemque Hugo, ut semper solebat, cam illo ; 
vcncrantque missi a Fulcone AndegaTorum comité, nvunculo scilicet ejnsdem 
reginœ, fortissimi milites duodecim qui supradietum llugonem ante regem tra- 
cidoverunt. » Sur ce fait, voir Pfister, Études sur le règne de Robert le Pieujr, 
p. 66. 

2. Bibl. Nat., Ch. et Dipl.. t. XLVI, fol. 120.121. an. 1112 : « quornndam inrida 
relatione auribus nostrœ subiimitatis intimatum fuisse quendam, scilicet Henri- 
cum cognoniinc Lotharingum, xervum nostrum, dcbcre esse, » etc. 

3. Suger, (JEuvr. compl., éd. Lccoy de la Marche, p. 22, au sujet du fameux 
Thomas de Marie : « Festinann ad fumosum juvenem (le prince Louis chargé de 
le poiir<iuivro), collutcralen ejus muncribus et promissis corrupit et ut ei militari 
sulTrugarentur consilio ritissimc obtinuit. u 

k. Histor. de Fr., t. XV, p. 490, an. ll'iS. Cadurc, envoyé par Sûger dam le 
Berri, est accusé d'exactions par un seigneur poitevin : « Vobii noUficamat qiiod 
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(lu'oii accusait, non sans raison, d'avoir clé le principal insti- 
gateur (l'un assassinat, procuraient l'impunité au criminel et à 
ses complices*. Il est très probable, d'ailleurs, bien que les 
textes ne le disent pas expressément, qu*ils avaient leur part 
du bénéfice que leur entremise faisait obtenir aux postulants '^ 
Mais ils ne se bornaient pas à solliciter pour autrui ; ils 
n'avaient garde de s'oublier eux-mêmes. L'avidité avec laquelle 
un Ktienne de (^arlande, sous Louis VI, et un Cadurc, sous 
Louis VII, accumulaient les dignités les plus lucratives, a 
excité l'indignation des contemporains. 



L'importance croissante des fonctions que remplissaient les 
conseillers ordinaires de la rovauté et la nécessité où était 
celle-ci de donner ce poste de confiance à des personnes sur 
l'obéissance desquelles elle pût compter, expli([uent le changc- 
m<*nt graduel qui s'accomplit dans la composition du palais à 
nu'sure <|ue l'on se rapproche du règne de Philippe-Auguste. 
Les palatins de Louis VI et de Louis VII ne sont générale- 
ment pas de même condition que ceux de Robert II et de 
Henri I"^ L'élément purement féodal domine dans l'entourage 
immédiat des rois du xi* siècle. Dans les circonstances les 
moins solennelles et pour des actes dune portée insignifiante, 
leurs di|)lômes sont ordinairement revêtus de la sou.scription 
d'un grand nombre de seigneurs et d'évêques, les plus puis- 

(idilurriM ranrt'llariii*. (|urm in terrain illnm mititti*. voldr eam tarbavit et 
innviiuatn prrtiniam aibi «cquUÎTit. • 

1 Ihitl , t. XII, p. 2'èl». Oaudri. «frèque de Loon, intligotcur du meurtre de 
Qtiirr/i. vu t l(il«. rentre dann tu ville et excommunie «et ennemis : « Quoniam 
autrui niulta* pecunias tpoponderat iit qui ne et pnedictontm •irartorum eom- 
pliir* prn«*« rr^foni ndjaverant. iatrralthuê vidtiicet regii. • 

'1 C'r-l ir qu'indiqur Wiiiti. Drutêche Vcrfatse., t. VI. p. .ll«». quand il parle 
<lr \inter%rHtton det grands à la cour des roi« de (*ermanie. II a dâ rn être de 
m« iiir (h M n<)« Cupctien«. Nous ne citerons qu'un fait Les bourgeois de Paris 
«>ant iihtrnu du roi la propriété dr la place de (îrcre et du M(»ntcau. m \\\\, 
donneront ù la cour soixante-dii livres, f ne It roi partagra avrc iti palaitmê : 
i- pro quo nus noslrique lutiales babuimus Lxx libras • -.Felibien, Uisi. Jr Pmrii, 
i I. diss *rj) 
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sants du ressort de la vassalité directe de la couronne ou les 
plus voisins du siège de la monarchie. Mais lorsque le roi sen- 
tit le besoin de faire passer sa supériorité dans les faits et de 
commencer ouvertement la lutte contre la féodalité , cette 
situation dut nécessairement se modifier. Les premiers enne- 
mis que rencontra le Capétien, quand il voulut être réelle- 
ment le maître de rile-de-France, furent précisément ces 
mêmes seigneurs que la tradition féodale lui avaient imposés 
jusqu'alors comme conseillers. II se vit obligé de les écarter 
de sa cour, et, tout en continuant k garder aux moins hostiles 
d'entre eux les charges de grands officiers de la couronne, de 
prendre ses confidents et ses agents dans les rangs inférieurs 
de la domesticité royale ou parmi les clercs de naissance 
obscure à qui était confié le service de sa chapelle. 

UspaUtina C'cst à partir des dernières années du xi* siècle que semble 

de Philippe I". ^ ^ ^ 

d*L^°i* vli s'opérer, h ce point de vue, la transformation du palais. A la 
fin du règne de Philippe Vy la liste des signataires ou des 
témoins des chartes royales se restreint notablement et tend 
à s'immobiliser. De simples chevaliers, comme Gui de Senlis, 
Vulgrin d'Etampes, Froger de Châlons, et, d'autre part, 
Henri, dit le Lorrain (probablement un financier), assistent 
régulièrement k l'expédition de la plupart des actes de la 
chancellerie. Sous Louis YI, la révolution est accomplie : les 
quatre frères de Garlande, Henri le Lorrain, Froger de 
Châlons, Ihigue de Rue-Neuve, Barthélemi de Fourqueux, 
Nivard de Poissi, composent, pendant la majeure partie du 
règne, le conseil particulier du souverain, sous la haute 
direction de Sujrcr. Enfin, avec Louis VU, Télément ecclésîas- 
tique et bourgeois Tcmporte sur l'élément militaire. Quelques 
chevaliers, tels que Fcrri de Paris, se rencontrent encore 
dans l'entourage royal ; mais les personnages les plus influents 
et les plus occupés du palais sont des clercs de la chapelle et 
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dos roturiers, Gilbert la Flèche, Adam Bruslard, mais surtout 
Bouchard le Veautre, Cadurc, et le templier Thierri Galcran*. 

Nous pouvons ainsi mesurer pas à pas le chemin considé- Coocituion. 
rable qu'a parcouru la dynastie capétienne pendant les deux 
siècles qui ont suivi l'avènement de son fondateur. Les pre- 
miers rois sont moins maîtres de leur palais que leurs succes- 
seurs du XII* siècle. Ils apparaissent entourés d'une brillante et 
nombreuse cour de vassaux à qui sont dévolus les grands et les 
petits olfices de la maison royale, mais qui, pour cette raison, 
ne se montrent ni pins dociles, ni plus obéissants dans leurs 
rapports avec le souverain. Avec les rois du xii* siècle se 
dessine déjà la tendance, qui caractérise tous les pouvoirs 
absolus, à employer exclusivement des hommes de petite 
naissance, instruments obscurs, mais solides et maniables, 
d'un gouvernement qui se concentre et se fortifie. 

l. Nuu« avons réuni dans ane notice, quon troarera insérée parmi nos SoUê 
et Appemdicet, n* 9, les détails que rérèlent les chroniques et les diplômes sor 
]«•« cuiKicillcrs intimes de Philippe 1", de LfOuis le Gros et de Louis le Jeune. 
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CHAPITRE III 



l'administration locale, 
les prevots et autres fonctionnaires domaniaux. 



Contéauencei Lc développement du régime féodal devait avoir pour pre- 

mouTement féodal mier effet de renfermer le pouvoir immédiat de la royauté 

•o point de rue *^ <* 

r«dminUtr«tion d^os les bomes mêmes du domaine privé des souverains. L'ac- 
monaro ique. ^j^^ monarchique se trouvait localisée dans les bassins moyens 
de la Seine et de la Loire, et les relations administratives 
proprement dites avec les différentes provinces allaient cesser 
d'exister. Tel était le résultat naturel de la transformation des 
officiers impériaux, comtes, vicaires, centeniers, juges publics, 
en seigneurs héréditaires et indépendants. C'était la ruine de 
Tancicnne organisation administrative. Le fonctionnaire dispa- 
raissait pour devenir le vassal, La fonction, au lieu d'être un 
mandat qui obligeait à certains devoirs celui à qui on la 
confiait, était concédée par investiture, devenait l'objet même 
de la concession, et constituait un droit pour le concession- 
naire. Elle existait non plus en vue de l'intérêt public, mais 
pour l'utilité personnelle de celui qui en était revêtu. Ce qui 
était propriété sociale se changeait en propriété privée. La 
famille seigneuriale dans laquelle se transmettait héréditaire- 
ment rofficc se substituait ainsi h l'État. Le roi capétien 
n'avait donc plus, h vrai dire, ni fonctionnaires, ni administra- 
tion ^ 

1. Toute cette transformation a été supéricaremcnt anoljiée et décrite par 
Waitx, Dcutiche Ver/aêêg., i. \\, p. 24 et suirantet du chapitre V (ta féodalité). 



L'ADMINISTRATION LOCALE 207 

Voilà ce (|iii résultait logiquement du triomphe définitif de 
la IV'odalité. Mais, en réalité, les choses ne se sont point 
passées tout à fait ainsi. Les relations directes de la royauté 
avec les pays extradomaniaux n'ont pas complètement disparu. 
La révolution qui devait aboutir à la suppression totale du 
système administratif ne s'est point effectuée d*une façon 
aussi radicale qu'on pourrait le supposer. C'est ce qu'il est 
possible d'établir à un double point de vue. 



Kn thèse générale, les Capétiens ne pouvaient plus exiger 
(les ducs et des comtes que les services fixés par les contrats 
ou la coutume des fiefs. Cependant, à titre d'alliés politiques ou 
de parents, ils ont réussi parfois a employer la féodalité laïque 
dans des circonstances autres que les rapports ordinaires de 
suzerain à vassal. Kn 1132, le comte de Flandre, Thierri 
d'Alsace, reçoit de Louis VI l'ordre de protéger l'évèquc 
d'Arras contre ses ennemis qui venaient de le faire condamner 
par un arrêt de sa propre cour cpiscopale^ Le roi de France 
a soin d'ajouter, il est vrai, qu'il ne lui adresse cette injonc- 
tion (pi'au nom de Y amitié et de la parenté qui les unissent'^. 
Sous Louis VII, au vu d'une lettre munie d'un sceau royal, 
Simon de Montfort, comte d'Évreux, fait exécuter immédiate- 
ment le partage d'une terre que réclamaient a la fois les moines 
du prieuré de Longpont et un seigneur de leur voisinage'. 
Durant le même règne, un grand feudataire, Archambaud VU, 
sire de Bourbon, allié à la famille de Louis VII ^, joue le rôle 



1 lliat. fie Fr., t. XV. p. 31i2, leUrc de Looit A Thifrri. comie de Flandre. 

'2. Ihiti. : <f tibi tiqnidem . ut amico et comiamffuineo noêtro, mandamu* et 
iiioiicmufi. » 

.{. Hibl. .Nal.. lutin \f9f\H, rarttil. du prieuré de Lonf^pont. n* 3'«8 : « Tnde m, 
r«|u.inimttcr non frrrn^. «cd pnri EcrleniK contulen*. trantmicil littern« proprio 
«i^rillo munittM Syniuni loinili eborarensi, mandant atque pnrcipirnt qnntioui 
i aïK.i p«ri<« terrum illoni partiri fa* e ret, ut quicte ac parifere vel terure mona- 
rhi* runi putsidcre lirerel. Viiiê comei litteris, prjtcepit ut teeunttam prjtceptum 
trf»i» terra partiretur. • 

'i. 11 avait rpou«c la torur d'Adélaïde de Maurienne, mère de Loui» VII. 



L« royaiii* 

•tUa 

fraads raMaitx. 
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d*un véritable fonctionnaire chargé de représenter les intérêts 
de la royauté dans la France centrale ^ 

Les faits de ce genre, qui se présentent fréquemment à par- 
tir du règne de Philippe-Auguste, sont encore, à la vérité, 
peu nombreux au xii® siècle. II est certain néanmoins qu*cn 
dehors même des obligations générales par lesquelles , lors 
de son hommage, le vassal s'engageait a Tégard du suzerain, 
tout feudataire était tenu d'exécuter, pour sa part, les mesures 
particulières approuvées par la cour royale à laquelle il avait 
assisté et aux travaux de laquelle il avait coopéré. En 1155, la 
cour de Louis YII décida que les habitants de Vézelai seraient 
amenés de force devant elle et chargea le comte de Nevers, en 
sa qualité de fidèle d'exécuter la sentence : (c Nous ordonnons 
que le comte de Nevers, ici présent, ait à se saisir de vive 
force des traîtres et profanateur^ de Yézelai et à les amener 
par devant le roi, au lieu qui lui sera désigné, pour qu'ils y 
soient punis. En outre, le comte livrera intégralement à l'abbé 
Pons tous leurs biens, tant meubles qu'immeubles, en restitu- 
tion d6s dommages qu'ils lui ont causés. » On demanda au 
comte s'il acceptait la sentence. Il répondit : « Je l'accepte, 
si le roi mon seigneur le veut ainsi. » Mais il réclama un 
délai pour les condamnés. Le roi lui dit alors : « Je t'ordonne, 
par mon autorité royale et la fidélité que tu me dois, d'accom- 
plir ce qui vient d'être arrêté et de ne rien omettre de la sen- 
tence. Quant aux délais, ce sera ton affaire : passé le terme 
d'une semaine, je n'en accorde aucun, ni à eux, ni à toi^. » Le 
haut feudataire se crut obligé d'exécuter, au moins dans la 
forme, la mission dont l'autorité royale l'avait chargé. Le 
degré d'obéissance des barons variait sans doute suivant 

1. Voir son intcrrcntion dans le différend dci moines et des boorgeoii de 
Saint-Pourçain, en 1152 (Chaxaod, Chronologie dtê iirtê de Bourbom, p. 179; 
HUt. de Fr.t t. XVI, p. 13), dans l'affaire de Saint-Julien de Brionde, eo 1163 
(Hiitor. de Fr., t. XVI, p. 45), etc. 

2. Uiitor. de Fr., t. XII, p. 326. 



.Jk^« 
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Ifurs propre»» ressources et in crainte que leur inspirait le 
>(»uverain ; mais enfin celui-ci arrivait quelcpiefois îi faire des 
raiuls seigneurs laïques les exécuteurs de ses volontés. 



ir 



A plus forte raison, devait-il utiliser en ce sens Tautorité très Lr«éT^q««« 

, . et Im abbé* 

réelle et très étendue qu'il possédait sur la plupart des princi- *o«.ia*rr« 
[lautés ecclésiasticpies. L'établissement du régime féodal, en àuT%»l 

privant la royauté de ses droits sur les comtes et les ducs, 
n'avait pu briser les liens de dépendance qui lui rattachaient 
les évêchés et les abhaves de fondation rovale. Evétiues et 
abbés se trouvaient être, surtout dans les trois provinces de 
ll<'im*i. Sens et Tours, les agents directs de la royauté et 
ses intermédiaires naturels auprès des populations. C'est par 
le clergé (jue rinfluence capétienne devait se conserver, grandir 
et pénétrer même dans les pays les plus éloignés du centre 
d'action de la <lynastie. Ce phénomène historique est aussi 
curieux «princontestable. L'ancien système administratif a pu 
subsister jusqu'à un certain point sur le domaine ecclésiastique. 
Le roi n'a plus de fonctionnaires, mais il les remplace par le 
clergé \ et retrouve ainsi les moyens de gouvernement que la 
féodalité lui a enlevés. De même (ju'il reste le souverain proprié- 
taire des terres d'Kglise ^nous le montrerons ailleurs avec détail 
<piand viendra l'étude générale des rapports de la royauté avec 
le clergé), de même les seigneurs ecclésiastiques peuvent être 
con>idérés comme les véritables représentants de la mctnarchic 
au sein des provinces. L'histoire des premiers Capétiens en 
donne à chaque instant la preuve. 

Lorsque le roi ne peut agir personnellement contre les pertur- 
bateurs de la paix publique, il a recours à l'autorité épiscopalc 
et l'invite à user de l'excommunication. Robert II se servit 



1. Ceci nVft pa« muiii* vrai pour la royauté frani;ai«c que pour la ri>youlé 
iillcmjn<lc de la même période. Voir Waiti, Deutsche Verfasêg., t. VI, p. *i^ et 
•uir. ; 

14 
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souvent, contre ses ennemis, de l'évéque de Chartres, Fulbert *. 
Au nom de ce roi, Hubert, évêque d'Angers, ravagea les terres 
du comte de Blois situées dans son diocèse^. Plusieurs diplômes 
du même prince ont été rédigés au sein d'une nombreuse 
assemblée d'évéqucs, qui les ont contresignés, leur assurant 
ainsi, par la menace de l'excommunication, une garantie 
d'inviolabilité 3. En 1083, Philibert P**, donnant ses instructions 
à l'abbé de Saint-Remi et au vidame de l'église de Reims, leur 
parle comme s'il s'adressait h de simples officiers** On voit 
Louis le Gros employer Ive de Chartres h excommunier Geoilroi 
Borcl, dévastateur des terres de l'église de Bonne-Nouvelle^. Le 
même roi, en 1112, ordonne à l'abbé de Saint-Pierre-le-Vif de 
fortifier le bourg du monastère et de mettre la ville de Sens 
en état de résister à une attaque^. Enfin, Josceran, évèque de 
Langres, apparaît comme son chargé d'affaires pour la région 
de la France orientale ^. 

Plus tard, la haute direction du duché d'Aquitaine semble 

1. Ilisior. de Fr., t, X, p. 'â78. Fulbert reçoit du roi l'ordre d'inviter le comte 
Eude do Bluis à ne plus attaquer l'église de Meaux. Il appelle les ordres de 
Robert tua^ sacra' ordinationes. Le comte d'Anjou, Foulque, cité à comparaître 
devant la cour du roi pour un crime commi:» par ses affidés, est menacé par 
révô<|ue d'exconmiunioation %"\\ ne »e rend point à lo convocation royale {Hiêtor. 
de l'r., t. X, p. 'i7G). 

2. Ibid., jï. /âOO, Irttrc de Hugue, archevêque de Tours, & Hubert, évéque 
d'Angers. 11 l'a excommunié pour avoir exercé des ravages dans son diocèse contre 
Kudc ;le cumtc de Hluiii) : a Jussu lui domini Fulconis intulisti opprobria. .. 
Nam quud diris te rcgi» boc Juamu fecisHc, nec nego, affirmo : nec qnid te hoc leTCi 
iiitclligo. )) 

'.i. Voir entre autres le tliplônie de l<u»8 pour l'abbnye de Suint-Denis (Tardif, 
Mon. fiiêi., w liV.»). 

't. Ilistor. de Fr., t. XIV, p. IVi : « Sed et nos vobis mandamus, abba Sancti 
Hemigii, vicedominc Uogere, ut corum in omnibus udjutores sitis..,.. Tibi specîa- 
litcr dicimuH et jubemus, vi<*ed(>niine Rogere, quatinus villom Francorum, qaam 
pro anima sua Sancto Tbeoderico meus puter dédit nosque conccssimns, imitao 
et concedimus, quietam sanctis et niunachin dimittas. u 

ft. Ihid., t. XV, p. i:.2. 

G. Ibid., p. X\\). 

7. Ibid., t. XIV, p. "Jori, an. 1 1 1 'i : o Ko auteni in tempore accidit, ut pru quibuH- 
dum Ludovic! regi<< negotii<(, JoHcerannti't, episcoptis lingunensis, Scnonu^ Trni-> 
ret. «> Cf. t. XV. p. J'il, la lettre que lui adre>se Louis le Gros au sujet des pot* 
ses^ioni de Tabbave <le Suint-Picrre-le-Vif. 
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avoir viv coniivv à rarchevêque de Bonlraux, Geoffroi de 
Liiroiix, dont nous possédons en partie la correspondance 
administrative avec Su^cr^ On peut même dire (jue Tabbé de 
Saint-Denis, pendant sa rc^gence, gouverna, par système, au 
moyen de Tépiscopat. Les lettres de Tarchevèque de Bourges, 
Pierre de la Châtre, à Snger et à Louis VII, sont celles d'un 
fonctionnaire écrivant au chef du gouvernement^. Si le temps 
nous eiU conservé de plus nombreux monuments des relations 
du clergé avec Tautorité capétienne, nul doute qu'ils n'eussent 
enore contribué h mettre en pleine lumière le rôle actif joué 
par les évèques et les abbés, comme agents de transmission 
et d'exécution des ordres royaux. 

A ne considérer (lue les pays domaniaux, il est difficile de u» fooctMuaifw 
saisir au juste le moment où une administration nouvelle, •<«• 

dérivant de celle des domestici , junioresy agentes ^ villici ««Robwt. 
connus par les documents des deux premières races, fut établie 
et fonctionna régulièrement. Autant qu*on en peut juger par 
les chartes royales (d'ailleurs peu nombreuses) qui nous sont 
restées de Ilugue Capet et de Robert II, les formules relatives 
aux fonctionnaires sont les mêmes que celles de l'époque caro- 
lingienne. Les noms d'agents qui s'y trouvent énumérés ne 
diflërent pas de ceux qui étaient en usage au ix* et au x* siècle. 
Les deux premiers rois capétiens continuent a s'adresser aux 
évèques, abbés, ducs, comtes, vicomtes, vicaires, percepteurs 
du tonlieu, receveurs publics, mansionaircs ^y ou, d'une façon 

t. Vuir tartout Uiêtor. de Fr., t. XV, p. 51^ et 515. On lit. an début d'une de 
f-r« IcUret: n Statum terre no«trc Tobi« «iqaidem tx contlicto significore habaî* 
ma«. » 

2. Histor. Je Fr., t. XV, p. To.'i-ToK, et principalement la lettre où il est ques- 
tion du «eigneur de Mebun-sar-YèTre : <* Mandnttis nobis qaod «i Oimo de 
Mad»nofeciii4ct nubi<i «ccuritate* qun^ débet facere de cn^tello *uo et reddidi«set 
I»erta« boininum TCHtrorum. ruMtellum «uani nibi redderemuA. o etc. 

3. Uiiior. fie Fr., t. X, p. 581, un. 993, diplAine de Ilugue (Inpct pour l'abbaje 
de Fleuri : <i ut nulla unquam ultoriut pertonn, episcopua, abbo«, dus. coinet, 
Ticecomes, Ticoriu*. telonenriut, vel quiltbet publieus exartor. t — > Ibid., p. 553, 



212 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

génc^ralc, aux juges publics * et aux fonctionnaires chargés de 
radministration supérieure ou inférieure des finances^. Ils leur 
ordonnent, dans les mêmes termes que leurs prédécesseurs de 
l'époque carolingienne, de respecter les immunités des établis- 
sements religieux, de ne point appeler les immunitaires en 
justice et de n'exiger d'eux aucun des droits et impôts mul- 
tiples si souvent mentionnés dans les chartes des rois de la 
première et de la seconde race'^ 

II semble que rien n'ait encore été changé dans l'organisa- 
tion administrative et que les dépositaires locaux de l'autorité 
publique soient restés les mêmes. Cependant il ne faudrait pas 
juger de la réalité par les formules des documents diploma- 
tiques. Elles paraissent prouver, jusqu'à un certain point, que 
les institutions, ou, du moins, les dénominations administratives 
de l'époque carolingienne n'ont point disparu aussi vite que 
l'admet l'opinion commune. Mais ici toute affirmation absolue 
serait téméraire. Ne rencontre-t-on pas ces mêmes formules 
dans les chartes royales, à une époque où très certainement 
elles ne correspondaient plus aux faits et où les noms et les 



diplôme du même roi pour l'abbaye de Corbie : a ut nallui comitam, neqne jadî* 
cum, neque ministrorum ipsorum. o — Ibid., p. 549, an. 987, diplôme do même 
roi pour Saint-Vincent de Laon : a statuimus ut... non mansionariot noster, neqae 
aliquis nostrs ditioni subjcctus. » — Ibid., p. 587, an. 1006, diplôme de Robert 
pour l'abboyc de Fécamp : a ut nullus officialis babeat in ipsa villa aliqaid domî- 
nium, sive cornes, sive vicecomes, vcl quilibei improbui exactor. » — Tardif, 
Mon. hiat., n. 249, an. 1008 : « per re^os exactores nostros. » — A ce point de 
vue, comme à beaucoup d'autres, let diplômes des deux premiers Capétiens sont 
calqués sur ceux des derniers Carolingiens. 

1. Histor. de Fr., L X, p. 55'i, on. 988, diplôme de Uugue pour Sninle-Colombe 
de Sens : n juberous ut nullus judex publicus. » — /bid., p. 590, an. 1007, diplôme 
de Robert pour Beaumont-lès-Tours : o prœcipientes ergo jubemas, vel jabendo 
praecipimus, ut nullus judex publicus. » 

2. Diplôme de Denumont, cite ci-dessus : a aut quilibet snperioris aut ioferio- 
ris reipubli<'œ procurotor. » 

3. Diplôme royal de 9H8 pour Sainte-Colombe de Sens : a ad rousas judiriario 
more audiendus, vel frcda exigendo, aut mansiones, aut paratas faciendas, ban- 
num, incendium, bomicidium, raptum, aut teloneum tollendum, s etc. ; diplôme 
de 1007 pour Deaumont : « nec freda, aut tributa, aut mansiones, aut paratai . 
aut teloneum exigere, u etc. 
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choses (I(*H temps antérieurs à Ilugue Capet étaient dans le 
pins complet oubli? Certains diplômes solennels de Louis Yl 
et (le Louis VII sont adressés « aux archevêques, évèques, ducs, 
comtes et à tous les grands du royaume* ». Mais cette rubrique, 
(|ui avait la valeur d*une injonction eflective sous la seconde 
«lynastie, n*est évidemment plus ici, au moins en ce qui concerne 
les ducs et les comtes, qu'une notification toute platonique. La 
plupart de ces instruments de type archaïque ne sont d'ailleurs 
que les reproductions textuelles des chartes carolingiennes 
accordées dans les mêmes circonstances et aux mêmes établis- 
sements -. 

A Texception des formules calquées sur celles des constitu- 
tions inq)ériales, les monuments historicpies relatifs aux règnes 
des deux premiers Capétiens n*oHrent sur l'administration pro- 
vinciale que des renseignements assez vagues. Les offi- 
ciers royaux dont Texistence est signalée sur certains 

t. Kn lltM. Loiiiii VI concède à rnhbnyc de Suint-Di*nit un marché ik Touri et 
abolit Im ruiituin«*9i nppresfÎTe» établies sur les terres de cette abbaye par les 
sci^neur^ du Pui«ct. La chiirte porte la formule initiale : « Ludoricu*. Dei gracia, 
Fran<-orura rcx, omnibun arrhiepi^ropis, rpiscopiii, ductbu*, comitibu^ cunctisque 
optimatibu* ri proreribu^ > (Tardif, Mon. hiêt., n* 3ri8; Doublet, p. S'«T, etc). — 
(Ibarte de 1120 pour la mémo obbaye (Doublet, p. H'iU; Mom. hht., n* 3T*J) : a archi* 
epi«ropi«. epivropis, ducibu^, comitibu* rt universis reffut no^tri proceribus. » 
Mt^me formule dann la charte de Louis VU, de 11 '16, relatiTe à la liberté de l'abbaye 
de (Ihaumont-en-VexiQ (Uîbl. Nat., latin 5i15, fol. 127). 

2. Tel e<t le cti% éridemment pour lu charte d'exemption de péage accordée par 
Louis Vf jk Notre-Dame de Pari*, en 1110 (<*uérord, Cartul. de yotre-Dnmr de 
Paris, t I, p. 255; Tardif. Mon. hist., n* 377). (^e^t une copie à peu prèn littérale 
du diplôme de Louis le Débonnaire qui n le même objet. Louis s'adresse en effet 
a omnibus episcopi*, abbatibu*. ducibu4, comitibus, vicariis, centenariis. tclona. 
riin, actionuriis et universis res nostru* procurantibus » ; et son diplàme offre 
l'énumeration onlinaire des imputa candingiens. 'Vuir ce diplôme dans les Afoii 
his'.. n* lo'i)- 11 ^n ml de même du diplôme de Vnelai de 1119 (Qunntin. Cartul. 
de D'onne, t. I. p. 22r>). où Luui* VII fait défense à tout comte, ricomte, duc ou 
autre personne ayant l'autorité, de rien exiger dudit monastère, etc. Notons enfin 
que la plupart des churti^s accordées par Loui« VI et Louis VII aux érèques de 
la France «-entrale ou du Languedoc ne sont que des renouTcIlements d'anciens 
diplômes carolingiens et pK'^entent les mêmes formules : par exemple celles de 
l'église du Fui, de llH'i {lliêt. de Lanffuedoe, nour. éd., t. V, p. 1(i2;: de l'église 
do Maguclune. de li:»5 {ibid., p. Vj:.); de l'église d'I'xès. de 1156 {ihid., n* 613] ; 
de l'église de Narbonne, de 1157 {ibùi., n* 61S). 
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points du domaine du roi Robert II, notamment à Orléans, 
sont designés sous la dénomination générale de ministri^j 
officiales régis- , ministeriales^ . Il est question, dans une charte 
d'un ifil/icus^ et dans le poème satirique d'Adalbéron, d*un 
procurator régis mundana adniinistrans^. Cependant on peut 
penser que les prévôtés étaient déjà établies sous le règne du 
successeur de Ilugue Capet. A côté du vicomte de Sens on voit 
déjà dans cette ville un prévôt royal. Une charte de Henri P' 
mentionne à Etampcs un Archambaud, prévôt du temps du roi 
Robert, lequel semble bien être un odficier royal et non un 
fonctionnaire ecclésiastique'^. 

Le« prévôts. Dcpuis Ic réguc de Henri P"", on ne voit plus d'autres agents 

directs de Tautorité capétienne que les prévôts et leurs subor- 
donnés. C'est à eux que sont adressés formellement les man- 
dements royaux. Les prévôts du xi* et du xii* siècle offrent avec 
les officiers carolingiens ce point de ressemblance qu'ils réunis- 
sent en leur personne toutes les (onctions de Tordre politique, 
judiciaire et financier. Chargés surtout de gérer le domaine 
et d'en percevoir les revenus, ces agents ne tarderont pas à 
jouer un rôle plus important. Ils commenceront de bonne heure, 
aux dépens des domaines et des pouvoirs féodaux, la longue 
série de ces empiétements qui devaient si puissamment contri- 
buera l'extension rapide et au triomphe définitifdu pouvoir royal. 

1. Rud. Glub., Uiêtor. de Fr., t. X, p. 3'4 : « moxque a miniêirii rfgi$ in cont- 
portu totius plebiii uztra civitatcm igni est traditu» ». 

2. ///«/. de Fr., t. X, p. 538 : « Omiiis illn ne<jniAMiinn congregatio ftimul per 
officiale» regiot de doino ubi cranl congrcgati «uni abntructi. u 

3. Jhid., p. (i07, diplùrnc de Robert II pour l'abbaye de Mici : « cl quia minisle- 
rialei iioMtri aurelianeiiHCii et milite*», w etc. 

4. ïbid. C'est probablrment le m£>me officier que le major ou maire de« charlet 
royales postérieurei. Voir, Hur cet office, Proit, l'ImmuniU [Souv. Revue hiêtor. 
du droit, mai-juin 1882, p. 3V«). 

5. Ihid., p. r>«i. Cf. la prcface du tome XI des J/ittor. de Fr., p. cxi.ill. 
r». Fleureau, Anti»/. d'Kiantpes. p. *J*J2. (Voir la note de la page 85. . 

7. I/i»(or. de Fr., t. X, p. 343; t. XI, p. 381». Cf. la préface du tome XI, 
p. ccvii. 
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L'«>ri<^iiu* prrinirreile l'institution prôvôtiilo sera iliUicilenit^nt 
riiiriilt'f. Il ost |)(»ssible cependant que les Capétiens et à leur 
exemple, les hauts t'eudataires) Taient empruntée aux commu- 
nautés eeelésiasti(|ues, (pii désignaient , de toute ancienneté, 
sous le nom Ac prci'ôts les olliciers chargés de «jérer les pos- 
sessions éloignées de l'abbaye. Ce» fonctionnaires, qui furent 
plus tard appelés priritrs, étaient élus soit par l'abbé et la 
communauté seulement, et devaient venir tous les ans 21 la 
maison mère rendre compte de leur administration. Quoi qu'il 
en soit, on ne connaît ^uère de Thistoire des prévotés et des 

divisions du domaine avant la création des baillia«^es, que ce 
qu'en a dit le savant auteur du Traite de Fitsa^e des fiefs. C'est 
uni(piement d'après l'autorité, sans doute con.sidérable, de 
Brussel, (pie les savants i>nt cherché de nos jours si fixer le 
nombre et les attributions des prévôts pour les rèj^nes anté- 
rieurs à celui de Philippe-Auguste. Mais les assertions de 
Brussel ne deviennent véritablement instructives que s'il s'a<»it 
du MiT siècle, alors que les documents administratifs de carac- 
tère officiel commencent à apparaître. L'organisation du 
domaine dans la période antérieure ne peut être sûrement 
étudiée (prau moyen des chartes émanées des premiers rois 
capétiens. 

Or, on a vu plus haut ce qu'il faut penser de la théorie rela- 
tive il la situation des prévôtés depuis Ilugue Capet jusqu'à 
Louis Vin. Les textes diplomatiques nous ont permis d'arriver 
à des résultats qui sont loin de concorder avec les indications 
des érudits qui ont suivi Rrussel. Mais ils nous donnent de 
plus, sur la nature et l'étendue des prérogatives des prévôts, 
|i"s attributions des olliciers placés sous leurs ordres, leur situa- 
tion il l'égard de l'autorité centrale, leurs rapports avec la 
féodalité ecclésiasti(pie 4*t avec les habitants des villes, un 
ensemble de renseignements qu'on chercherait en vain dans 

1. Voir plu* haut, p sr», «l yote$ ei Apptndiccê, n" 3. 
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le Traite de r usage des fiefs, et que l'historien ne doit pas 

négliger. 

:aracurcii Ce qu'il importe d'abord de faire ressortir quand il s'agit des 

)réTûuie8. prévotés, comme des offices royaux en général, c est le carac- 
tère a demi féodal de ces fonctions. Non seulement la féodalité 
tendait à supprimer toute la partie de l'administration locale 
chargée jadis de représenter le roi comme souverain, mais elle 
exerçait encore son influence sur la classe des agents employés 
à la gestion des biens et à la perception des revenus particuliers 
de la couronne. Ces officiers eux-mêmes cessaient d'être de 
véritables fonctionnaires : car ils n'étaient pas directement 
salariés et, d*autre part, ils prenaient leur charge et le rc^ssort 
territorial qui y était attaché comme une tenure pour laquelle 
ils relevaient du roi, et qui leur était concédée par une investi- 
ture toute féodale. Nous verrons que plusieurs d'entre eux 
étaient, par une concession expresse de la royauté, autorisés à 
disposer de leur charge en faveur de leurs héritiers. Beaucoup 
d'autres, sans doute, ont pu arriver à l'hérédité en dépit de 
l'autorité royale et par la seule force des choses. Ils consti- 
tuaient donc une sorte de féodalité administrative dont le roi 
ne disposait pas toujours aussi librement que l'auraient com- 
porté ses intérêts. A d'autres points de vue, il est vrai, le pré- 
vôt, homme de basse naissance ou de très petite noblesse, 
exerçant, en général, à proximité du souverain, dépourvu 
souvent du droit héréditaire et obligé de rendre des comptes, 
le prévôt se trouve dans une certaine dépendance et ne peut 
pousser bien loin la désobéissance au pouvoir central. Il est 
îi la fois feudataire, fermier et agent assermenté du monarque. 
De celte situation complexe découle toute l'histoire de Tad- 
ministralion locale et des rapports de nature très diverse 
qui existent entre les officiers royaux et le prince qui les 
investit. 
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I/iiccr<Mssemeiit rapide de lu population sur certains points 
(lu domaine nécessita bientôt la création de plusieurs prévôts 
dans une seule cité ^ Paris*, Sens**^, Etampes*, Orléans***, 
n«)urges, comptèrent au xi* et au xii* siècle deux ou trois fonc- 
tionnaires de ce nom. Mais il est vraisemblable que, dans ce 
cas, il y avait un prévôt principal qui était le titulaire véritable 
de Tolfice et auquel étaient subordonnés les autres prévôts^. 

Immédiatement après le prévôt, venait, dans les centres 
importants, un ollicier nommé ifif^uicr ou ifoyer [vicarius ou 
vidf'ins^^ dont Tori^^ine remonte évidemment au vicaire^ subor- 
donné du ctnnte candingien. Au nord comme au midi ^ delà 

1. {'.'r%i ve qu'il ilt'jà rciiiiirquê nru«*cl, luiiiM seulement h propu* de« prérôts 
(Ir HiMir^'-pit ;l. I, p. Ii'iri) roiinuM pnr \e% lottret adreatéot A Suf^er ou cinnnéet de 
lui IliMtm . tic Fr., t. XV, p. .'Hift el U\\\]. S'il T avait deux prévôts ù Bourbon uu 
miliru (iu XII* xirrlo, il semble qu'il ny en eut qu'un prîmitiveroent. Une charte 
di* Philippe I", de 110*2, mentionne le prévôt de Uour|fet, Jenn (Labbe, Uiit. du 
/hrrt ah,,%'rc. p. I9'é et lî»5). 

'2. Diph^nir de Louin Vil piuir Saint-Miigloire, an. 1t52 (Dibl. Nat., latin 5%t4, 
riirlul dr Saiiit-Mn^loire, fol. Tl) : « qat nnte prvtentiam nuam e vocan tes /»r«r-> 
fi"9ttos fmriêirnMra RenoUtum et Itautiuinum. u En 115'i, il y a à Paris trois prévôts, 
d 4ipr«-< ir dipMnie do (icoiTroi . uhbr de Saint-tiermain-des-Prét, sur son diflTé- 
rrtid (i\ir Ktienne île Malhi (Houillurt, Ilhi. de Saint-Germain-tieê-Préê, 
pr.. Il' .%'J . « Proindo pertrartala rauta in lirm^cnixu /ut risiensium pnrjtotiîttrum 
ilmtlrlmt de Gomactt, Rainoldi de itcllomonte , iialduini F/andrensis , locum 
d'iniini rr:^ii tenencittm. » Rn 11T3, une sentence arbitrale de (îuilluume. arrhe- 
vrqur do Sens, et île Maurice, èv^ne de Paris, e«t rendue pour terminer un 
priM t'% l'ioté outre l'ilôtol Dieu et les pré%ôt« de Paris : « prspo^îtos parisien«et 
ol ddinini re^is baillivos in Parisiaca urbe u Dricle, Archifeâ de nitliet-Dieu, 

3 Diplôme de Philippe l" pour Saint-Pirrrr-leVif, en 1«»ft'é Quantin. Cartiil 
tir Donne, t. I, p. Hi'i ; de Louis VI pour Saint-Pierre-le-Vif, en \U)H \ibid., L I, 

P -.M.r. 

'*. Viplàmv do Louis Vil pour les bour((eois d'Ftampes, tl3T [RecueH dei 

Or.f., !. XI. p IHH; 

.%. (.'r«t du moins ce que »emble indiquer l'oxpreswion de l'abbé de Saint- 
Mi-'fiiin «< ri\ant ii L«ui« VII '7/iJ/«»r tie Fr., t. XVI, p. 11^, vers llG'i : « Pr»fe<'t<»s 
M-.troi «iiprr hoc ne^fotio ndivimu*. » PrjrfertiiM e^i ici svnonyme de /*r.r/)ofl//M« 
«iiiiinii' d.in* |o* ///■/. i/r Fr , t XIV. p. 2i. an l«»f»l. où il e*t quo^tiim d'Kt'enne. 
pr*\ôt <le P.iri^ < Strphaiiu« urlii« pmlictr /^rir/rr/Mf m. 

<> ( h) ne «'eipliquerait pu« autrement les textes ou il e«t question d'un prévôt de 
P.iri<i, d un pn %ôt de Srii«, etc.. textes cimiempiirains ou |M»slérieur« n ceux qui 
rM< ritiiinnrnt plu«irur« pr«-%ôts dans 1rs mémos ville*. 

T \ Midinirr. Ftudei êur Cadmim. feoil. danê le Lamguetlutc {liiêt. du Lamgut" 
./m. nouv. éd.. t VII. p. 19^.lw;}. 
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France, le vicarius carolingien avait donné naissance d'une 
part au viguier féodal et héréditaire, d'autre part au viguîer 
urbain, amovible et chargé de fonctions purement administra- 
tives. Il existait des viguiers ou voyers à Paris*, Orléans*, 
Melun^, Bourges^, Etampes-"», Beauvaîs^, etc. Certaines villes 
possédaient plusieurs viguiers"', les uns occupant une situation 
subalterne par rapport aux autres, comme le montre le titre de 
(( sous-voyers » donné à un officier d'Orléans ^, fonction qui 
était aussi d'origine carolingienne ^. 

Agenm inférieuru Lcs pouvoirs du prévôt ct du viguicr s'exerçaient d'ailleurs, 

dcjt villes. 

dans les villes et les bourgs, par des agents d'ordre inférieur 
appelés, du moins à Orléans, bedeaux ou écouteurs ^^ et, d'une 
façon générale, sergents du prcifot **. Enfin, à côté de ces difle- 

1. Chorlc de Louis VII pour Thëce, femme d'Ive Lacohe, an. 1160 : <i neque pro 
prœpotfito, sivc viario » (Brussel, l. I, p. 536). Sur le voyer àe Paris, voirLecaron, 
Its Travaux publics de Paris au moyen âge [Mémoires de la Société de ThiMi. de 
Paris, t. m, 1877, p. 89). 

2. Charte de Henri l", de 1057, pour Orléans : « S. Ocrvei viarii » ; de Louis VI 
pour Suint-Aignan d'Orléans, an. 1114 (Hubert, Antiq. de Saint-Aignan, pr. 80): 
« vcl prsepositus, vcl vigerius. » 

3. Charte de Henri I" pour l'ubbaye de Suint-Maur, vers 1058 (Tardif, Mom. 
hist., n' 275) : « Haimoni» vicarii, Droconis vicarii o, signatures venant après ceHe 
de f( Ruinerii, pra!posili ». 

4. Charte de 11 'i5, relative aux mauvaises coutumes de Bourges {Ordomm. des 
rois de France, l. I, p. 9): n prœpositi ct vigerii w. 

U. Charte de Louis VII pour Etampes, 1137 : n vicnrius prKpositorum. » 
0. (i^harto de Louis VI pour Saint-Pierre de Bcnuvais, an. 1114 (Bibl. Nat., 
Ch. et Dipl. t. XLVII, fol, 85) : « Gualterius vicarius ». 

7. Nous PII trouvons doux à Melun en 1158 (voir noie 5). 

8. Hcrhorl « xubviarius » iv Orléans, en 1057, d'après le diplôme de Henri !•• 
déjà rite. 

î). A. Mulinicr, Etudes sur Cadmin. féod. dans le Languedoc {Jlist.de Lamguedoc, 
t. Vil. p. 197). Il rite un «ous-vig-uier dans un acte de 934. 

10. (Charte de Louis VII pour Orléans, 1137 (Bimbenol, Examem critique de Im 
charte octroyée par le roi Lous VII aux habitants d'Orléans, en 1137, Mémoires de 
la Société d'af>riculture, sciences, belles-lettres et arts d'Orléans, l. XVI, p. 72, 
an. 187'i) : n Itoiu toncnduni chxc pruccrpinius ut prarpositus noster p«*r aliqurm 
do Horvirntibus *u\<* do doino ot manHa sua qui bcdelli vel ascultatores appellan- 
tur ooiitra bur^onsoni ali<{uoin nihil oninino disrucionare possil. » 

11. Charte do Louis VII pour Orlôan«, 1137, pour Lorri«, 1155, poar Etampes, 
1179. 
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niïts lonotionnairrs sr plnraiont ilc»« rrcovfurs du tonlit^u 
jhvlont'iirii ' , <lrs prépost'S ù lu monnaie [moncttirii'^) ri (1rs 
♦canifs lorcstitTs [forcstarii'^]. 

(Jin-I(|u<'s textrs mentionnent des ollieiers royaux appelés Lr^uaiv 
hiiillis lntillivr. Il est possible cpie le nom de bailli, eomme 
erlui lie prévôt, soit <rori^ine eeelésiastiqne *. Ce (|ui est cer- 
tain «-'est (pi'il est pris, antérieurement îi Philip|>e-Aupuste, 
dans un sens plus (»u moins général, qui n*est point celui oii 
il fut usité au xiii" siècle après la célèbre ordonnance de 1190. 
Tantôt ffai/lii'tis n'a tpi'une si<rnification très vague et corres- 
pond il « agent, fonctionnaire'' m; tantôt (et c'est racce|)tion 
que donnent à ce mot certaines chartes de Louis VII) il 



1. Ch.irte (le Loui« VI pour Saint- Pierre de Ucuuvui*, nn. \\V*. Parmi les 
font tifinn.iiroH liirnuK nii^natuires . « Huimericu* theloneuriui. » Le même officietp 
fMi pliM |irohableiiit>nt «un fiN, «e rt'truuTe dans un acte ruyal de ItT'J pour 
I «'^rque «le Hoauvait (Arrh. d«>pnrt. de l'Oiie, <i. 787) : « Hemrrirus theloneariu* 
ad queni re<litu< de truncin fullonum »p<H-liibant. Nou4 8uppo«on« que re« offi- 
lior*. dernier!! TeHtif^en de l'adminittration cnrolin>fienne, onl d»^ ifrnérolement 
diipnraitre de la plupart de* \ille4, puisque que le pri*%ôt et Ken employés étiiient 
«har^'v* d<> percevoir le t4>nlieu comme le» autre;* revenu» du dttmaine. 

*J Piir rxeniplr à Senli^ et à Heauvain. Charte de Philippe I*' pour Notre-Dame 
deSrnli*. lm»M '\\\h\. nut., Ch. et Dipl., t. XXIX, fol. I«i8; : • lieheHun moneta- 
tU\%. > — Charlr dv Louis VI pour Suint-Pierre de Beau vain, lll'i : n Deodatun 
moi)rtiiriu4. Ivo monetariun. 

T Charte de Loui* VII pour Orléans, 1178 {Necttrii de» Ordon., t. XI. p. 2t*9\ 

'i. Umlitr. de Fr., t. X, p. 3:il. Il e«t question dans re teite de la rtunion jféné- 
ralr dr< moines et de'^ officier** de Saint-Dents : « Ad hoc fe<tum uni%er<ii ronve- 
nire «olrnl munai hi tiim ^af/ZA-i quam etiam lon^fr commoranteë pr,rpoaitê. h 11 ne 
f.iut piiint <orifortdre le hailii*'u$ du Nord avec le bajulu* du Midi. (Voir sur les 
hailrt mrridiunauK. analofrurs plutôt aux pré\6tji. A. Molinier,^lu«/ef «iir tadmtn. 
ftttd de Lan:;urdt>c, dan<« //i«/ du iMnf^uedoc, t. VII, p. I9r»-ly9.) Cependant on 
a cuiittntc l'existence i\ Elne d'un haUlivin (ibid., p. 2)1] chargé de rendre la 
justice au nom de l'rvvque. 

r». C'est dnn« ce sen< qu'il faut prendre le» expre«»ion« du mi d'Anjjleterre 
Henri II écrivant à Loui^ VII rn IW/i [Hisior. de Fr., t. XVI. p. lli»} : cum haii- 
/l'i-off iuvo% «uper hoc requisivi^sctis, » et plu* loin . n sicut nec t^o defici, nec 
haillii'i •> Cf. Vuitry, Ktudet sur le réff. fim. de la France, p. Wl, note I : Lefèvre. 
1rs liaillii delà Itrîe au Xllh itècle [Uibl. de VEcule des Chartes, an. iHlH». p ITy). 
Ce dernier examine les théories de Brusscl et de Du Gange sur l'oriipne des 
baillis. 
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désigne les employés d'un rang inférieur à celui de prévôt*. 
La bai/liça est une subdivision de la prévôté*. C'est la sig^nifi- 
cation générale du mot qui explique comment, sous Philippe- 
Auguste, il a pu désigner un ordre de fonctionnaires hiérar- 
chiquement supérieurs aux prévôts. 

Le» maire. Quaut aux villagcs et aux simples communautés rurales, ils 

étaient administrés par des maires {majores^. Le terme g-cné- 
ral appliqué à ces agents des campagnes était celui de ministri 
ou de sen^iejites^. Mais ces mots sont également employés, 

1. Diplôme de Louis Vil pour l'abbaye du Bec {Neuatria pia, p. 482) an. 1176 : 

a prseposito Medunlse et universis bailUviê regiii qui MedunUe sant. » — Diplôme 

du môme roi pour Saint-Euverte, an. 1176 [Gall. ChrisC, i. XIII, p. 519) : c decem 

Bolidos percipiendos in baitliva noslra de tiUra Ligerilum, » — Diplôme do même 

roi accordant les coutumes de Lorris à plusieurs villages {Recueil de$ Ordomm., 

t. XIII, p. 51), an. 1175 : o non débet illa duccre nisi ad baiUi»o$ SKpedictamm 

villarum. m Rappelons aussi les termes de la sentence arbitrale de 1173 citée plot 

haut, p. 211, note 2 : a prseposito» parisienses etdomini reg^s baillivos in Pari- 
siaca urbe. o 

2. C'est ce que prouve non seulement la charte de Saint-Eaverte citée précé* 
demment, mais le passage suivant du Recueil des Ordonn.^ t. XI, p. 214 : « Mo^- 
duni, Gominiaci, Chaam et aliist ud prœposîturam aurelianensem periinentibos, 
item qui ad viatorinm (Jariaci, ad baillivam Sancti Johannis de Breiit, ad bailli- 
vam Sancti Martini super Lig-critum et ultra Ligerim, qaiqoe ad bailliram 
Novillœ etArrebrurhii etColdrelli pertinent.» Quelquefois cependant le mot ^f7> 
//l'a ou baiiiiiia est pris dans son sens général et peut s'appliquer à one localité 
administrée par un prévôt. Voir la charte de 1186 où Philippe-Auguste reprodoit 
vraisemblablement les termes du privilège octroyé par Louis YII à la Chapelle- 
en-Oâtinais (Lu Thaumassière, (muI. du Berri^ p. 607) : a boroinibos de Capella 
et de villis ad baillivium illam pertinentibus... eicepto prseposito, qoandio pr«- 
posituram administrahit. » 

3. Diplôme de Louin VII pour Saint-Liphard de Meung, 1143 (Cartul. de Saint- 
Liphard, n* 52) : a major .Kudoenivillse apud llicnvillam prcposito faciet appor- 
tari. »> — Diplôme du mùme roi pour Barbeaux, ll'»7 [Gall. Christ., t. XII, p. ^ : 
a pra^ponituM melcdunenflis, major de Saviniaco, nec aliquis servientium nostro- 
rum. » — majorée nostri u {Recueil des Ordonn., t. VII, p. 4'i5), et plos bas : 
« majoritatem terra; habeat Valdricus. w — Diplôme de Louis VII pour Bruyère», 
près Compiègnc [Recueil dea Ordonn., t. VII, p. 620) : « ejusdom vill« major erit 
Pelrus Ilfldupus, » etc. 

'i. Minialer du roi à Bagueux (Guérard, Cartul. de Sotre-Damt de Parti, i. I, 
p. 257, charte de Louin VI do 1118 ; ministri de Montreuil, près Paris (charte de 
Louis VII pour Saint-Magloire, 1152) ; senientea à Rebrechien et à Artenai près 
dOrléans (Arch. Nat , LL. l'iSO, cartul. de Saint- Victor, foL 123 : leUre de 
Louis VII, ll37.ll.Vi); etc. 
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avec ceux de ministeriales et d*offiriales , pour designer 
r<MKscmble des fonctionnaires de tout grade qui représentaient 
la royauté et percevaient les fruits du domaine K 

Kn dehors de ce cadre régulier d'agents qui vivaient du 
domaine royal et appartenant plus ou moins au gouvernement 
qui les instituait , il existait une classe de seigneurs féodaux 
d*un rang inférieur, qu'unissaient au roi des liens plus étroits 
(|ue ceux delà vassalité ordinaire. Sans pouvoir être considérés 
précisément comme ses fonctionnaires, ils étaient cependant 
obligés, par la dépendance efTective où ils se trouvaient à son 
égard, de recevoir ses ordres et, en bien des cas, d'exécuter 
ses volontés. 

Il s'agit d'abord des châtelains {casteUani)^ anciens fonction- u«ckâuUii 
naires carolingiens^ chargés surtout de garder les châteaux 
forts ^. Ils avaient bénéficié comme les autres de la révolution 
féodale, étaient devenus héréditaires * et exerçaient une cer- 
taine juridiction^ sur le territoire dépendant du château [castel- 

1. Ministrria/e$, ministri et Êrrvieniei sont ordinairement employés dans les 
mand«*mcnt4 royaux du xii* siècle ; o/ficiaUê est plus rare. SatetliUi et rsaetore$ 
ne ne rrnrontrent g^uère que dan« le« actes de la première moitié do xi* siècle. 
Vuir rependant Tarte de Louis VII, de 1141, relatif h Saint-Pierre de Melun : « de 
violentia et invnsionibu^ qnat no«ter praepositu* ceterique nostri satellites, s ele. 
{HccurU fh$ Ordonn., t XI. p. 191.) 

2. Il parait certain que le chAtelain de l'époque féodale n'est autre que le vict* 
comea de l'rre précédente. C'est ce qu'avait supposé M. Leuridan (/es ChdteUinê 
tir I.tiir, voir nurtuut le chapitre I") et ce qu'a établi, pour Saint-Omer, M. Girj 
(///*/. t/e ia %'Ule de Saint-Omer et de aei instit., p. U8). 

:\. A Saint-Omer, d'après M. GirT. le châtelain exerçait surtout les fonctions 
d'unir ier de police judiciaire auprès do tribunal des écherins. ce qui a permis à 
M. Julien llovet [Bibl. de CKcole de» Charte», an. 1879, p. 231) de l'assimiler ao 
^rafio du comte carolin||Cien. Mai«, en général, sa fonction était derenoe soriooi 
militaire. Le chAtelain de Douai, le plus ancien peut-être dont l'histoire fasse 
mention, était chargé de garder le chAteao et de conduire à l'armée du comte de 
KInndre le« hommes fourni* en cas de goerre par la commune de Douai. (Voir 
■ur ce point l'excellente étude de M. Brastart : ///«/. du château et de ia châtei" 
lente île Douai, 1877.) 

k. Le« «hAtelaint héréditaire* de Dooai apparaissent dès 10^34. 

U. Cent ce qu'a trè« bien montré M. Oirj poor Saint-Omer (p. 9S>99). Le chAtelain 
exerçait sur la cbâtellenie «on droit de jostice féodale par des plaids généraox 
composés de ses francs hommes. 
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lania). Certains d'entre eux avaient donné naissance à de puis- 
santes lignées seigneuriales, particulièrement dans la région 
flamande. Sous les Capétiens, on voit des châtelains détenir, à 
titre de fief, la tour principale de quelques grandes cités et en 
posséder ainsi le commandement militaire. On ne saurait dire 
au juste quels étaient leurs rapports de dépendance à l'égard 
de la royauté. Ce qui est certain, c'est qu'ils lui prêtaient direc- 
tement le serment de fidélité et Thommage ^ Leur présence 
dans les villes royales devait être fort gênante pour le pou- 
voir^, qui tendit naturellement h les faire disparaître et semble, 
à la fin du xii® siècle, y avoir en grande partie réussi. 

Les Ticomies. Il cu fut à pcu près de même des vicomtes y qui, à Tépoque 

féodale, représentaient aussi les missi comitis ou les vicecomite^ 
de Tépoque carolingienne. Ces lieutenants du comte étaient 
devenus également héréditaires. Mais, sur tous les points où le 
comte avait pu conserver une action immédiate, le vicomte 
féodal, malgré le caractère héréditaire de son fief, était resté 
forcément le subordonné de son ancien chef hiérarchique. 
Cette loi générale s'applique au Nord comme au Midi, aux 
Capétiens comme aux autres grandes familles seigneuriales. 
On voit en efiet, au xi* et au xii* siècle, des vicomtes subsis- 
ter dans certaines localités du domaine, et surtout, comme il 
est naturel, aux chefs-lieux des comtés dont le roi était le titu- 
laire. Il s'en maintint notamment à Paris, à Sens, à Dreux, à 
Melun, à Corbeil et à Étampes. La situation de ces petits feu- 

1, Guib. de Novig. Op. omnia, p. 515 : a et certc Adam rcgi hominium fecemt, 
ïïvc. ab co dcfcorrat, rcxquc cum in sua fide «usceperat, » an. 1115. Cet Adam, 
chàtc'luin d'AmicnH, possédait la grosse tuur du Castillon que Loais VI eat UidI 
de peine à prendre d'assaut. 

2. BéthiMi, niègo d'un chAtean royal, obéissait au chAtelaîn Richard en 1060 
(Louvcl, l/itl. tir licaiwait, p. 'l'i'é). Voir la Ictlro adressée par Louis VI à Eudc» 
chAtclain de Beauvais. en 1115 {Recueil da Ordonn., l. XI. p. 177), el dons laquelle 
il déclare s'opponer à certaines exaction;! dont ce seigneur s'était rendu coupable. 
Le<t termes mêmes du mandement royal indiquent une certaine dépendance de 
lu part du châtelain. 
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data ires, devant les progrès incessants de Tautorité nionar- 
(-lu<(ue, ne pouvait être que précaire et subalterne. Ils dispa- 
rurent ou se tnmvèrent de bonne heure assimilés à des pré- 
vôts. Les documents ne signalent plus de vicomte à Paris 
depuis 1027'. L'existence des vicomtes héréditaires d'Rtampes 
no parait pas s'être jirolongée au delà du premier tiers du 
XII* siècle, deux de Melun ^ et de Sens^ conservèrent beaucoup 
plus longtemps leur titre, mais vécurent dans une dépendance 
étroite de la couronne. 



Lorscpie le mariage de Louis le Jeune avec Théritière de la 
(tuyenne eut annexé temporairement au domaine de vastes et 
lointains territoires dans le Poitou, la Saintonge et le Borde- 
lais, il fallut pourvoir aussi à l'administration de ce nouveau 
groupe de possessions. Sur ce point, le gouvernement capé- 



daché 
d'AquiuliM. 



1 Bruisol, l II. p. 711. Cf. Pfisler. Étudei, p. 127-129. 

2. Adam de Chailli, Ticomte de Mclun, tigna un certain nombre de chartes de 
Louis VII : il parait avoir fait partie de son entourage de conseillers. 

A. Le rôle drs vicomtes de Scn^, aussi bien que leurs fonctions à l'cgord de la 
ro\autc, n été êrluirci par M. LecoT de la Marche, dans son article sur les 
( ontumes df Sens {ffibi. de l'École des Chartes, an. lH6n. p. 265-300, mais sur- 
tout p 2(>:-2r>M. 27<>-'.'7*J. 282). Cette très intéressante et très consciencieuse étude 
permet de «c faire une idée a«set précise de la situation des vicomtes dans le 
diimaihe ru val. La qoe<ition de savoir si le vicomte de Sens a été institué pur la 
roMiutr au inument de l'acquiftition du comté de Sens sous Henri I" ne parait pas 
ui«êe n résoudre, malgré l'affirmation de Dupuy. Ce qui est certain, c'est que 
r'i tait un véritable feadotairc. et que la vicomte inféodée était héréditaire non 
•rulrmeiit en ligne directe et de niAle en mAle, mais par les femmes et en ligne 
«ol latérale. Ce 6ef vicomtal englobait, tant en biens fonds qu'en revenus, une 
partie de lu ville de Sens et des environs, touchant parioai an domaine direct 
du roi et h celui de l'orrhevéque. (Voir, p. 273-274, l'énumération des fiefs, cen- 
%\\v* et droit* féodaui appartenant aux vicomtes.) Le vicomte partageait même 
uv( r le roi lu perception des impôts commerciaux : c'est ce qui ressort de la cou* 
tmiic de .Sens. M. Lccoy de la Marche a aussi très bien montré comment ce feu- 
ilataire. quoique tout il fait dépendant du roi à certains égards, puisqu'il était 
Non lieutenant pour le gouvernement militaire de lo ville, portait néanmoins 
oiiihra^'c uu gou%ernement roval. qui tendit à lui rendre lo po«ition de plus en 
plui diiBrilc en lui opposant sc4 prévôts et plus tord son builli. Cf. le teite^ 
nioiiii ancien, mai* plus complet, des coutumes de Sens donné dans le lîuiictim 
di la S*tc. des sciences hist. de l'Yonme (an. 1H80, 3V vol.). Lo vicomte subsistait 
riHore au ivnr itècle. 
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tien ne parait avoir rien changé à ce qui existait au temps des 
ducs indépendants. Les grandes villes, comme Bordeaux*, 
Poitiers'^, Saintes^, et les points impoi*tants, comme Chizé en 
Poitou* et l'île d'Oléron^, demeurèrent le siège de prévôtés 
qui remontent certainement a l'époque des ducs d'Aquitaine. 
De plus la royauté conserva h certains grands seigneurs des 
pays annexés les titres et les charges qu'ils possédaient sous 
In dynastie ducale. Le sénéchal du comte de Poitiers devait 
être investi, sur tout le ressort du comte, d'attributions mili- 
taires, judiciaires et financières analogues sans doute à celles 
que le sénéchal du roi de France exerçait sur le domaine 
capétien. Louis VII, sentant la nécessité de laisser au duché 
aquitain son existence particulière sous la direction de raristo- 
cratie locale , constitua donc une sénéchaussée du Poitou , 
dont Guilhem de Mauzé^ et Giraud de Montreuil-Bellai^ 



1 lliitor. deFr., l. XV, p. 515. 

2. Bcsiy, Hiit. du Poitou, p. 484, lettres de Louis VII au préTÔt el aux habi- 
tants de Poitiers, 1143 : a tibi outem, Vuillelme, qui in urbe illa es noster pns- 
positus. » 

3. Les préTÔts royaux de Saintes, apparaissent dans un acte d'Agnès, abbessa 
de Notre-Dame de Saintes, de 1141 à 1150 (Grasilier, Cartul. de Notre-Dame de 
Saintei, n* 209} : a Simon domini Ludovici régis praepositus, » et dans un autre 
document de la même époque {ibid., p. 163) : « Helia Vigerii Sanctonensi, qui 
tune erot praepositus Ludovic! régis Francorum. » Un acte rojal de 1145 {iàid., 
p. 79) mentionne un n Maengotus, prcpositus xanctonensis ». 

4. Bibl. munie, de Poitiers, coll. Fonteneau, t. XXMI, fol. 35, acte do 
Louis Vil, de 1151, pour la Trinité de Poitiers : « Petrus Berchio, prsposUas do 
Chisiaco. s 

5. lliitor. de Fr., t. XV, p. 500. 

6. Sur Guilhem de Mauxé, ancien sénéchal du duc d'Aquitaine, Gailhem X, 
devenu sénét-hal du roi, n dapifer régis u, pour le Poitou, voir la lettre de Sager 
qui lui est adressée (iliêtor. de Fr., t. XV, p. 480, an. 1147) et Faje, Mauzé em 
Aunis (Soc. dn Antiq. de l'Ouest, p. 205, an. 1855). Il est mentionné comme 
« pictavennis dnpifer » dans une charte de Louis VII de 1140 (Grasilier, Cariui. 
de Sotre-Dame de Saintei, p. 50 et 51); dans une charte de 1145 (ibid., p. 79}, 
a dapifer in Pictavia noster ». Il l'était encore en 1150. (Voir un acte d'Agnès, 
abbesse de Sainte*, dann Grasilier, p. 80.) 

7. lliitor. de Fr., t. XII, p. 527, an. iri7 : ci Eum quippe Gaufredas, saa pne- 
Tnlen<i iiiduntria, in rcgii Francorum Ludovici notitiam et post notillam in 
amorem devinxcrut, ut ipsum intcr domesticos magis dilcctnm iottuê Picîavim 
ieneicalcia in'tignirct. i> 
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tiiirnl siicrcssivrmcMit titulaires. La même vue politique amena 
plus tard IMiilippe-Auguste à rétablir cette fonction au profit 
lie la famille des vicomtes de Thouars. Mais pour rattacher 
plus étroilemcMit à Tautorité centrale cette possession éloignt'C, 
la royauté dut confier de temps en temps aux agents les plus 
déxoués de son conseil la mission d'aller re|)résenter et soute- 
nir dans le duché les intérêts de la puissance souveraine. C'est 
ainsi (pren lir)0 un des conseillers intimes de Louis VII, 
Thierri (laleraii, fut envoyé à Saint-Jean-d'Angéli pour y con- 
vo«pier les jrrands du pays et prendre toutes les mesures néces- 
saires « au maintien de la paix et à Thonneur du royaume* ». 

(lonime tous les représentants de l'autorité publi(iue au Pomùoii* 
moyen ài^e, les prévôts capétiens concentraient entre leurs 
mains les pouvoirs les plus dillerents. Il en était île même, aux 
dej;;rés inférieurs de la hiérarchie administrative, des agents 
subordonnés aux prévôts. Les uns et les autres étaient à la fois 
percepteurs, juges et administrateurs civils et politiques. 



ftaanriêrct. 



i 



En (lualité de fermiers et d'officiers de finances, ils diri- Unr* attributioM 
i^«'aient l'exploitation des propriétés domaniales et percevaient 
les «Tiis et retlevances en nature ou en argent, les produits 
des bois royaux, les amendes et forfaitures, les reliefs féodaux 
et les régales ecclésiastiques, les droits d'entrée, de sortie, de 
vente et de transit des marchandises, autrement dit le tonlieu, 
vi les innombrables péages dont était grevé le commerce à 
rctte épocpie, les produits de la monnaie, les droits de procu- 
ration ou de gîte, en un mot tous les revenus d'origine 
diverse (pii constituaient alors l'actif du budget royal et en 
partit* ansî^i celui des budgets seigneuriaux'. Les textes qui 

i. //iftor ,ir n . t. XV. p. :.ji. 

2. Lrn lexlr% du XI* cl du xn* «ièrlc où il c^t qucflion t\c* attributions finan- 
« ii-riM dfi |)rt:\6t4 ••ont tfllriuenl nombreux que toute citution c»t inutile. Notons 
«Milemcnt i{uo lu plupart de «'Cii documenta ne nou<« envei^rnent que d'une façon 
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pourraient nous éclairer sur le mode d'emploi de ces recettes 
par les prévôts du roi et la façon dont elles parvenaient au 
trésor font presque absolument défaut. On voit seulement 
qu'ils se livraient a des opérations d'achat et de vente sur les 
immeubles*. Nous avons montré ailleurs qu'ils prélevaient sur 
la recette l'argent nécessaire à Tentretien des châteaux et des, 
forteresses et qu'à certaines époques ils étaient tenus de venir 
rendre leurs comptes a Paris. 

Unn attribations Lcurs pouvoîrs judiciaircs n'étaient pas moins importants. 

judiciairei. i <t r r 

Us connaissaient, au moins en première instance, de tous les 
délits et de tous les crimes. Leur compétence allait du procès 
de simple contravention intenté à ceux qui laissaient leurs 
bestiaux pénétrer dans les forets royales^, jusqu'à la cause /iro 
majore înaleficio où il s'agissait de l'homicide, du vol, du 
rapt, de la trahison et de l'incendie 3. II est vrai qu*un grand 
nombre de communes et d'établissements ecclésiastiques 
avaient obtenu du roi le privilège de n'être point soumis à la 
juridiction souvent odieuse de ces fonctionnaires, de juger 
eux-mêmes leurs hommes, ou, du moins, de ne comparaître 
en justice que devant la cour royale^. Mais, en ce cas même, 

indirecte sur cette importante partie des fonctions préTÔtales. Ce sont presque 
toujours des lettres du roi limitant le pouvoir du prévôt ou profit d*ane rille oa 
d'une abbaye. 

^ 1. Uistor. de Fr., t. XVI, p. 77, note a : « Terram de Taloan, qac fuit Barce- 
lini, émit Hugo prœpoHitus no^ter (scnonensis) a filio cjus Fulcone Barcclino. 
Postmodum Hugo, pcr precem nostram et per assensum, ut diccbai, eamdem ter« 
ram vendidit canonicis S. Muriani Altissiodorensis. u 

2. Cbarte do Lorris, de llr>r>, ort. 23. 

3. Charte de Sreuux-en-Gûlinuis, Hec. Ja Ordonn., t. XI, p. tî>9, an. 11&3 : 
(I Si prspoHitus forefacto régis rcquisierit ab aliquo inhabitatore, niti disratio- 
natum fuerit, per solam manum suam donegabit. et quietus erit, ezceptis mojo- 
ribuA malefiriit, ut e^t huniiridium, proditio, furtum, raptum mulierum ei 
similia. u 

4. Chartes de Philippe I" pour Xolre-Dame d'Ktampcs, 1082; pour Sainl-Pcrr 
de .Melun, l()<J'i ; do Louis VI pour Suint-Denis, 1113; pour liongni, 1117 et 
1120 ; pour le^t bourgeoi<« de Compiègne, 1120, eto. Rien de plus fréquent que ees 
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\v |)ivvot cdiinaissait ordinairement de la cause s'il y avait 
fla«^riint délit, ou si le corps privilégié refusait de faire bonne 
justice *. 

Il ne faudrait pas croire que la juridiction prévotale s'éten- 
dît toujours seulement aux personnes de condition inférieure. 
On voit les prévôts d'Orléans recevoir une plainte contre un 
elievalier*. Ceux de Paris sont délégués par le roi pour juger 
(les causes importantes, par exemple, en 1135, le procès 
intenté par Téulfe, abbé de Saint-Crépin de Soissons, à Alold 
de Soissons^; en 1154, la querelle survenue entre F^tiennc de 
Matlii et Tabbé de Saint-Ocrmain-des-Prés*. Quand les jus- 
tices seigneuriales ou ecclésiastiques faisaient défaut ou que 
leurs arrêts n'étaient pas suivis d'exécution, l'autorité prévô- 
tal(* intervenait et tenait la main à ce que le délit ou le crime 
fut réparé''. Knfin, lorsque les prévôts ne jugeaient pas eux- 

aoloi pnr lo*qiirN \e* (Inpctlen* renouvelaient loi priri loges [d'i/i«mwniY<'/iic/iViaiV<f 

••i Huiivent nrcordé* niiK Hhbnyn nuuii les roiii de la première et de la seconde 
race, mail rn Ir** restreignant, il e^t Trai , pnr rertainet conditions qui sont une 
prt'ine des* pro|k^r^<l accompli*, au xii* lli^cle notamment, par l'autorité centrale. 

1 (Charte de Loui* VI pour Mori^^ni , ll'jo {Rec. tlei Onionm., t. Xf, p. 179). Il 
ar(-(»r<lf à toiM le* tenanciers clos moine*, en f{ueltjue lieu qu'ils rvtidcnt, que son 
pri\Al d'Ktampes. non plu< qu'aucun homme de quelque autre seigneurie, 
ii't'&4>i-( «Ta Mur eux aucune juridiction, à moins que les moines ne manquent d'en 
ftiirc ju4ti«-r. ou qu'iN ne «oient pri< en flagrant délit, ou qu'ils n'aient rompu le 
h.iri ou la banlieue. 

'J llt»tttr de Fr., t. XVI, p. ll'i. L'abbé de Saint-Mesmin ptirte plainte aux 
pri-%ôU (l'Orléans contre ((OofTriii. rhevulier, qui arait inran-éré un des bour- 
gfiii^ de l'abbaye. 

{ .Mabilliin. tir Re lit/t/.. p. GlMl. 

'é niMiillarl. ///•/. tir Snint'Gri main-deê- Prés , pr., n* 52 

.'i (.1 i'*l sur le refu* de l'accusé et de son seigneur de rendre justice, que l'ablic 
«II* S.iint'Mr^min «adresse aux prcrôts {Hiaiur. dr Fr., t. XII, p. lH'.. Cf. la dis- 
position remarquable de la charte de Mantes (//ce. des Ordonn.. t. XI. p. 1U7, 
att ll'»M . «1 Qaod si alicuju* militis hosprs illi rujos ho4|>e« fuerit in aliquo 
fiirifiM erit. ab eodeni ilomini «ubmonitus, in ejus douium tnfra Mfduntam seili- 
<rt. plfiiam ri ju*titian) exequilur . si ven» hospes rectitudincm facere rontem- 
p-itrit, ntili'fl quif iiinqni' dr illiu4 «ni bo«pili< rébus infra «uam (crr.ini *ai*iet, 
:l.i t.iiiirii qiiod iiii bil )n«lr atîrren*. ibi totuui dimiltrt. démuni /".r/»ii«i/i> rcifis et 
p iribui cotiiinuni(a(i«, «ii prrpo«itus prr *v facere non poterit. ille luile* o»tehdrt 
•e, petiuria juititia*. «ui ho«piti» re<i «oiiii««e prrpositus veru, udhibitis «ibi 
p.iribu* I oHiniunitati«, «i vuluerit, ud hm- hospitem militis coget ut, quia exequi 
ju^titiam contempsit. militi, lege qua TÎTit, emendel. • 
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mêmes, ils avaient le droit de semondre à comparaître devant 
la cour du roi ^ . 

Leur» aitrihution» Comme olficier de police et exécuteur des arrêts judiciaires, 

de i>olic«. ^ * 

le prévôt était chargé de saisir les délinquants et les crimi- 
nels'^, d'autoriser les duels de justice et d'en régler les condi- 
tions 3, d'exercer la contrainte contre les débiteurs*, de faire 
observer sur les chemins publics la sauvegarde du roi^, de 
garder les bois^ et les eaux^ du domaine, de veiller sur les 

1. Hiêt. tle Fr., t. XVI , p. 1C9, lettre de Louis VII aa prévôt du ChAtcllier : « et 
si fuerit ibi contentio, submonc eos ante nos in crastino octabarum Sanctc 
Mariae Parisius » Cf. la charte du lUf^mc roi pour les bourgeois d'Orléans lt37» 
art. 3. 

2. Pendant son administration, Sugcr ordonne aux prcTÔts de Bourges de #af- 
iir R. de Montfaucon , qui refusait de venir subir son jugement à Paris [UUtor. 
de Fr., t. XV, p. 703, lettre de Pierre de la Châtre à Suger : « capere prKcepis- 
tis). En 1109 et 1110, après le meurtre commis à Laon sur l'ordre de l'évèque 
Gaudri, le prévôt royal sévit contre les bourgeois auteurs de l'attentat [Hùior. 
de Fr., L XII, p. 2'i7) : « Praepositus ergo regius, Yvo nomine, vir admodam 
solers, citatis hominibus regiis et abbatiae S. Joannis, cujus ille advocatus fuerat, 
burgensibu<<, domos eorum qui conjuraverant obsedit, diripuit, ac incendit, ex 
urbe ctiam pcpulit. » 

3. Voir les chartes de Bourges, 1144; de Lorris, 1155; d'Étampes, 1179. 

4. A Bourges, aucun créancier ne pouvait se saisir des effets de sa caution 
sans le consentement du prévôt et du voycr (charte de 1144). A Etampes, l'auto* 
rite royale établit que, n pour une dette reconnue et cautionnée, le prévôt ne 
ferait point de suivie, si ce n'est après le nombre de jours prescrit par la loi m 
(charte de 1179). Voir la charte de 1133 où Louis VI enjoint d Mes prévôts et tervi^ 
(rura de Paris d'aider les bourgeois & recouvrer leurs créances [Rec. des 
Ordonn., t. 1, p. 6). 

5. llistor. dt Fr., t. XV, p. 503, lettre de Thibaud, comte de Blois, & Suger, où 
il se plaint du vicomte do Sens, violateur du chemin royal : « Guarinus enim, 
filiu^ cjus crpit cambiatorcK de Vizcliaco ad instantes nundinas mea^ de Pruvino 
venientcs, in chcmino domini regii inter Senonas et Draium : quem ipit Salo et 
prxpoailus rrgia de Senonia jurejurando in aecurilnte régie poauerunt. » 

6. Charte de Louin VI. un. IIIG, relative au bois de Corbreuse (Guérard, 
Cartul. de yotre-Dame de Paria, t. I, p. 25H) ; cf. celle du prieuré de Saint-Légrr- 
au-Boin (Bibl. munie, de Bordeaux, petit curtul. de la Sauve-Majeure, fol. 143, 
on. 1117), où on voit que les prévôts et leurn agents devaient empêcher les défri- 
rhements non autorisés. Ha étaient tenus également de saisir les bestiaux irou- 
vés en forêt royaile, comme le montrent lu charte de Louis VI pour Compîëgne, 
en 1120 (Tardif, Mon. hiat.. n' 39S), texte où le droit des prévôts sur ce point 
reçoit une limitation ; lu eharle de Louis VII pour Lorris, en 1155» art. 23, etc. 

7. Ilialor. de Fr., t. XVI. p. \\2, an. 1167, leUrc de Louis VII : « prsposito et 
servicntibuH de Ebra (Ycvre-le-Chûtel). » 
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serfs et les serves qui constituaient la famille royale*. Il 
(levait donc disposer de la force militaire et possédait, en 
efVct, dans les principales villes, le commandement de la tour 
du roi-, le droit de semondre par Tost et la chevauchée'* et pro- 
bablement celui de conduire les contingents locaux ù Tcndroit 
où se réunissait Tarmée. 



Les textes ne permettent l'uère de savoir exactement com- n-ution. 

» f^ du prf r^t 



ment ces dilVérentes fonctions se répartissaient entre \q prévôt 
vi le voi/rr. A Bour«ifes, par exem[»le, leurs attributions 
paraissent avoir été les mêmes*; mais ce serait mal connaître 
le moyen âge (pie de croire h une certaine unité d'organisation 
sur tous les points du domaine royal. Les conditions d'exercice 
(les pouvoirs publics devaient varier suivant les localités. On 
peut supposer cpie, dans les conimunautés rurales, les mairen 
remplissaient, en petit et avec une autorité plus restreinte les 
mêmes oflices cpie les fonctionnaires plus élevés des villes et 
des bourgs. Mais il est malaisé d'avoir une idée précise de 
leurs ra|>p(>rts administratifs avec les prévê»ts. Tout au plus 
v(»it-nn (pie ces derniers centralisaient les receltes du domaine 
apportées par les maires au chef-lieu de la prévôté^. 

1. CV«l rf qtii r«*<«iort dr« IcUrm udrc^iée^ par Lo(ii<i VII h ne» préxAts de 
M'iiifi rt d'OrlraiiA au nujrt do« tirrf« iippiirtenant à l'ubbajc de Sainl-Virtor et 
ft l«-niM indi)iu«Mil pnr eux dann la fniiiinr roTnIr {Bihl. de CÊcoU tirs Chartrs, 
an lH(i.*». p lui ri tuiv. : nrle* dr ll;i? à ll,%'i, cl rnrtiil de Suinl-Virlor. oiix 
Vnh N.it . \.l ri:.0. fol. lit,. Cf. lu rhurtr do Saint-MnK'loire. de llVi Jtihl. 
Nal . liilin .'/il4. rarlal. de Suint-Ma|yrl<»ire;, où Ie« pré\6U de Pori«, en pn»*enee 
«If d«l(>r)i<« rovmn, opÎTeiit une répartition de *erve« entre le roi tl l'ulibaje de 
Sailli- Maifloire. 

•J Par ixrnipN* û noiirifeo 7/i*/.ir. i/r />.. t XV. p. 513, Tii.l. :<»%, on. IIW et 
nV» .1 a HonliMiii ihiii . p. 5t.V 

.1 Voit If Ifxlf «ilf iM-dr«iiu<i. qui nuui montre le prt'*\ôt de Lann ronvo(|iiant 

iit.ilit \i'H huiiiiiir^ du roi pour lf«i nif nrr à l'uiKuut de rertutne« inni<on«. i'J. 

Ih^f'O ./»■ Ir , I \II, p M'2. m 1177. lor» d'uiir jj-urrrr «ur^rnue entre rr^t^que 

• If l.aoti ft l.i < oinniuMf du I,uonnoi« t|ue «oulniait louttiritc rojtalr, ]r pnxôt de 

L.ixii. ( i.nit f r. « oti'Iuil l«*« lroupf4 rouiinunale*. 

i (.hartf i|f Loui« VI roiifiriiife par Loui^ VU fn ll'iV On T \oi( ]«*« doux 
i"ia tiutiii.iiro% toujour« nomui«'*« en«enihle et dan« le« mfrne* rir«-on«t4ince«. 

.'» Charte df Louin VII |>our Suint-Liphord de Meung. «n. \\%S ^Cartul. de 



ri 

d<*« fnnrtinnaairMi 

ilif«'rirur«. 
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Lutte Tel était, dans ses traits principaux, le système d'adminis- 

royaux trotion ik moltié fc^odale par lequel les rois de la troisième race 

contre .... 

les seiicneurs avaicut Tcmplacé Torgfanisation carolingfienne. Les Capétiens du 

rcrlcMiaiitiijues. l O O i 

xiii^ siècle ajouteront quelques rouages à cette machine gou- 
vernementale ; mais ils en conserveront les éléments constitu- 
tifs, et c'est en partie par elle qu'ils arriveront à la conquête 
des pouvoirs et des terres répartis entre les grands fiefs. Là 
est rintérét du tableau que nous venons de présenter. Dès le 
xii° siècle est prête et sur pied cette armée de fonctionnaires 
locaux que la monarchie va lancer à Tassant de toutes les 
positions ennemies. Mais ils n'ont pas attendu le règne de 
Philippe-Auguste pour commencer la lutte. A peine sont-ils 
institués que leur voisinage devient inquiétant et dangereux, 
surtout pour les abbés et les évêques, naturellement plus 
dépendants de la royauté et offrant plus de prise à l'attaque 
que les seigneurs laïques. 

Les chartes capétiennes du xi^ siècle sont déjà pleines des 
lamentations des moines*, dont les agents royaux ne respectent 
pas l'immunité. La plupart même de ces documents n'ont 
d'autre raison d'être que l'injonction faite à Tadministration 
locale d*obscrver plus fidèlement les concessions revêtues de la 
signature du souverain. Mais la fréquence de ces injonctions, 
renouvelées régulièrement sous chaque règne et à peu d'années 
d'intervalle, est une preuve évidente de l'opiniâtreté que met- 
taient les gens du roi à ne tenir aucun compte des volontés 
royales. Au xii* siècle, à mesure que l'autorité suprême se 

Saint-Liphurd, n* 52) : a olque bunc sonc rcdditum major AudocniTiUie apod 
llicnvillam praeposito faciet apportari. o 

1. Voir, entre autres, la charte de Robert pour Saint-Denis (Tardif, Mom. hisi,, 
n* 15G) et les plaintes de l'abbé Vivien sur les re^ii exactoreê; celle d« Henri I*' 
pour Saint-Pierre de Melun, an. 1033 (///«/. de Fr., t. XI, p. S^>570), mêmes 
plaintes de l'ubbé a de irruptione et violentiis satellitum nostrorum; s celle de 
Philippe 1" pour Satnt-Pierre-Ie-Vif, an. lOO'é (Quantin, Cartul. de tYonme, l. I, 
p. 18()j. rérlainalion!« de l'abbé Gerbert sur les mauvaises coutumes eiercées par 
les prévôlit et autres officiers du roi à Sens; du même roi pour Notre-Dame 
d'Étatnpcs en 1082 {Hec. des Ordonn., t. XI, p. 174), etc., etc. 
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(li'vfloppect s'afTcrmit, Tactivité du fonctionnaire s'accroissant 
dans la môme mesure, les plaintes deviennent encore plus 
in''(pu*iites et plus vives. Du moins les documents nous font 
mieux connaître les incidents de cette guerre quotidienne que 
devait seul terminer le triomphe complet du pouvoir monar- 
chique. 

Ici ce sont les prévôts d'Orléans et de Melun qui retiennent 
sous la main du roi les serfs et les serves donnés jadis par 
Louis VI à Tabbaye de Saint-Victor*, usurpation dont ces 
paysans eux-mêmes sont complices, puisqu'ils aiment mieux 
rester dans la famille du roi qu'entrer dans celle de l'abbc^. 
Là c'est le prévôt de Villeneuve-lés-Sens qui, profitant de ce 
(|ue les moines de Saint-Marien d'Auxerre ont concédé au roi 
une certaine terre, y annexe, sans aucun respect du droit, une 
propriété voisine^. Les privilèges des abbayes ne comptent 
plus devant Thostilité des fonctionnaires royaux. On voit, vers 
1 H»7, l'abbé de Saint-Euverte se plaindre du prévôt d'Yèvrc- 
le-(JiàteL qui a saisi les bœufs d'un homme de l'abbaye^, et 

1 lithl. ,ir riCroic ite» Chartes, nn. 1805. p. \C%\ et •uir., rhfirte nntértrure à 
n.*>i, |iar t<i<|Mrllc Loiiin VII. nprè» avoir ronututé lu donation dr la villa d'Or- 
f^nioi. avco •>(*» trrffi. faite par «on pcrr à l'abbaye de Saint- Victor et l'inexécu- 
tion «lufic partie d(> cen dinpotition» , ordonne au prrTât de Mclun de faire 
rntii-ttrr nitro le* inainM de l'abbé tou» le» «erf^ qui habitaient Orgenoi au temps 
ilr l.i <iunaliun. 

*J {'. r*t ri* i|ue prouve une charte du rartulaire de Saint-Virtor (Arrh. Nol., LL* 
1 '•:•<>, fol. \'1\, Irttre odre««ce pur Louin \\\, avant llâli. au prévôt d'Orléans e^ 
.itix orr^'C'iil^ de Rcbrerhien et d'Artenoi, tourhont les serf* d'une localité appelée 
lliM^i •< Pater mcu* Buriarum villam inter alia dona «un rum tefTiii et ancil* 
li<i rt omnibus portinenciis suis, ut in privile|pis suis rontinetur, ecclesi* Beat* 
Vil turi^ iti porpetuum donavit. Srd hujusfue sert'os et ancillai in dominio noëtro 
hiihiumu» /m/tim trpuiUate canonicurum, partim contumacia ëervorum qui mohiê 
rt *rr> irntibus nostris moffis atihjtrrre ttegtrunt. Nunc vero privileg^ia canonico* 
raiii rt jiM rrrlrsiv c(>^no<rentr«, de cetero omnes servos et oncillus qui, illo 
t< iiiiMiro (]ii(> pater tncui donum fe<-it eccle^ic. Buriaco tnhabitabant et qui de eis 
nirruiil. «M « Ir^i* re^pondoro prjrripimu*. t'ohittfue mundamu» ut dr crtrro ad*'er* 
1. f <••< nui/lit ortdtff^irf tfujrrati*, nr fur in roi manu» noitras injiciati», • etc. 

{ Hi»i'*r dr />., t. XVI, p T«», un. n»»;l et \\(t\ : « Nunr %ero Nor» Vill» pr«- 
po«iiii4 aliaiii ctiam trrruiu , prctrr ram quant prius conre««eraniu« . uuferre 
nioliliir u 

'i Ihul . p l.W. ver« un: 
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des prévôts de Courci et du Gûtinais, qui assignent tous les 
jours à leur tribunal les sujets abbatiaux sans même prendre 
la peine d'instruire préalablement l'abbé de la eause de la cita- 
tion. A la même époque, Tabbé de Saint-Mesmin réclame 
contre les prévôts d'Orléans, qui ont refusé de lui faire justice 
d'un chevalier coupable d'avoir incarcéré un bourgeois de 
l'abbaye*. De nombreux diplômes de Louis VI et de Louis VII 
sont consacrés à rappeler aux fonctionnaires les droits antiques 
des établissements religieux'^ et notamment les concessions 
royales qui leur accordent le passage gratuit, sur toute l'éten- 
due du domaine, des objets servant au vêtement et à l'alimen- 
tation des moines^. 

Les seigneurs ecclésiastiques plus puissants, les évêques 
eux-mêmes se plaignent, et souvent non sans raison, des tra- 
casseries et des violences des agents royaux. L'évêque de 
Chartres , Geoffroi , dénonce à Suger le prévôt de Janville , qui 
s'était insurgé contre son autorité*. Mais rien n'est plus instruc- 
tif a ce point de vue que la correspondance de Ilugue, arche- 
vêque de Sens, avec Louis Vil. Presque toutes les lettres de ce 
prélat ont pour but de signaler au roi les agissements plus ou 
moins illégaux de ses fonctionnaires. 

Le curé d'une petite commune du Sénonais a fait excom- 
munier deux sergents royaux qui n'ont pas voulu payer la 
menue dîme. Les sergents ont envahi sa maison, enlevé ses 
meubles et lui donnent de telles craintes pour sa vie qu'il n'ose 

1. Iliêtor. de Fr., p. ll'i. vers 1164. 

2. Voir les diplômes de Louif VI pour Sainl-Pierrc-Ic-Vif en 1108, pour Saint- 
Denis en 1112 et 1113, pour Notre-Dame de Paris en lUG, pour Morigni en 1117, 
pour Saint-Ltphard de Meunf^ en 1119, pour Saint-Mnur en 1119, pour Morigni 
en 1120, etc.; — de Louis VII pour Saint-Pierre de Melun en ll'il, pour Saint- 
Liphard en ll'i3, pour Barbeaux en Wkl , pour Saint-Benoit-sur-Loire en 11â3, 
pour Saint-Maur-des-Fossés en 1172, etc. 

3. Charte de Louin VI pour Pontigni vers 112G; de Louift VII pour l'obbaTe du 
Bec en 1137 et en 1176, pour l'abbaye d'Ourscamp en lir>r>, pour Pontigni ferv 
1151 {llistor. de Fr., t. XVI. p. 13), etc. 

k. Uislor. de Fr., t. XV, p. 'i93. 
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plus nsiiler dans la ville*. Ailleurs, c'est le prévôt royal de 
Moret (pii a dépouillé un prêtre, coupable d'avoir reçu, lors- 
(|u'il était doyen de Melun, Tamende judiciaire de certains 
hommes du roi ^\ Sur un autre point, une lutte violente est 
en^a^ée entre le curé de Grandpuits, près de Melun, et le 
prévôt de Brie, Kvrard Divin. Le prévôt, au dire de Tarche- 
véque, a enlevé au curé toutes ses possessions et le harcèle à 
ce point (|ue le prêtre a peur de rester dans la commune et de 
chanter dans son église. Bien plus, la femme du prévôt, aussi 
ardente (|ue son époux, aurait brisé le coflTre du presbytère et 
emporté la cire et les chandelles de l'auteP. L'intervention 
personnelle de rarchevêque est elle-même ineflTicace. A Ten- 
teiîdre, Thibaut, prévôt de Sens, persécute, plus que ne l'ont 
fait ses prédécesseurs, les moines de l'abbaye de Saint-Pierre- 
le-Vil. Il hii est arrivé récemment de saisir les ba»ufs d'un sujet 
de l'abbaye : ce qui a provoqué une réclamation de l'abbi» 
(lirard auprès du métropolitain. L'archevêque est allé trouver 
le prévôt p(mr l'engager à réparer l'injustice faite aux moines. 
Sur le refus du prévôt, le prélat écrit à Louis VII et linvite h 
exiger de son fonctionnaire la satisfaction c|ue demande 
l'abbaye. « Nous l'avons épargné jus(|u'à présent, lui dit-il, 
pour l'amour de vous; mais nous serons obligé de sévir, s'il 
persiste *. « 

(l'est surtout dans les parties éloignées du domaine que les 
prévôts peuvent donner libre carrière à leurs empiétements. Le 
roi lui-même est impuissant à les faire cesser. Quelle autorité 
avait Louis VII sur ses fonctionnaires du duché d'Aquitaine! 
Il n'était obéi que lor^:qu'il paraissait lui-même, et bien entouré, 
dans le [lays. Kntre 1141 et 1150, l'abbesse de Notre-Dame de 
Saintes se plaignit au roi et a la reine Aliénor de ce que 

1 ///'/. f/i- Fi . l XV, p. 715, Icllre 15. 

2. M.//., lollri» 13. 

3. //'/7 , Icllro l'i. 
k. Ibiii., Icllre 10. 
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Simon, prévôt de Saintes, s'était violemment emparé de l'héri- 
tage d'un des paysans abbatiaux. Le roi écrivit en vain au 
prévôt qu'il n'entendait pas qu'un de ses serviteurs osât 
enfreindre les franchises que lui-même avait accordées. Sommé 
de restituer à Tabbesse tout ce qu'il avait pris, Simon, non 
seulement ne tint aucun compte de l'ordre royal, mais encore 
jura de faire tout le mal qu'il pourrait aux hommes de Notre- 
Dame de Saintes. L'injonction du roi restant sans effet, 
l'abbaye s'adressa à Tévcque de Saintes, Bernard, qui, plus 
heureux que le souverain, sut contraindre le prévôt à donner 
satisfaction ^ 

Danirrrs 11 u'cst Das doutcux Quc Ics cmpictemcnts continus des agents 

préTôuie royaux sur les biens et les privilèges des ecclésiastiques n aient 
contribué pour une grande part au développement de l'auto- 
rité centrale. Néanmoins, comme toutes les forces que la 
royauté employait alors à son service, l'institution prévôtale 
avait son côté malfaisant. Les fonctionnaires du xii* siècle, en 
raison du caractère à demi féodal de leurs offices, constituaient 
un corps seigneurial dont les excès n'étaient souvent pas moins 
dangereux pour la classe populaire que la tyrannie des véri- 
tables possesseurs de fiefs. Les prévôts ne recevaient pas 
d'appointements réguliers. Ils ne pouvaient subsister qu'en 
prélevant une certaine part des revenus d'espèce diverse qu'ils 
étaient charges de percevoir pour le compte du trésor royal. 
Il en résulte que leur intérêt était de faire rendre à la matière 
taillable et corvéable le plus qu'elle pouvait fournir et de 
multiplier les exactions. 

Abat d0 ponroir Us usaimt douc de leurs attributions financières pour lever, 

des * 

•r^nta Toym ^.jj Jehors dcs rcdcvauces fixées par la coutume ou les contrats 

dans les Tillea ' 

et 
dans lea \ Grasilicr, (artul. de Notre-Dame de Sainies, p. 133, n* 209 : « Sjmon autcm 

rampagora. prcccpto doiiiini régis parère noluit, sed ctiom ad augroentum maliliK multa 
iiiala (le bominibu» oostri* facturum promisit. » 
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iV-odîuix, (les contributions prcuniairos et des droits en nature 
sur la récolte du froment* et sur la vcndanj^e-; pour exiger 
arhitrairement des repas-^ et des gîtes*; pour se faire donner 
des d(»ns gratuits par les commerçants qui ailluaient au marché 
n»yal '; pour proclamer le hauban à leur gré, c*est-à-dire 
imposer des corvées dont le bourgeois était obligé de s'exemp- 
ter à prix d'argent ^. Quand ils achetaient ce qui leur était 
nécessaire, ils fixaient eux-mêmes aux marchands le prix de 
vente', et, pour eux, ce prix était souvent abaissé du tiers**, 
(juehpiefois même ils s*arrogeaient le droit de prendre sans 
payer, à une certaine époque de Tannée, du poisson, des fruits, 
du sel au marché, et des pains chez les boulangers'-^. Comme 

1 La charte de Boarfj^e«, ll'i'i, défend iiu prcTôl «t ou vorer de rien prendre 
•iir loi rôcoUes. — Celle de Loui« VII pour SainUPierro de Melun, ll'«l. 
" eiciiipte l'ubbnye de toutes exactions du prévôt de Melun, notamment «ur la 
manie ou marché au blé. » — Celle de Saint-Liphard. 11 'i3, mentionne les a fru- 
menta u prélevés pur le prévôt de Junville. — Celle de Suint-Mour-des-Fossé«. 
IITJ Hibl. Nut.. cartnl. de Suint-Muur-des-Fostés, latin Vtlfi. fol. 4911) ordonne 
au [iri'vôt de Melun de respecter lu maison des hôtes de Moisenai et de Cour- 
reaux. etc. 

2. Charte de Henri (" pour Orléans {Rn: tir* Ordonn., t I, p. 1), an. 1057* 
n <tur rinique exaction de vin que faisaient les officiers rovaux au temps de la 
vendan^a*. » — .\ Etampe^. avant l'ordonnance de Louis VII en 1137. les prévôts 
et Icurn «orvitcur^ prélevaient un métier de vin sur chaque taverne des bouri^eois. 

\\. (unrifia prt'lcvés por le prévôt de Janville, d'après la charte de Louis VII 
piiur Saint-Liphard, en n'i3. 

'i. Lu charte de nuurg«<«, ll'i'i , défend au prévôt et ou vojer d'exiger aucun 
dniil de ^ite daiin lu Septuine. — Le prévôt de Janville exi|feait des « hospita- 
tioiir«i II »ur les terres de Suint-Liphard (charte de Saint-Liphard, 1H3). — Le 
pri*\ôt d(* Bonleaux, Martin, se plaint & ce sujet de la résistance des habitants 
{lln'of. tir Fr., t. .W, p. 515) : « nec ipse, nec ceteri qui cum eo erant clientes. 
prtH'tirtUùmem prout oporteret, halxere poterant. » 

.%. La charte d'Etampes de 117*J nous montre les pK'vôts élisant le don gratuit 
di><« marchands regrattiers, des pelletiers, etc. 

(». La charte de Bourges de 11^4i établit que le hauban ne serait plus exigé 
que trni* fois l'nn. et que les viluin<< ne pourraient le racheter. 

7. Voir, sur le droit de prise, ce qui a été dit plus haut. p. 1<>^. 

h. D'après la charte d'Ktampes de 1179, a les sergens rovaux A Etampes, pré- 
vôt«. \it-airr et autres, exerçaient «ur les bouchers cette coutume que. lorsqu'ils 
ai-hf-laient d'eux quelque chone. le prix était abainsé du tiers et qu'ils avaient une 
\.ilrur dr douze deniers pour huit, et de deux sous pour «eixe deniers, o 

'.«. Charte de Louis Vf p<iur Suint-Denis, an 1112 ^Tordif, .Von. Ait/., n' 3.Vi). 
Cf la charte d'Ktampes de 1179, ort. Ifi : a Le prévôt ne pourra exiger des mar- 
(handt ni hareng ni autre poisson, mai» les achètera comme les autres, s 
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ofTiciers de justice, ils multipliaient les procès-verbaux et les 
sommations, afin de grossir le plus possible le chiffre des 
amendes, sur lesquelles ils avaient leur part^ Accablés de 
citations, les bourgeois ne comparaissaient pas : ce qui les 
exposait à se voir appelés en duel par le prévôt^ et à payer 
s'ils étaient vaincus. Bref, l'arbitraire et les excès de ces agents 
atteignaient parfois de telles proportions que les rois en arri- 
vaient à constater eux-mêmes, dans leurs chartes, la dépopu- 
lation complète d'un certain nombre de localités du domaine, 
abandonnées par leurs habitants 3. 

Efforts de u La uéccssité de remédier à des abus aussi désastreux 

royauté 

pour y remédier, engagea Ics souvcraius du XII® siècle a accorder des chartes 

de privilèges à Orléans, à Bourges, a Etampcs, à Lorris et à 
tous les centres importants du patrimoine capétien. Un des 
objets principaux de ces concessions était jsutement de res- 
treindre et de déterminer avec précison les droits du prévôt et 
de ses auxiliaires, en matière de justice. C'est à ce point de 
vue qu'on peut les assimiler aux chartes communales propre- 
ment dites. Elles ont, en effet, pour caractère général et 
essentiel la substitution de la perception fixe et réglée à la 

1. Hislor. de Fr., l. XVI, p. 136 : plaintes de Tabbé de Soint-Euverte contre 
les prévôt!* d'Ycvre, de Courci, du Gi^linais : « bomines nostros infestare, vei in 
causant Irahere. m — Charte d'Orléans, 1137, texte de Bimbenet : a Item statuimus 
lit nequo prœpositus noster, neque oliquis serviens noster oliquem de burg^entibu* 
anle proc^enclam nostram, nisi ex prsereplo nostro vel dapiferi nostri, 8ubmo> 
neut. » Le prévôt de Janvillc abusait des semonces n submonttiones » sur les 
terres de Sainl-Liphard (charte de Suint-Liphard, ll'i3, etc.). 

2. Charte de Dourge*, de llli'i. 

3. Charte de Philippe I" pour Saint-Germain-des-PréK, an. 1074 (Boaillart. 
Ilinl. de Salnt-Germain-des-Prés, pr. 31). Il dunne & l'abbaye « Yicariam qnam 
babebninu'4 in quadain quu; oliui fuerut villula ipsoruro, nec non oecasione vira- 
riœ et noslrorum inf/uieimiine ministrorum absi/ue habitatort'bus vacua erat terra ». 
— Charte de Louis lo Gros, de 11 19 (Bruvscl, t. I, p. 393) : « Supradicta enim 
terra infcntatione malurum hominum et malurum consuetudinum, quK a serviem^ 
tihnn lorra* illi «uprrposila? eranl, pêne in solitudinem redacta fuerai. o — Charte 
de Louis VII, an. Il'»:», donnant à Séneli les coutumes de Lorris [Rec. des Ordonm., 
t. XIII, p. 5*20), « quœ ag^rnvulionc servientium noslrorum... pêne ad nichilam 
rcducta fuerai. » 
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perception nrhitrîiire, et la plupart de leurs dispositions sont 
(les précautions prises contre le fonctionnaire, considéré sous 
ce r:i[iport comme un vrai seigneur féodal. Aussi le roi a-t-il 
bien soin d'exiger «{u'avant d*entrer en charge le prévôt jure 
fidélité à la constitution de la ville où il est installé. Les habi- 
tants ont le droit de ne pas se rendre à sa sommation tant que 
ee sermrnt n'est pas prêté*. Un serment analogue est réclamé 
du /N(iirt\ au moment où il prend possession de son village*, 
et même des sim[>les sergents-^. 

Mais il ne suffisait pas à la rovauté «l'assurer aux habitants . Trna«ne« 

' " de* fiinrtionnair** 

des villes et des campagnes certaines garanties contre la tyran- «rbér^diié. 
nie possible des (onctionnaires ; il fallait encore régler la con- 
dition des agents de façon h les maintenir dans la dé|)endancc 
et à s;iuvegarder contre eux les droits de l'autorité centrale. Il 
était donc de prennère nécessité (jue l'emploi de prévôt ne fût 
point héréditaire. 

(les fonctionnaires à demi fiefTés devaient tendre naturel- 
lement, comme les grands oiliciers de la couronne, h devenir 
pnipriétaires de leurs charges et h se perpétuer par l'hérédité. 
La (piestion de savoir si, en fait, pendant la période qui nous 
occupe, les prévôtés étaient héréditaires, restera fort difTicilc 
à résoudre, faute de documents. Il est légitime de croire que, 
dans un grand nondire de circonstances, les Capétiens ont 
essayé de réagir contre les usurpations de leurs officiers. Mais 
ils ne réussissaient par toujours à les empêcher, et eux-mêmes 
parfois conféraient h's prévôtés à titre héréditaire. C'est ainsi 
que Louis VII avait cédé ou peut-être simplement confirmé à 

1 t.h.irlo i\c Lorri'», «if ll.'j.'i, iirl. l\'t « Quotio4 nutcm nu>\rbiliir {>rirpo«itii», 
h.»-. « i>ti«(i<>tti<lin('« »««»'»c Iriirii'la* jurnhit. • (if. la mciiir furtiittlc »liin* la charte 
«l« S« r.iiix -rn-Cf.'itiMain ftrr. drt CrJonn., l. XI. p. IW, nn. llâJ\ rt. dr plu», 

fut .mira ii<! rjii« flubinonitioiirin nrre«»e t*{ b<»niiiic<i \cnirr. » 

'.'. (! r«t Cl- «pi iii*li({iir la < htirtr «le Srcaiit : « Major «pioipir monurhoriiin \'il\m 
• iiiiililrr jurnhit (onturtiHliin « » 

•i (iharlr tir Lorri<*, tir 11.*».*», arl .15. 
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Joscelin de Thouri l'hérédité de la prévôté de Flagi *. Il y avait 
cependant là un danger réel, contre lequel on voit le gouver- 
nement capétien tenter de se prémunir dès la seconde moitié 
du XII* siècle. En 1177, Louis VII se fait rétrocéder la prévôté 
héréditaire de Flagi moyennant une compensation donnée aux 
propriétaires de cet office. Le même roi déclare, en instituant 
la prévôté de Saint-Gengoux-en-Mâconnais, <c que, pour cette 
prévôté, le droit héréditaire est complètement interdit 2. n II 
avait dû obtenir en ce sens, à la fin de son règne, des résultats 
satisfaisants, car leç termes employés dans ses chartes de pri- 
vilèges urbains, au sujet de la mutation de prévôts, semblent 
exclure le plus souvent toute idée de transmission héréditaire 
de la* fonction 3. On ne peut en dire autant des emplois d'ordre 
inférieur, par exemple des mairiesj qui, dans une mesure plus 
ou moins facile à déterminer, paraissent avoir été alors trans- 
missibles aux héritiers ^. Il est à présumer que, dans ce cas, la 

1. Arch. Nat., JJ. 7-8, fol. 76. Nous publions ce document parmi nos Noteg et 
AppenJiceê, n* 10. 

2. Guichcnon. Biblioth, Sebui., t. V, p. 137, charte de 1166 par laquelle 
Louis vil accepte l'association avec l'abbaye de Cluni pour la ville de Saint-Gen- 
goux : a Praepositus a nobis constitutus et primo et quotiens fuerit innovatos vel 
morte vel alia^commutatione, antequam de administratione pnepositone te intro- 
mittat, facict fidelitatem nobis, abbati ecclesic et cluniacensi... Pnepositus aatem 
ibidem a nobis constituetur, êic tamen ut in pratpoêitura juM hmreditarium penitêu 
excludatur. » 

3. Charte octroyée à Sceaux-en-GAtinais en 1153 (La Thanmassiire, Coût, dm 
Bcrri, p. 706) : n Universi habitatores ville has habebunt consuetodines, excepto 
prœposito, quandiu prsposituram administrabit, qua ezutns, in eisdem consaetn- 
dinibus crit. o — Charte du Moulinet, de 1155 {ibid., p. 397) : « Proinde decrevi- 
mus ut quotiescumquc in villa movebitur praepositus, nnus post altemm joret ac 
stabilitcr servuturum omnes bas consuetndines et similiter novi qaotietciimqiie 
movebuntur servientcs. d 

k. Rec. de$ Ordonn., i. VII, p. 'i'«5, charte de Louis VI pour les hommes d* « An- 
gère rcgis u, un. 1119 : « Mujoritatem terre haboat Valdricns et ejuê h^rreê, cam 
milisct navcllis. o — ibid., t. VI, p. 120, charte de Louis VII pour Bruyères près 
Compirgnc : a Ejusdrm ville major erit Petnm llcldupus, et pro majoria sua tes 
ho«pitc<i ibidem habrbit, hrrrditario jure. » Cependant une charte octroyée par 
le nu' me roi à Saint- A vit d'Orléans, en 11 'il, prouve que la couronne prenait par- 
fois contre les maires les mêmes précautions que contre les prévôts (Bibl. Xat., 
cartul. de Saint-Avit, latin 12K86, fol. 79) : a hac tamen conditione, qnod poal 
decessum ejus nulli filiorum vel hsredum in majoria aliquid reclamare liceal. • 
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rovaulé iracoordail la rharge que |Mmr un nombre limite de 
grnrralions. 

Cv n'était pas toujours par une transaction pacifique ou un 
accommodement à Tamiable que le gouvernement parvenait a 
supprimer l'hérédité de certaines fonctions. On peut considérer, 
par exemple, comme un véritable olTicier royal le voyer (c/iir///*) 
de Saint-Martin de Tours, qui tenait sa charge en fief du tréso- 
rier de cette abbaye, lequel lui-même relevait directement de 
l'abbé, c'est-ji-dire du roi. I^uis Vil profita d'un forfait com- 
mis par le voycr héréditaire Geoffroi, pour le faire condamner 
à la perte de son olYice. La maison qu'il possédait dans Tenceinte 
du château fut détruite; lui et ses héritiers durent renoncera 
tout jamais à la charge qu'ils tenaient du trésorier. I^eur 
viguerie fut réunie à la trésorerie, ce qui équivalait en fait à la 
suppression d*un oiTice jugé dangereux précisément parce qu'il 
élait héréditaire '. 

La crainte de voir les pouvoirs prévAtaux s'étendre aux 
dépens de ceux du souverain et la nécessité d'empêcher tout 
ce qui pouvait aboutir à une reconstitution partielle de la féo- 
dalité des offices poussèrent les premiers Capétiens à diminuer 
l'autorité de leurs propres représentants et à prodiguer sans 
compter les privilèges et les exemptions, principalement dans 
l'ordre judiciaire. F!n les accordant aux abbayes d'institution 
nivale, ils ne faisaient que continuer la tradition de leurs pré- 

Lo rnriictèn' frodal iIc rct office rcKMort da pa^^Af;^ «uivant : a Si rrro inter cano- 
ti'iro* et inajon'in uliqiin do fcodo majoric oriatur dincordia, •Intuimaii ut major 
in frodiim habeat, » vie. 

1. Teulrt. Lay. tin Tré9or deê ch., t. I, p. IGO b : « Jiidiratum fuit in rurio 
Ludoviri, piitri» Phtlippi prr«rripti rrfri* Kranciv. Oaufrido viario quod pro «uu 
forifacto ip«(c et harredcit Kui amitterent univcMu que tonebant u thr«aurario. 
rndi*. exi^entp ju«titin, de mandate prvdicti Ludovici reg'i^ Krantic. (firardun 
the^iiurariuii fcrit tlomum dirui quam prvdirtun Gaufrtdu« in castro hahebat. Kl 
tiint rtiani pra*di<-ttM theHaiirariuA teniiit ^iariam Tiaufridi cl b^redita^t cjii<«, 
nirtit diitum ewt, adjtidicntam. Trnuit etinm multn qtitt ad viarium prrtinebant, 
et (iniTcriii qui poittea thnaurariam habuerunt , continuu et quietc ea qux prv- 
diximui tenuerunt : et adhuc Petru« tbefaurarin«. qui tbe^aurariam babct re^^e 
Franrorum. tenet. » 
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déccsseurs carolingiens et mérovingiens. Mais, dans les villes 
du domaine, ils restreignent autant qu'ils le peuvent les droits 
de justice des fonctionnaires, en distinguant le ressort propre 
de la justice royale d'avec celui de la justice prévôtale, moins 
étendu ^, et en déterminant le tarif de l'amende que, pour un 
même délit, doivent prélever le trésor et le prévôt*. Des loca- 
lités entières sont mêmes soustraites complètement à la justice 
prévôtale et n'ont plus à répondre qu'à la cour du roi 3. On 
voit jusqu'à de simples particuliers obtenir ce même privilège*. 
Enfin le soin que prend le pouvoir central de limiter l'action 
de chaque prévôt à sa circonscription ^ et d'empêcher les pré- 
vôts d'empiéter sur les offices inférieurs ^ ne doit pas être 
considéré seulement comme une mesure de bon ordre adminis- 
tratif : il prouve en même temps la nécessité où se trouvait le 
roi de réduire à leur plus stricte mesure les pouvoirs souvent 
exorbitants et toujours dangereux des fonctionnaires. 

L'œuvre des premiers Capétiens a donc consisté non seule- 
ment à créer une administration locale, mais à en régler les 

1. Hec. des Ordonn., t. XI, p. 208, an. 1175, charte de Louis VII poar Dan-le* 
Roi : Duni manentes opud Dunum tantum cl apad Bituricas per prcpositum 
nostrum placitabunt : pcr nos autem tam ipsi quam homines de castcllaria, in 
Iota Scptcna et tota Duni castcllaria placitabunt, et non ultra. » 

2. Charte d'Etampcs, de 1179, art. 17. 

3. Charte de Louis VI pour a Angere régis », 1119 : « Ita liberi pcrroanerent 
ut in justilia tantum nontra, vcl in cjus justitia in cujus manu justitiam nostram 
milleremus, casent : ncque ab cis praepositi vel majores nostri tailliatas, qucstas. 
Tel aliquam hujusmodi g-ravcdinem exigèrent ; ut plenius dicamus, nichil penitu* 
eis auferrcnt, nec cos justiciare posscnt. o — De même pour les hommes du 
Marché-Neuf d'Etampcs {ftec. des Ordonn., t. VIII, p. 34/ : i( nuUius calumpnic 
retipondcant neqtic pro aliquo prœposito quod roasuris suit in causam Teniant. « 

/i. Uihl. Nat., Ch. et Dipl., t. LXI, fol. 158, acte de 1145, par lequel Louis VII 
accense une maison à Hobert de Bonni : « roncedentes eidem Robexto ne per 
uliqucm prffpositorum sive ministerialium nostrorum nisi per nos solnm 
coramquc pTse^^entia noMtra ad justitiam compellatur. » 

5. Charte de Lorris, art. 27 : a Nul des hommes de Lorris ne devra d'amende 
ou prév6t d'Ktampes, ni au prévât de Pithiviers, ni dans tout le GAtinait. s 
Même article dans la <-hurtc accordée par Louis VII à divers villages de l'Orléanais 
en 1175 {Hec. des Ordonn., t. XllI, p. 51). 

G. Même rharte de 1175, où Louis VII renvoie les contraventions devant le 
bailii ou le maire du village et non devant le prévôt (art. 22). 
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roiulitions dv façon à prrvonir Iv rt'toiir dr ce qui s'était passé 
lors ilo rairaiblissoinent du pouvoir central sous K*s derniers 
(Carolingiens. On ne saurait trop appeler l'attention sur les ori- 
«^ines des institutions administratives qui ont fonctionné pen- 
dant toute la durée de Tancienne monarchie. Il n'importe pas 
moins de constater les efforts faits par les rois du xii* siècle, 
et notamment par Louis VII, pour maintenir entre le pouvoir 
et .ses a«^ents les liens nécessaires et diminuer les ahus résul- 
tant du caractère à demi tV'odal des oHices niyaux. Vax somme, 
nou> venons de voir, en ^erme et sous leur forme primitive, 
deux faits saillants de l'histoire intérieure de la rovauté 
française, pendant la période qui précède rétablissement défi- 
nitif de la monarchie absolue : d'une part, la lutte des fonction- 
naires contre les possesseurs de la terre ; de l'autre, celle de 
l'autorité souveraine contre ses propres représentants . 
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LIVRE TROISIEME 



LES FONCTIONS DE LA ROYAUTE 



CHAPITRE PREMIER 



LK noi , LEGISLATEUR. LES ASSEMBLEES CAPETIENNES, 



Le roi capétien est investi du pouvoir législatif au même 
titre (|ue ses prédécesseurs de l'ère carolingienne. Dès qu'il a 
été élu, Ilugue Capet, a suivant la coutume royale, rend des 
décrets, fait des lois, ordonne et dirige tout* ». Ce pouvoir de 
la royauté lui vient, ainsi que tous les autres, de son institution 
divine. Les ordres du roi ont le caractère obligatoire de la loi, 
car le roi et la loi puisent à la même source a la majesté du 
commandement * ». 



L« pooToir 



Sous les Capétiens du xi* siècle, les actes de la puissance Lm 

I- I •• . 1' • I ek.ft« royale 

législative sont encore désignes par les expressions anciennes 
de ri'<^ale décret um ^j edictum regiilis impcrW^y altUudinis ^ ou 

1. Ricber. t. IV. ch. xii, éd. Waiti, p. 133: o More regio décret» fccit, Irgesque 
rondidit. fcliri *urce«su umnia ordioann alque distribuent. • 

2. Su|j^cr. Ctùttr. compl., p. 59 « cum rex et lex eamdem imperandi etcipiani 
majoftatem. » 

3 Tardif, Mon. kist., n* 249. 
'i Ma/., n* 243. 
5. Ihid., n* 237. 
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auctoritatis^ nostrie privccptum^ etc. Ces dénominations se 
retrouvent quelquefois, par exception, dans les chartes royales 
du XII® siècle ' ; mais, en général, la chancellerie capétienne 
n'emploie plus guère, surtout sous Louis VU, que les noms de 
scripturUy de pagina ou de varta^. 

De Ilugue Capet à Philippe P', les chartes royales con- 
tinuent à être longues et irrégulières, encombrées de préam- 
bules interminables et d'innombrables signatures. Avec 
Louis VI et Louis VII, elles deviennent plus courtes, plus 
simples : leurs formules tendent à s'immobiliser. Sous le pré- 
décesseur de Philippe-Auguste, un acte solennel débute régu- 
lièrement par rinvocation à la Trinité*, suivie du préambule 
ou des considérants. Viennent ensuite les titres royaux^, l'attri- 
bution ou le salut ^ et les formules de notification *. Après 
Texposé des faits ou des résolutions qui constituent l'objet 
spécial de la charte, apparaissent les formules de ratification 
ou de validation^, puis celles qui annoncent la charte^, le 
monogramme*^ et le sceau**. L'acte se termine par la mention 
du lieu*''^, la date de l'Incarnation, celle de Tannée du règne et 
la souscription fictive des grands ofïiciers de la couronne. La 
présence du monogramme royal et du sceau donne à la charte 



1. Tardif, Mon. hisi., n* 249. 

2. Dans sa charte de 114'4, rclatÎTe aux juifs relaps (Tardif, Mom. hiêt., n* 470). 
Louis Vil se sert de l'expression (rare dans sa diplomatique) : « hoc nostrK pr«- 
ceptionis edictum. u 

3. Il est bien difScilc d'affirmer, pour l'époque des six premiers Capétiens, 
comme a pu le faire M. Léopold Delittlc pour le temps de Philippe-Auguste, que 
ces différents termeii corrcpondent aux divers degrés de solennité des actes 
royaux. 

4. Par exemple : a In nominc «lanctie et indiriduK Trinitatis, amen. » 

5. a Ego Ludovirux, Dei gratin Francorum rex et dux Aquitanorum. s 

C. a Omnibus in pcrpetuuui » uu « omnibus sanctc Ecclesis fidelibus ». 

7. A Nutum facimus univcrsi^ prssentibus poriter et futuris. s 

8. n Qu(»d ut rotum ««it in po^tcruro et stnbiliter firmum. s 
0. A Scripto comnivndari prKcepimun. u 

10. a Nominis noittri subtor inncriplo karactcre corroborari fectmai. » 

11. fi Sigilli nostri auctoritate subterfirmarimus. » 

12. (I Aclum publiée (Parisius) in palatio nostro. s 
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lv> riinicirrcs aiithiMiti({iirs qui vn giiruiitissriit la valiilitô^ 
Il faut (lihtin^uer plusieurs classes il*aotrs royaux. Les plus 
nombreux ([ui nous soient parvenus appartiennent à la eatê- 
•rorie des chartes solennelles, où se retrouvent, dans leur 
ensemble, le> formules et les .signes dont il vient d'être ([ues- 
tion. Mais la chancellerie capétienne expi'die aussi des actes 
.semi-solennels \ cpii deviendront plus lard les Irttrrs p{itt-nU\s^, 
et des lettres proprement dites, adressées par le roi soit à ses 
préxôts, soit aux évèques, aux seigneurs et aux souverains de 
son temps *. 

Les chartes des premiers rois capétiens n'ont ordinairement 
pour objet qu4' les intérêts particuliers dune communauté ou 
d'un individu. I.a très triaiide maj(»rité de ces actes sont des 
concessions laitt^s aux é\êchéset aux abbaves. Ils rentrent dans 
les caté«^ori«*s dites fondations, privilégies de sauvej^arde, immu- 
nités, donations, exemptions de droits de péafjfo, concessions 
de f<»ires et marchés, jup*ments, C(»n(irmations de privilèges, 
de possessions, d'échanges, de ventes et de conventions parti- 
culières. I.e temps ne nous a conservé pour cette période qu^un 
petit nombre de chartes a<*cordées à de> seigneuries laïques et 
uni* (piantité (*ncore beaucoup moindre de privilégias indivi- 
duels. Les actes qui présentent un certain caractère de géné- 
ralité sont rar(\s. On peut citer comme exceptionnelles la charte 



1. <• Tmilc«€*«»H r<iriiiul(*« cl lon< ro* farnrtôn** nr «ont |»a«. (l'itillrurfl. r^^rnlirN 
iiii iiit'tiir lirait-. Mai^ tiri no p<Mit entrer i<'i datis do;* (l<*taiU qui Ciuni«Mi(lrairiit 
«rulriniMit a un<' rtiitlr <lo (li|»liiinatii(iir. L<' Irclriir poiimi <»r rc{>ort4*r en rr qui 
ron<-rrn(* Irn ili)il(%nirji ilc Ktibrrt II au livre dr M. Pii^trr, pour «-eux <lr Loui** VI 
il notre Lonin VI /<• <#>»!*. uppendireu IV, V et VI, pour ceux de Louis VII, à no* 
FtuJn sur U» iirftt tic Loni$ Vil, première partie : ('aractère$ lit» acte» tic 
LnuU Vil 

2. Sou» Louis» VII. Ir* urte* de «-ette rla»<»e ne présentent, en général, que le» 
titre« ro\aui, l'attribution, In mention du lieu, la ilate de rincurnatiun, la ^ou- 
»< ription du rlian<M>lirr et le ««-eau. 

;t Noir L. l>«li««lr. Introti. au catai. tic$ actc$ de l*hUii*pc-Auguttc, p. LVlii. 

é. On m* Viiit dan< le» ui-te-* de cette ila*!*»' que le* titre?* royaux, l'adresse et le 
•alut. Il n'y u aucune formule iînulc. L'acte ^e termine a«Hes «uuTent par Valc ou 
VaUu 
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(le Louis VII relative aux Juifs (1144), c'est-à-dire à toute une 
catégorie non localisée de personnes^, et la constitution de 
Boissons (1155) en vertu de laquelle le même roi étendit cer- 
taines dispositions de paix publique à toutes les églises et à 
toutes les populations rurales du royaume ^. 

Ce caractère de particularité distinguait les actes royaux 
depuis la (in du ix' siècle. Il résultait naturellement de la dis- 
parition du pouvoir central et du morcellement de la souve- 
raineté. Le Capétien ne pouvait prendre de mesures générales 
qu'à l'égard de son propre domaine et des territoires ecclésias- 
tiques placés dans sa dépendance immédiate. Au point de vue 
législatif, le xi* et le xii^ siècle constituent donc une période 
de transition. La puissance d'où émanaient les capitulaires a 
disparu depuis longtemps : celle qui fera les ordonnances n'est 
point encore assez développée 3. L'acte de 1155 est le symptôme 
intéressant d'un progrès qui ne deviendra réellement sensible 
que sous les successeurs de Louis VII. 

Si restreint que fût devenu le pouvoir législatif, à l'époque 
des premiers Capétiens, il s'exerçait encore, comme sous les 
rois du X* siècle, avec le concours plus ou moins limité des 
principaux seigneurs du royaume, autrement dit de la cour du 
roi. 

Ori^ne de u eoar lluc opiuiou souvcut émisc au sujct dcs origines de la cour 

capétienne veut qu'elle ait été, au début, une simple cour sei- 
gneuriale, celle des chefs féodaux de la maison de Robert le 
Fort*. A l'avènement de Hugue Capet, elle aurait cessé d'être 

1. Tardif, Mon. hisi., n* 470. 

2. Duchesne. ///#/. Franc, t. IV, p. 583. 

3. Il esta peine besoin de faire remarquer qu'on a donné improprement le nom 
d'ordonnances aux chartes de priTilèges accordées par Louis le Gros et Louis le 
Jeune aux communautés bourgeoises. Ces actes, insérés pour la plupart dans le 
Recueil des Ordonnances, ne risent que l'intérêt particulier d'une rille oa d'on 
bourg. 

4. Pardessus, préface du tome XXI des Ordonnancée, \** partie, titre !••, cha- 
pitre 1*', 9ur CorganUeUion judiciaire et Vadminisiraiiom de ia/iuiiet. 
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la iMHir (It's ducs de Franco pour devenir celle du roi ; ce ([ui 
accrut sa dignité el son ressort en lui permettant d'exercer ses 
attrihutions sur les puissants feudataires ([ui n'étaient pas les 
vassaux du duché capétien. C'est d'nkord à titre de duc et 
ensuite comme suzerain général de la France entière que le 
premier Capétien pouvait, en droit, convoquer à sa cour tous 
les seigneurs du royaume. Ceux-ci étaient tenus de s'y rendre, 
en vertu du principe féodal qui imposait aux vassaux l'obliga- 
tion d'assister le suzerain et de s'acquitter envers lui du ser>'ice 
de cour ou du plaid. 

Celte manière de voir est sans doute pleinement acceptable 
si l'on ne considère la royauté de Ilugue Capet que comme une 
haute suzeraineté diflerant seulement des autres pouvoirs sei- 
gneuriaux par retendue considérable de son ressort. Mais telle 
n'est point, à notre sens, l'idée qu'il convient de se faire de la 
monarchie établie ou, ce qui est plus exact, continuée par 
l'élection de 987. 

Les documents du xi* et du xii* siècle nous montrent dans 
les assemblées seigneuriales qui se tiennent autour des pre- 
miers Capétiens, non point tant une cour de vassaux chargés 
de juger leurs pairs et de conseiller le suzerain, que la réunion 
de tous les grands du royaume, ecclésiastiques et laïques, qui 
ont juré fidélité au souverain. Ce n'est point la cour féodale 
du duché de France agrandie et étendue à tous les possesseurs 
des grands fiefs. On n'y fait pas de distinction entre les 
vassaux directs des anciens ducs, comme le comte d'Anjou ou 
le comte de Blois, et les vassaux de la couronne, tels que le 
duc d'A(piitainc ou le comte de Flandre. Tous les fidèles de 
(piehpie importance et d'un certain rang social y viennent 
au même titre. Tous participent aux affaires publiques, 
comme l'avaient fait leurs ancêtres du x' et du ix* siècle en se 
rendant à la cour des rois n»bcrtiniens ou carolin^^iens ^ 

1 Lot af «cmbléet de la dernière période de Tcpoque caroliQ|^eDne (888-987) 
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Il n'est donc pas exact de dire « que Hugue Capet, devenu 
roi, dut nécessairement commencer à gouverner avec l'orga- 
nisation politique qui, la veille encore de son avènement au 
trône, régissait sa grande seigneurie féodale », ni que « les 
attributions de sa cour, d'abord purement seigneuriales, s'éten- 
dirent peu à peu hors des limites de la région franco-neus- 
trienne* ». Aussitôt qu'il eut reçu le titre de roi, le duc des 
Francs se trouva immédiatement dans la même situation que 
ses prédécesseurs, investi des mêmes pouvoirs, entouré, des 
le début, des fidèles et des princes du royaume 2. 

La royauté Oïï doit reconnaître, d'ailleurs, que les premiers souverains 

•nfait, ' de l'époque féodale ne pouvaient guère se dispenser d'appeler 

■«» les grands du royaume à prendre part au gouvernement et de 

TbferiT'd-^bon '^^ cousultcr, uou poiut Seulement en matière d'élection et de 

couronnement, pour juger un des leurs ou décider une expé- 
dition militaire, mais pour régler toutes les questions d'intérêt 
général et donner plus de valeur aux mesures prises par le 
pouvoir central. Celte nécessité devait durer tant que subsiste- 
rait le régime des grandes seigneuries indépendantes, tant 
que la royauté, dénuée ou insuffisamment pourvue de ressources 
matérielles, serait obligée d'emprunter aux évêques et aux 
comtes une partie des forces dont elle avait besoin pour faire 
exécuter ses volontés. La fréquence des assemblées, sous les 
rois du xi' et du xii*' siècle, s'explique par la situation même 
de ces princes qui n'avaient à leur disposition ni finances, ni 
administration véritable, ni armée qui leur appartint en propre. 
Le recours aux grands du royaume fut érigé en principe 

ont été beaucoup plus raret, il est Trai, qu'elles ne l'étaient avant et qu'elles ne 
le furent aprè<t (Kalckstein, Gesch. de$ Franz. Koni^., p. 205}. Mais cela tenait 
aux malheurs du temps, incessamment troublé par let invasions normandes et 
les g-uerres des deux maisons rivales qui se disputaient la royauté. 

1. Vuitry, Étude», p. 153. 

2. Richcr, 1. IV, cb. xii, éd. Waitx, p. 133 : a Stipaluë ilaque regnorum primci' 
pibuÈ, more ttgio décréta fecit. ■» 
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par la rovauli^ avant 987 et dans la bouche d'un souverain 
carolin^^ieii. C'est Lothaire qui, h son lit de mort (s'il faut en 
croire Richer), recommanda expressément à son fils Louis 
« de jT^ouverner le royaume par le conseil et avec l'aide 
des seigneurs ; de les considérer comme ses parents et ses 
amis, et de ne rien entreprendre d'important sans leur assen- 
timent ». — « Si tu t'appuies sur leur fidélité, ajouta-t-il, 
sache que tu auras, sans aucun doute, l'argent, les forces 
militaires et les places fortifiées qui te seront nécessaires pour 
exercer le pouvoir*, m I^c légiste delà monarchie capétienne, 
Abbon, n'aurait donc fait (pic reproduire sur ce point la doc- 
trine des derniers Carolinyfiens * : « Comme le devoir du roi 
est (Ir e(»nnaître ii fond les affaires du royaume lout entier, 
afin de n'y laisser subsister aucune injustice, comment pourra- 
t-il suffire à une pareille tâche sans le consentement des 
évé(pies et des grands du royaume? De quelle fa^on exercera- 
t-il son ministère en luttant contre la perfidie des rebelles, si 
les princes du royaume ne lui prêtent pas Yaidc et le conHvil 
([u'ils lui doivent en raison de sa dignité? En effet, il ne peut 
sullirc seul à tout ce (ju'il y a d'utile à faire dans le royaume. » 
Le conseil cl laide, consilium et utivilium^ tels sont les termes 
consacrés (pii, à ravènemenl de la troisième race, résument 
les devoirs des grands à l'égard de la royauté-*. 

1. Hitbrr, v\i. II. éd. Wuitz. p. Ii8. dincoum âc Loui« V aui f^'and^ : n Putrr 
mciM, iii ir^'^ritiidineiii qtia et porîit dcriden*. niihi prcrrpit ut Te^tro con«ilio, 
vcttra dinpo^itionr. re^ni procurationctn hnbcrctn : vot rtinm loco affinium, loro 
aniicnruiii durerciii, nihiltiuo prir« iptii prrtcr vc^tram scientiam adorirer. Si %'et- 
Ira fîdc poli ror. «inc tltibio divititi», MrrcitiM , munimcntxi rc^ni . as^ercbal me 
hnbitiirtim. » Wuitz fait remarquer, il e^l vrai, que, danii ce paanag^e, Rirher a 
emprunte lo laii^n^e de Sallustc {Ju:;., xiv] ; muiii le fond du ditcuuni e*i pcut- 
4^trp hi»»l(>rique. 

2. Iliitor. Je />., t X. p. fî'iT : w Cum re^^it raini^terium fit totint reg^ni peni- 
tu4 nr^otia ditcutorr. ne quid in ei<t luteat inju«ititic quomodo ad tanta poterit 
•ubwittcre. nisi annuentihuê tpi$cttpiM et primnrihuê re^ni? qua ratione aui minis- 
lerii viren cxenehit in rontuniaciuin prrfidiam. «i ei primores re|^ni auxilio et 
C(>n<tilio nun cxbibennt dobitum bunurem cum omni revcrentia ? Ipse enim solut 
non ftutiicit ud uninia regui utilia. » 

3. OUcris, (Huvreê de Gerbert, p. 59. lettre 126 (Uugue Capet à Borrel) : 
« contilio et auxilio nostroram omoiam fidcliom. • 



Hugue Capet 
et «e* fidèles. 
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Le premier Capétien ne fit que mettre en pratique les for- 
mules d'Abbon. Il traça à ses descendants la marche qu'ils 
auraient à suivre, lorsqu'il écrivit à l'archevêque de Sens, 
Séguin : « Ne voulant abuser en rien de la puissance royale, 
nous avons soumis toutes les affaires de l'Etat à la délibération 
et à l'avis de nos fidèles ^ » La conduite de Hugue resta 
généralement conforme à cette déclaration. Les chroniques 
nous le montrent prenant conseil de ses grands dans plusieurs 
circonstances importantes de sa vie politique. En 995, il 
répond à ceux qui le pressent de se rendre au concile de 
Mouzon : « qu'il n'a point avec lui les grands du royaume, 
sans le conseil desquels il lui est impossible soit d'agir, soit de 
s'abstenir^. » La plupart de ses diplômes mentionnent expres- 
sément « le conseil et l'assentiment » des évèques et des 
princes qu'en vertu de l'autorité royale il a réunis autour de 
sa personne^. 



Fréquence Si les documcuts dc la période capétienne étaient moins 

des «••«mbléet ^ 

capAdeones rarcs ct moins insuffisants, on verrait que cette consultation 
wetauxiiMiècie. jç jg féodalité par le roi (bien que dénuée de fixité et de régu- 
larité quant au lieu, à lia date et à la composition des réunions) 
était en quelque sorte permanente. Il ne se passait pas, nous 
ne dirons pas d'année, mais de mois, sans que les grands du 
royaume fussent convoqués à une assemblée générale ou pro- 

1. OUeris, CEuvrcs de Gerbert, lettre 125. Cf. Bibl. de F École dtê CkarUê, 
t IV, 2« série, p. 2S4 (article de Pardetsas). 

2. Ricber, t. IV, ch. xcvi, éd. Waitz, p. 173 : n Regei... epitcopii jam ad 
locum designatum conTenienlibat, per legatot indicaTere seae Uloc non itaroa 
eo quod suorum praecipuos pcncs se non haberent, tioe quoram conaUio nibîl 
agendam vel omiltendam TÎdebatur. » 

3. Uistor. de Fr., t. X, p. 559, diplôme poar Saint-Pierre de Ifelan : « Unde 
accersitis qui tanc forte aderant episcopis, satrapisque quamplarimia, aulhoritaie 
rrgia, cum connulta eorum nostrorumque fidclium ratam fore cenaoimat qaod 
petierat. u tbid., p. 503, diplôme pour l'abbaye de Bourgueil : • cum contilio et 
assensu tam episcoporum quam optimatum nostrorum. i> Ibid.^ p. 564, diplôme 
pour Notre-Dame dc Soissons : (i per con«ilium et asseosam epiteopomm atqac 
primatum nostrorum, » etc. 



.• «^«ï 
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viiiciah*. CVtait là, pour eux, une lourde charge, a laquelle 
ils pouvaient se soustraire en fait par l'abstention ou par 
r<*tivt)i (l'une lettre d'excuse. Mais sur ce point Topinion se 
montrait exigeante et st^vère : elle considérait volontiers 
Tabstention comme un acte d'hostilité et voulait que les 
excuses fussent justifiées. On est étonné, en somme, de la 
constance et de la régularité avec lesquelles la féodalité et 
surtout les princes ecclésiastiques accomplissaient, a cette 
époque, le pénible devoir du service de cour. 



I/étude attentive des textes montre que cette institution c«rMt*rM 

n'eut pas le même caractère ni les mêmes effets pendant toute dw •••embiAr. 

' ■ rap4ti«iuics 

la durée de la période qui nous occupe. On peut suivre les 



<!• U eovr d« roi. 



phases de l'évolution qui amena peu h peu la monarchie à cette 
condition d'absolutisme où nous la voyons au temps de saint 
Louis et de Philippe le Bel. Au xi* siècle, la cour du roi est 
pleine de grands et de petits seigaeurs qui exercent sur les 
actes du pouvoir central, en toutes circonstances, une influence 
de tous les instants. Ils interviennent dans les mesures rela- 
tives aux intérêts les plus particuliers. Cette ingérence conti- 
nue est exprimée sur les diplômes royaux par une grande 
variété de formules : consiliOy consiUo et assensUy consultatione 
et sententia, consensUy attestationey voluntate^ rngatu^ favorcy 
mots à peu près synonymes, croyons-nous, et entre lesquels il 
ne faudrait pas chercher \\ établir des distinctions trop abso- 
lues. A cette mention formelle de l'assistance des seigneurs, 
s'ajoute le plus souvent Tinscription de leur nom et de leur 
([ualité. De Iîi, ces longues séries de souscriptions qui rem- 
plissent et allongent démesurément les diplômes de Henri P' 
et de Philippe I". 

A partir de la fin du xi* siècle, un changement considérable 
se produit dans l'organisation de la cour du roi. La complexité 
croissante des matières administratives et la nécessité d*cm- 
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ployer au gouvernement des éléments plus fixes et des ressorts 
plus maniables ont déterminé le souverain a confier la prépa- 
ration et l'exécution des alTaires courantes à un petit nombre 
de palatins formant la fraction permanente et rég'ulicrc de la 
car la {curiales). Les diplômes ne présentent plus, en eflct, que 
les noms de quelques témoins et ceux des cinq grands officiers. 
Dés la fin du règne de Philippe P**, ils mentionnent la distinc- 
tion entre les conseillers ordinaires ou curiales et les g^rands 
du royaume désignés sous le titre général de fidèles ou 
à'optimates. Sur certaines chartes de Louis le Gros, la foroiule 
e,v consilio ou assansu est expressément réservée aux curiales : 
on indique seulement la présence des évèques et des comtes 
étrangers au palais. Enfin, sous le même règne, les diplômes, 
a partir de 1120, ne relatent plus guère que Y assentitnent de 
la reine et surtout de l'héritier présomptif. S'ils offrent quel- 
quefois encore Taiitique formule : Manibus optunatum fidelinm 
nostrorutn corrobora ndu m tradidimus, c'est par une simple 
réminiscence du passé. En réalité, on n'y voit que les souscrip- 
tions des cinq hauts fonclionnaires devenus, sous Louis VII, 
les seuls signataires de toute charte régulièrement expédiée 
par la chancellerie. 

Cette concentration des pouvoirs de la cour du rot entre les 
maiiis des palatins ne s'applique d'ailleurs qu'aux actes les 
moins importants du gouvernement, aux mesures quotidiennes 
et normales d'ordre purement administratif : donations aux 
abbayes, confirmations féodales, concessions de foires et mar* 
chés, affranchissements, exemptions de péages, procès entre 
seigneurs d'un rang peu élevé, etc. Tout événement de quelque 
portée et d'un caractère un peu général donnait à la royauté 
l'occasion de convoquer a sa cour les seigneurs qui n'en fai- 
saient pas habituellement partie. Ils venaient, à titre de con- 
seillers extraordinaires, siéger à coté des curiales proprement 
dits et délibérer avec eux. 



cm 
•uU-iiovlUs. 



LKS ASSKMIJLKKS CAIMITIKNNKS 2:>3 

Oïl donnait aux assrnililrcs caprtitMinos (1rs driionuiiations rvnominatioM 
niultiplo, parmi Irscnu'lli's ct'Ilt's de tiiritt \ vnnvilium -^ con- c«.ur« «mimair^v 

ou pHiviiirialr* 

\'iHtus\ i<tflot/uinfn ^ sont 1rs plus MMivrnt eniplovrcs. Los •! cour» iiiPD*r«i« 
rxpri'ssions, <[in* Idn rrncoiitrc aussi ({iicl(iut*(ois, de synodiis'* 
vi i\v /t/ttn'difN ^\ ont un sons mieux défini <*t visent surtout le 
caractère (H'rlésiastique ou judiciaire de la réunion. Au point 
de \u«' i\r la forme extérieure des assemblées et du nombre de 
fiilelcs (pli y assistaient, on peut les répartir en deux caté^^o- 
ries : h's murs ortIintiirt\^ nu proi'iuct'tilt's^ composées des sei- 
;^nieurs voisins du lieu où le roi se trouvait en séjour; et les 
murs *;rncrtili's ou sn/cnnrllt's^ auxrpieiles le roi avait eonvo(pié 
Icn titulaires des plus importantes seij^neuries laitpies et ecelé- 
siasti<pies. l/(d)jet de la réunitm était plus restreint et seule- 
ment d intérêt réj^^ional dans le premier cas, plus «général et 
trintérêt commun dans le second. Mais, sur cv point, comme 
sur tous les autres, il \\\ a aucune rè;rb* fixe à formuler. La 

1. Le iMUii di' l'utia ajtp.-ir.iit daii<« U"* <loriiiiu*iil« utBrieN dv» le rt-^n«* de 
U*ihi-rl II di|d6iiit* ilt* l"<iH. «mi faveur dr l'abhovr de SMiiit-I)oni«\ mai« il 
il<\ii-nilni «iirtoul fici{urnt par la «aitc. Il dcHi^nc l'a<t«eiiibli-c tcnur par 
lli un I ' à rKpiph.inio en l<»:t:i Histor. Je />., t. XI, p. aTn; ; par Philippe 1" 4 
N«m1 i'ii !«»*.>.'* IhiJ.. l. XV, p î»7 : par le iiii^mr roi àSaitHon*. le jour fie Noël, en 
lIo.'t-niM'.. au itujet du divorce de (^>ii«tati<'e et île llu^^ue de Trovcn Ihiti., 
p li.'i ; par Loiiin VI à OrîéaiK en lli»9, 11 In. 11 M. ïi Reim^ en U'JJ. ii 
Soi^«on«» en \\'X\ : pur Loiii*« VII i\ Hoiirife^ en 113T, à Véielai en ll'iri, etr. 

2. l! e«t le nom donné pur le^ du<'unienti û l'a «> ne m hier d'Ileri en l0'2'4, n relief 
d'Orlians en Inli; et en 1»»T7. d'Ktampet en 113<» et en 11 17, de Reau(fen«-i en 
\\:A. dr Parinen IW'il et en 11 Tr 

^ Knherl 11, dan<» la rharte de Saint-Me<4min {Hiatnr. Jr Fi , l. X. p .*•?'.♦; . 
I «Itiui rnm'cntu» retiitta a^^iniun u. (N' menu* mot deti^'ne l'a^venihlee de Parit 
de l«»«;7, ti-lle de Chartrei de 11:{«», l'entrevue de Vaueouleun* avee Fretlirie !•' 
I n 1 1»»'». etr. 

'k Appliipiê a ruH«eiiihlt>e de Conipiè^ne en ItMif». â eelle;* de Soin^un* en ll'iO 
et i-n ll.'»H. a relie de (Ihiirlreo en 11.'»»», ete. 

.'• .Nom doiinr par K«il»*rt II au eunrile île (Jhi'lle^ de 1<miH . n epiM'oporuiu 
nt><tlroruni ipii nohi«euni hot- pra'ieptuni in «aneta «vnodo. v ete. 

ti. (le nom earolin^ien per^iote au w' sièile pour de^ifiT^cr «oit den uiijtenihliTS 
de jti«»ti<-e par exemple. ««'Ile dt* l**!?. uù fut ju^e Alhert de («reteil;, «oit même 
de<* réunions ipii n'ont p«»int un raraetère eirluni^cmcnt judiciaire [Histor. Je Fr,, 
t. XV. p. H2 . romnif n-lle i]r llhaumont-en-Vexin en l<>l*i où »e trouvèrent 
Philipp«> 1", le roi d'Arii^leterre et le due de Normandie 'Rohcrt;. Il ne parnllra 
plu« dano len textes du Xll* «ièrle. 
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solennité des assemblées comportait un nombre infini de 
degrés. Cependant des expressions comme solennis curia^y 
ciiria generalis '^ ou Irigens^y curia generalius soliio convocata^^ 
concilium célèbre ^ ou magnum ^ semblent indiquer que cer- 
taines de ces réunions s'adressaient à l'universalité des sei- 
gneurs et comprenaient, en fait, une partie considérable de 
l'aristocratie ''. 

Part prise En fféuéral, comme à Tépoque carolinsfienne et mérovin- 

p les Migneurs ^ *-* * * " 

scciésUstiqaes gicnuc^, la couvocation royale ne concernait que les princi- 
"ÎÎTydM?* paux représentants de la féodalité et de TÉglisc ^, les principes^ 
primates ou primores regnij les proceres regiSy c'est-à-dire les 
évoques et les grands {episcopi et optimatesj episcopiet barones). 
Les seigneurs ecclésiastiques, plus dépendants de la royauté, 
venaient toujours plus fréquemment et en plus grand nombre 

1. Diplôme de Robert II pour Saint-Denii , 1008. L'asiemblée de Reims, en 
1129, où fut couronne le fils aîné de Louis le Gros, Philippe, est appelée curim. 
iolennis. 

2. L'assemblée de Soissons de 1133 est dite ^nera//« euria Pemieeastesy celle 
de Vézelai de 1146, generalii curia. 

3. Celle de Bourges de 1137, ingent curia {Histor, de /*r., t. XII, p. 762). 

4. Celle de Bourgs de 1145 (Ibid.y p. 92). 

5. L'assemblée de Soissons de 1155 {Ibid., t. XIY, p. 387). 

6. L'assemblée de Poris de 1173 [Ibid,, t XIII, p. 511). 

7. On trouve déjà au xii* siècle des exemples d'assemblée r^onales «{ne le 
roi ne présidait pas et dont il confiait la direction à un de ses conseiUers. Telle 
fut celle que Thicrri Galeran convoqua, en 1150, à Saint-Jean-d'Angëli, poar 
traiter des affaires du duché d'Aquitaine. Voir, plus haut, p. 219. 

8. Tardif, Étude» »ur le» inttit, polit, et adminiêtr, de la France, p. 90. Cf. 
Fuslel de Coulanges, Hi»t. de» in»tit. polit , de Cane. France^ p. 489. 

9. Les formules varient i\ l'infini dans les chartes. On lit, dans celle de Hagne 
Capot, episcopi et aatrapx, episcopi et obtimate» nottri, epi»copi et primate* ma*" 
tri, obtimate», fidèle». Celles de Robert présentent le plus lOUTeDl fidetes (996i 
1027), optimate» Francorum (1008), procere» nottri, principes nosiri. Celles de 
Henri I*', fidèles (1031, 1032, 1035), episcopi et principes (ia45), optimaUs (1045). 
episcoporum et abbatum seu omnium comitum militumque meorum (vers 1045). 
SouH Philippe I*', fidclium nostrorum (lOCl, 1068, 1071), episcoporum et proeermm 
(1108). Sous Louis le Gros, episcoporum et procerum nostrorum (1108, 1128), 
optimatum nostrorum (llo9, 1110,1125, W^), episcoporum, procerum et mmjormms 
regni nostri (1112), etc. Sous Louis VII on remarque l'emploi de besromee : 
cunctis pêne religiosis personis et baronibus regni nostri (1150) , baronmm 
rum (1172). 
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((uc les Inï({iies^ Ils clomiiiaiciit naturi*llrmont dans les ashciii- 
blri'N coiisacrties surtout aux c|U(*stions religieuses. Mais ils 
exerçaient aussi une influence considérable sur toutes les 
alVaires qui intéressaient le baronnage. Les liens étroits qui 
avaient subsisté entre la royauté et le clergé ; le double pou- 
voir, féodal et religieux, dont jouissait celui-ci, expliquent 
riinportance de son rôle et la nécessité où se trouvait le gou- 
vernement royal de recourir constamment :i son avis. L*Eglisc 
seule possédait d'ailleurs le degré d'instruction nécessaire 
pour résoudre les difficultés sur lesquelles la cour du roi pou- 
vait avoir à se prononcer. 

(le sont les archevé([ues de Sens et de Reims, dans le 
ressort desquels se trouvait la majeure partie des pays soumis 
directement à Tautorité royale, qui apparaissent le [>lus fré- 
quemment, avec leurs sulFragants, aux assemblées de la troi- 
sième race. Les provinces ecclésiastiques de Tours et de 
Bourges, en partie étrangères h la France proprement dite, y 
étaient moins souvent représentées. On n'y vit guère les arche- 
vètpies de Bordeaux que durant les quinze années de la domi- 
nation de Louis VII en Aquitaine". Le métropolitain de 
Houen, en relations forcées avec les Capétiens à cause de ses 
possessions du Vexin français, avait conclu, en 1091, avec 
Philippe I", un arrangement en vertu duquel il n'était tenu 
d'assister qn à une seule des cours royales»^. Celui de Lyon, 

1 II nV^t |>»ti tloutcux que l'asti^ttoncc aux ossrnibivcs n'cûl un carncU'rc 
|)lu« uhli^uttiiro pour leti évô({U0H et Ic« obbéii de lu région ropéiiennc que pour 
touo autres «t'i^^ncurt. Le pn»»age de Richer relutif à la con%o<-ation du clergr 
pur llugue Capet ù l'épo<pic du roncile de Suint-Haslo est ik remanpter (1. IV, 
p .M 1 Cdirto régie derrrtum e»t ut epitropi Galliae ornne* qui valent et 
nitixiiiic qui roinprovincialen «uni in unum conveniunl : f^ui uutem adeii»e non 
polluent, «uaui nb«entiam pcr lrgntii« iduneo* n nuspicione purgarent. » 

'i. .Nutaniiuent à ra«<*emblM' dt* (^hartre«. en ll.'it^ et de Deaugenci, en ll.*i2. 

') li<-4«.in :r<>;i<-. roihom., parle III, p. 22'i) et Hru«iiel yt. 11. p. S'il;, 
rbilippc I" reconnaît, dun«i ce diplôuir. que Tart^bevifcbé de Rouen dépend du 
ilur de Normandie et il ajoute : n Ilot* auteni erit «ervitium quod pro prcfato 
feo«lu faiiet mihi rotomagensis urchiepifiropus. Per tingulo» anno* i-cnict ad umam 
es luriiê mei$, «iVr BeU-acum, sit-e Parisius, «âr Stifonrcium, ai fetrrro eum ron- 
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comme tous les grands de l'ancien royaume de Bourgogne, 
bénéficiait de la situation de sa province, placée sur la 
frontière de la France et de l'Allemagne, pour se rendre le 
moins possible aux convocations venues de Tune ou de Tautre 
royauté. D'ailleurs il s'excusait d'ordinaire envers le roi de 
France sur l'impossibilité où il était de se trouver à sa cour à 
côté de rarchevcque de Sens, qui de temps immémorial lui 
disputait la primatie^. Il fallait des circonstances tout à fait 
solennelles et d'une importance particulière pour que quatre 
ou cinq métropolitains figurassent a la fois dans les assemblées 
royales '^ 

Part priM Parmi les seigneurs laïques qui fréquentaient le plus assi- 

par le» , , 

•«ignrura laïques dûmcut Ics ffraudes assises de la royauté, il faut citer, en pré- 
aux asafmbléea o </ i 

royale». mière ligne, ceux dont les fiefs n'étaient pas éloignés de Paris, 
les petits barons du Parisis, du Vexin, de l'Ëtampois, de la 
Bric, de l'Orléanais, du Beauvaisis et du Valois. C'était dans 
ce groupe, nous l'avons vu, que le roi prenait d*ordinairc les 
officiers de son palais. Après eux venaient les hauts feudataires 
appartenant au ressort des provinces ecclésiastiques de Reims 
et de Sens, les comtes de Flandre, de Ponthieu, de Verman- 
dois, de Soissons, de Champagne, de Nevers et de Blois. 
Pour les chefs féodaux plus éloignés , leur présence à la cour 

vcnienter êubmoneriy nisi ipte Ugitimam excutationem habuerit. Cum auUm ad 
curiam meam venerii , millam ei conductum ad Calvum MonUm, sivt ad PomUm 
ttarx, êed et ad placUa mea veniet per Vilcasëinum, si et ego eum imde fectro 
convenienter submoneri. m 

1. Histor. de Fr., t. XV, p. 523, leUre de l'arcbATéque de Ljon, Hamberi, à 
Suger : « Verum, quia nos pro officio nostro et pro jure primatu», ex parte domini 
régit et optimatum regni, od colloquium. qaod opud Carnotum celebrari débet, 
invitastis, sciai caritas vcstra qiiod, donec senoneniiis arcbiepiscoput in eadem 
causa primatus nubis dcrogare non Tcrctur, et apostolicis mandatis contamax ei 
rcbellis existit, pudor nobis est ad illas progredi parles, obi domino pap« con- 
trudicitur, et lugdunensis ccclesia debito bonore fraudatur. » 

2. C'est oinsi qu'en 1130 les archeT<^ques de Reims, de Boarges et de Toart 
assistèrent à la réunion d'Étampes qui reconnut le pape Innocent II, et qu'en 
1152 ceux de Sens, de Reims, de Rouen et de Bordeaux prononcèrent, à Beaa- 
genci, la séparation de Louis VII etd'Aliénor d'Aquitaine. 
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(Irpciidait des circonstances les plus diverses, entre autres 
de la situation géographique de leur fief et des relations plus 
ou moins amicales qu*ils entretenaient avec la dynastie 
régnante. 

Le seul fait général qui se dégage à cet égard de l'étude 
des chroni(pies ci des diplômes, c*est que les ducs de Norman- 
die, de Bourgogne et d'Aquitaine, les comtes de Bretagne, 
d'Anjou et d'Auvergne, assistèrent beaucoup plus rré(|uemment 
aux cours solennelles des quatre premiers (Capétiens (ju'à 
celles des rois du xii* siècle. Sous le règne de Louis le (Iros, 
époque où la royauté s'isole pour se concentrer et se fortifier, 
les chefs des pays bourguignons, aquitains et angevins ne 
sont que rarement signalés autour de la personne royale. Le 
comte de Bretagne y parait encore moins souvent. Ces grands 
vassaux ne se décident guère à se déplacer en faveur du roi 
que lorscprils sont convoqués h Tost par une importante expé- 
dition. Il n'est plus question alors de la Normandie et de 
l'Auvergne, Etats féodaux presque toujours en guerre avec le 
souverain. Le même fait peut être constaté sous Louis VU, et 
principalement après la réunion de toute la France occidentale 
sous la domination des Plantagenets. Le seul nom qu'on ne 
rencontre jamais dans les souscriptions des chartes royales, 
c'est celui du comte de Toulouse. L'éloignement de son fief, 
qui appartenait d'ailleurs à une nationalité particulière, lui a 
permis de se tenir, jusqu'à la seconde moitié du xii* siècle, en 
dehors de la sphère d'activité des rois capétiens. 

S'il est exact de dire qu'en général c'étaient seulement les i*«ri pri.* 

hauts barons laïques et ecclésiastiques (ct*LsioF'C8 ^ ou a/tiorcit^ u. cirriN- iuf*Ti«ir. 

regni optimatrs) que la royauté convoquait à ses assemblées, j^ ,^* j^^^ 

il ne faudrait pas en conclure qu'ils fussent seuls à constituer «•J'rabi/** 

roTalo. 

1. Hiêtor. de Fr., t. XII. p. 88. 

2. Ibid., t. XV, p. 611, lettre de Sager à SamiOD, archeTéqae de Reimi. 
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Tcutourage du prince dans les circonstances solennelles. Au 
xi^ siècle, les évêques arrivent souvent à la cour suivis de 
leurs archidiacres et d'un grand nombre de simples clercs et 
de moines ^ Quand la réunion se tient dans une ville épisco- 
pale, ce qui a lieu fréquemment, les chanoines et tout le clergé 
local en font partie. Les diplômes des quatre premiers Capé- 
tiens mentionnent également, dans Tordre laïque, à côté des 
grands feudataires, des vassaux de condition très inférieure et 
de simples chevaliers. Les assemblées paraissent avoir été 
moins nombreuses au xii* siècle. Néanmoins, soit par une 
aûluence spontanée, soit sur des ordres précis venus de l'auto- 
rité centrale, certaines solennités de cette période attirèrent 
une foule considérable d'assistants. En 1137, lorsque Louis le 
Jeune vient à Bourges se faire couronner et recueillir les hom- 
mages de ses vassaux, une multitude énorme de nobles et 
d'hommes de condition moyenne (mediocrium çirorum^ accourt 
de toutes les parties de la Gaule et de l'Aquitaine. En 1173, le 
même roi voulant donner le plus d'éclat possible à la déclara- 
tion de son alliance avec le fils aîné du roi d'Angleterre 
Henri II, et engager tout son royaume dans la lutte qui va 
s'ouvrir par Tinvasion de la Normandie, convoque solennelle- 
ment à Paris, non seulement les feudataires laïques de la 
France du Nord, tous les archevêques et les évéqaea, mais 
encore le bas clergé et le peuple 3. 

1. L'assemblée de Laon de 1047 {Hisior. de Fr., t. XI, p. 58S) compreiukit des 
archevêques, des évèqoes, des archidiacres et des clercs ; ceU* de SoistOMi é» 
1057 (Ibid., p. 5D3, 594), des évêques, des abbés, des clercs et des moines. Celle 
de Paris de 10(>7 (Marrier, I/itt. Sancti Martini de Campiê, p. IS) compteit, ontrc 
les évêques, des chanoines cl des prêtres de l'église de Paris, etc. 

2. Ordcr. Vit., éd. Lcprévost, t. X, p. 102 : a Lodovicus jarenia rez Fraaeonui 
opud Bituricam in Natali Domini coronatuH est, ibîque ingens caria nolMlium et 
mediocrium virorum de omni Gallia et Aquitania, aliisquc circnmsîtie nalionilMM 
afTgrrgata est. Illuc mvtropolitani, prssulcs eorumque saffregenei coiiTeneninl, 
illuc consules aliœque dignitates conflaxerunt suumqne famnlatiun boto regf 
ezhibuerunt. » 

3. Benoit de Pcterborough, éd. Stubbs, t. I. p. 43-44 : « L. VII, ooavocsiit 
Filippo comitc Flandris, et Ifathco, fratre illias, comité BeloniM, «t 
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Devons-nous croire ([ue, dans ces deux circonstances, la 
classe des chevaliers et même celle des simples bourgeois de 
villes privilégiées ou de communes ont envoyé leurs représen- 
tants à la cour royale? Il n'y a aucune témérité à le supposer : 
car on connaît d'autres cas où la présence de la classe popu- 
laire aux assemblées ne parait pas pouvoir être mise en doute. 
En 1059, lors du couronnement de Philippe P', le procès- 
verbal de la cérémonie mentionne le consentement des cheva- 
liers [militt's) et du peuple {populi tam majores (juam minores^). 
On peut dilVérer d'avis sur le sens précis de cette dernière 
expression : mais il est bien dilTicile de n'y pas voir Tattesta- 
tion de la part prise par Télément urbain à Télection du nou- 
veau roi. 

Qu'il s'agit d'aiïaires de justice ou de questions politiques 
intéressant l'universalité de la nation, la royauté avait le droit 
de semondrc à sa cour les communautés de la classe populaire 
au même titre que les ecclésiastiques et les nobles. Les bour- 
geois ne faisaient point partie, a proprement parler, des 
vassaux du roi ; mais c'est en qualité de fidèles que les repré- 
sentants des villes pouvaient être appelés à la cour, comme 
ils Tétaient à Tost royale. Si les premiers Capétiens ne 
paraissent pas avoir usé souvent de cette prérogative, c'est 
qu'ils avaient peu d'intérêt à le faire. De Hugue Capet à 
Philippe P' surtout, la classe bourgeoise n'est point encore 



comitc de Troyi, et Tbeobaldo comité Bletensi, et comité Rodberto, fratre régît 
Franri« et comité (Sacri Caiarit) Stepbano et etteriê comilibuê et baromibu» 
FranciMT. et prstterea omnibus archiepiscopis et episcopis et ctero et populo regni 
Francise, mai*num ceiebrafit coHcilium apud Parisiuê : et in ipto concilio ipiiemet 
juravit, tactis Burrofianctit Evangeliii, quod juTcncm regom et fratret muo« 
necandam poite suum juTaret contra patrem illoruro, ad werram «uam manute- 
nendam, et ad re^num Anglie pcrquirendum. Similiter fecit prcdictof roœitet 
et barones Franci« idem «arramentam jurare ei ; accepta tamen pnu« a juvene 
rcge et a fratribut fuit tecuritate et sacramenti» quod a rege Franci« non recé- 
deront, nec cum pâtre tao alîquam pacem faccrent, niti per ipiam et per baro- 
net Franci«. » 

1. Uistor. de Fr.. t. XJ, p. 32-33. 
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assez puissante et assez riche pour que le gouvernement juge 
nécessaire de réclamer son concours. Cependant son importance 
sociale s'accroît d^autant plus qu'on pénètre plus avant dans le 
XII® siècle. Sous Louis VII, on peut commencer à constater d'une 
façon positive la présence des bourgeois dans les assemblées 
et surtout dans le conseil privé du souverain. Ils y paraîtront 
bien plus souvent sous Philippe-Auguste et sous saint Louis. 
Leur participation en corps aux Etats généraux de Philippe le 
Bel marquera la dernière phase du progrès accompli par eux, 
au moyen âge, dans Tordre politique. 

Formaiit4« L'actc par lequel le roi convoque et réunit une assemblée 

d« U conTocadon , i i • ii i 

des MnembiéM. S cxprimc habituellement par les termes convocarcj evocare^ 

Les •emonces 

•tiesflxcoMs. adunare ou coadunare, aggregare ou congregare. Le mot 
employé d'ordinaire pour désigner Tordre général de convo- 
cation est edictum ou publicum edictum^. Mais chacun des 
hauts feudataires était personnellement semons {submonitus^ 
par un avis appelé commonitorium ^ ou commonitorise Utterae ^. 
La lettre royale portait, avec Tindication du but de la 
réunion, la mention de Tendroit [locus) et du jour (diesj termi- 

1. Richer, 1. IV, ch. Li, éd. Waiis, p. 153 : « edieto régie decretum est ut cpi- 
icopi Gallia omnes b, etc. Hiêtor. de Fr., t. XIV, p. 89 (aiiemblée du MoBt-Sainte- 
Marie : c edieto ipsias. » Ibid., p. 409, assemblée de Paris de 1161 : c re^la 
per anÎTersam Galliam processit edictam at, • etc. Ibid,, t. XIII, p. 181, assem- 
blée de Reims de 1179 : « pnblico edieto i. L*aatear de la Tratuiatiom deê 
reliques de saint Euspice, en parlant de l'assemblée d'Orléans (1029), emploia 
l'expression carolingienne a jassionc imperatoria i. 

2. Voir le diplôme cité pins baot, où Philippe I*' contracte engagement aTcc 
l'archcTéque de Roaen, en 1091 : « si fecero eam convenienter sabmoiieri ». 
Histor. de Fr., t. XV, p. 82, lettre dlTe de Chartres à Philippe I** : c litterat 
quibus sabmoncbar. » Ibid., p. 523, lettre de Soger à rareheTèqae de Reims : 
c TOH submoncmus qnatenns cum suffragancis vestris, » etc. 

3. Histor. de Fr., t. X, p. 474, Fulbcrti epistola ad Robertnm regem, an. lOtS : 
a nt Tobis proximo sabbato Turonis occarrerem, qoia sero commoniloriam 
accepi, non parut. » 

4. Ibid., t. XV, p. 105. an. 1105 ou 1106, lettre d'Ive de CbaHres à Bagne. 
archcTéque de Ljon. Il lui demande « ut coromonitorias litteras mittatit archte- 
piflcopis et epiflcopis ad cunam que habenda est in Natale Domini Sacttionit ». 
Nous étudierons ailleurs, dans le détail, ce qui concerne les tejiMaeM jadidairea : 
il est surtout question ici des conTocationt adressées en me d'nne ntaemblée 
générale traitant de matins politiques. 
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nus^) où elle (levait avoir lieu. L*avis tHait expédié « de la part 
du roi et des grands du royaume ». La lettre adressée, en 1 l'iO, 
a Samson, archevêque de Reims, par Suger^, à Toceasion de 
rassemblée qui devait se tenir à Boissons, n'est qu'une sithmo- 
nitio officielle, ornée de quelques phrases de ce style lleuri et 
entortillé familier à Tabbé de Saint-Denis. Elle se terminait 
ainsi : « Nous vous supplions et vous avertissons, par la foi 
qui nous lie mutuellement et vous astreint au service de la 
couronne, de venir nous trouver, avec vos sufTragants, à 
Soissons, le dimanche précédant les Rogations. Nous avons 
convoqué pour le même jour et au même lieu les archevé(pies , 
les évccpies et les plus élevés des grands du royaume. » Le roi 
s'aidait souvent, pour la convocation, des métropolitains, (pii 
transmettaient la scnwnct* à leurs sufVragants et même aux 
possesseurs des grands fiefs situés dans le ressort (!«• leur pro- 
vince '. Avec le c(mimonitoire, le feudataire recevait du roi, 
surtout dans les temps de troubles, un sauf-conduit destiné à 
lui permettre d'arriver sans obstacle à la cour*. 

1. Hi%tor. de Fr., t. XII. p. *X\, u^wcinhK'o d'Ktninpi'4 de H'éfi : a Confn^ffntu 
eniiii loco et trrmino c|MW('opi)riiin ft nohilium multitiidinr ». Ihid., t. XV, p. S'2 : 
« ilir i{ii.iiii «tatii<*riiti«i. o 

*J. Ihiii.. p. .'tll : « Ka proptrr qiiiti rnri4<4imi «Ititiiiiii iiuntri r^gi* Franr«irtim 
Ludovici luiig-n ptTf ^riiiutioiii* ah<«riitîii, p«'r^er<*oruni t«'r^ivfr«ationihii« ri 
niolriitiii rr^niini vrravitrr niovrri \i<lriiiu<*, et cum re^nu eorleHiani Dfi ^''r.i\iu<* 
tiirhari forniidamiM. et rito roiiHiiUn opiix e«t, tam(|uuin pretionam de rapite 
roritha* re^'iii ^einiiiaiii v<i<* ohKrrramiii. invitamii**. t>t per eaiii. qur inter iin<« et 
>o« e«t iii\if-ciii, fideiii \e«traiii ati(ii«* noHtraiii, iii qiia rr^no n^lri* tu* mli*. von 
«iihiiiiiiieiiiii* (|iiatinii4 ruiii «>(ifTra^aiieiA venlri^. doiiiiiiira prii>ri*<lci)t<' Ro^'^alione^ 
>\urt.*ionis nithincum ronrrnuttis. Cont'ocai-imu» rnim rixtrm tfrmino ri iottt arrhie- 
piscnpos et episct'pos , at'/ue aittore» re^ni optimates, ut Mecundum fidetitatiê 
noiirje et sacramenti professionem t/ua ref^no obligati sumus, ref^no et Ecclesie 
D«'i connalte provideamiK. » 

3. Ihid., p. îtVl. Satn«on, archeT^qiie de Reitn*, érrit & Su^-er pour lui deman- 
der »\ l'uK^embléc de Soi^ison* doit toujours avoir lieu et «'il n'y trouvera : <« «{uin, 
«i ade4«e netptoat. roiniti Flandris et epincopi* quo« «uhiiionuerot , mandabit 
ne veniaiit. •• Cf. ihid., p. 13.*>, In lettre où Ivr de Chartres demande a Hu^ue, 
arrhevotjne de Lyon, de la part den roi<«, •• eorum in^tinctu, ut rommoniloria» 
littt-ra* mittatif arrhiepincopis et epi^copi* ad euriam «{u» hahendu e!«t in Natale 
Doniini Sue^iioni^. » 

k. Diplôme de 1091 dèj<^ cité : n Cum autem ad curiam mcam vencnt, mittam 
ei cooductum ad CalvumMontem, sivc ad Pontcm Itarc » 
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Le seigneur, ainsi averti et muni, était tenu de se présenter 
à la réunion au jour fixé et, s'il était empêché, de se faire 
représenter^ ou de produire une excuse légitime. Quelquefois 
le roi exigeait qu'il y vint avec bonne escorte {cum manu 
milittirn^). Les excuses les plus habituelles sont fondées sur le 
mauvais état de la santé, l'impossibilité de traverser des pays 
désolés par la guerre, Tobligation de se rendre à une autre 
assemblée, le retard de la lettre royale, etc. On fait valoir 
parfois dos motifs d'un caractère particulier. Ive de Chartres 
rrfuse, à plusieurs reprises, d'obéir aux convocations de 
Philippe P*", parce qu'il n'approuve point l'objet de la réunion 
et qu'il a reçu du pape l'ordre d'excommunier le roi. En 1150, 
Ilumbert, archevêque de Lyon, invité à l'assemblée de 
Chartres, s'excuse sur ce que sa primatie n'est pas reconnue 
par rarchevcquc de Sens, et allègue, en outre, la mort immi- 
nente d'un abbé lyonnais. Certains feudataires, désireux de 
s'éviter les fatigues et les dépenses d'un long et difficile 
voyage, se dérobaient par des prétextes. On conçoit donc que 
l'abbé de Cluni, Pierre le Vénérable, expliquant en 1150 au 
régont Suger pourquoi il ne peut assister au colloque de 
Chartres, fasse ressortir avec insistance la légitimité et la sin- 
cérité de son excuse 3. 

1. Rirhcr, 1. IV, ch. Li, éd. Waitz, p. 153 : <i Edicto régit decrettmn est, at 
ci>i<irnpi Gallis omncn qui vnlent et maxime qui comproYinciales santp in 
unum conveniant, qui uutcm adessc ,non possent, Muam ahêtentitam per tegmioê 
idoneoM a êuêpicione purf^arenl. » 

2. Hiêior. de Fr., t. XV, p. 82. Notonfi qu'en droit féodal, le rastal qui 
fircomplinnait le Mcrvicc de cour dcyait, comme pour l'ost, amener aTec lui lee 
cbeviiliers qui dépendaient du fief. 

3. Ibûl., p. G^'iK : « Qu« iter hoc meum impediant multa tant; sed, inter aJia. 
Mpcriulia duo Runt : unum multiplex incommodam corporit mei, qood a Natall 
Domini unquc ad hoc tempuii pêne asflidue pasius som ; aliad, conreDliis magnas 
priorum, quon, antcquam de istis qns mandastis àliqoid tcirem, in ipso fere 
initio. Quadragesims, pro consilio incvitabilis roi, Claniacam eadeim dim mmm 
conventuê vcttcr apud Carnotum indictuê est, venire prxceperam, Sascipial crwo, 
ni placct, atque animo unanimis et carimimi mihi rererentia rettra nom /Scimm, 
ird ver ace m excuêationem meam, et apud se et apud aliot excasatam lubeat 
ubMcntiam meam. » 
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Il n*y a point de lieux consacrés d'une façon particulière à lîm 

la tenue des assemblées. On se réunit la où se trouve la per- 
sonne royale. Naturellement les villes du domaine où le roi 
séjourne le plus souvent et où il va célébrer d*habitude les 
prandes fêtes religieuses sont celles qui voient le plus de cours 
solennelles. Paris, Soissons, Orléans, Compiégne, Senlis, 
Laon, Beauvais, Etampes, Bourges, Chartres, ont été le siège 
d'un assez grand nombre d'assemblées générales. Reims est 
plus spécialement désigne quand il s'agit du couronnement 
d'un nouveau roi. I)*autre part, s'il est question d'une entre- 
vue avec un souverain étranger, c'est toujours dans une loca- 
lité de la frontière qu'est fixée la réunion. Les conférences 
avec les ducs de Normandie, rois d'Angleterre, ont lieu entre 
(lisors et Trie ; avec les empereurs allemands, près de la 
Meuse, à Mou/on, à Ivois, entre Toul et Vaucouleurs ; ou 
près de la Saône, à Dijon et a Saint-Jean-tle-Losne. Au 
xii* siècle, Paris devient le séjour préféré et habituel des rois 
capétiens. Ainsi se justifie cette phrase d'un chroni<pieur : 
« Paris, tète du royaume et siège de la royauté, où les rois ont 
coutume de convoquer l'assemblée des prélats et des princes 
pour traiter de l'état de l'Église et ordonner les afTaires du 
royaume*. » 

La convocation des assemblées, n'est également soumise a Kpo^uo 

aucune n'gle de périodicité. Le roi rriinit les grands du 
royaume ([uand il lui plait. Il est vrai (|u*il aime à s'entourer 
de ses fidèles aux principales fêtes religieuses de l'année, à 
Noi'l , à Pâques et à la Pentecôte*, lorsqu'il se fait couronner 

1. //l.f^^^. </r />.. l. XII. p. U^*, «n. 1137 : n Inde vonil iirb^m Pari^iu*. «{«i» 
r»l ri'jrni riiput cl «f«le< rrjfin, ubi «olrni re^fe^ anliqiii ronvenlnm prvlutorum 
et prifiripiiin cToniro ad trurtiiiidiim oupcr Htatu HrrlrtiK et de rr^ni nc|^otii« 
ordifiandum. a 

'2. Lr diplôme de Rol>ert II, de 1«M18. relatif A l'alibaTC de .Snint-Denii, men- 
tionne 11*» ifuatre rour» *«ilennelle«i de No«'l, de l'Kpiphrtnir. de PAipie» et de In 
Pentecôte. Mail on nait que ce diplôme eat un faux, très ancien a Xa Térit^. 
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solennellement dans une de ses villes épiscopales. On profite 
généralement de ces réunions pour traiter d'affaires politiques 
et juger les procès des grands personnages. Il est certain aussi 
que, pour obéir aux traditions chrétiennes, le sacre des rois 
se célèbre d'ordinaire le jour de la Pentecôte*. Mais si les 
grandes fêtes de TËglise donnent presque toujours lieu à la 
réunion d'une cour générale, il faut reconnaître que, surtout 
au xii° siècle, les assemblées politiques les plus importantes 
par leurs résultats ont été assez souvent convoquées à d'autres 
époques 2. 

D'autre part, l'insuffisance des documents ne permet pas de 
se prononcer sur le nombre moyen d'assemblées solennelles 
tenues dans le courant d'une année. La fréquence de ces 
réunions variait avec les nécessités de la politique royale. Ce 
qu'on peut dire avec certitude, c'est qu'il y avait au moins par 
an trois cours générales, sans compter celles que le roi convo- 
quait dans l'intervalle pour les besoins urgents du royaume. 
Quant aux cours ordinaires ou de caractère régional, il s*en 
tenait une dans chaque ville du domaine où se transportait la 
famille régnante. Or, on sait que, pendant cette période, le 
déplacement continu et les séjours successifs du prince sur 

D'ailleurs les documents donnent pen d'exemples de coars tenues à l'Epiphanie 
(on 1033, celle de Molun, sous Henri I*'). Les assemblées d'Orléans en t016, de 
Saint-Quentin en 10'i7, do Laon en 1071, de Tours en 1098, de Soissons en 1105. 
d'Orléans en 1109 et on 1113, de Bourges en 1137 et en IVtb, d'Étampes en 1156, 
se sont tenues à Noiîl. Celles de Compicgne en 1017, de Scnlis en 1048, de Rein&a 
en 1059, de Paris on 1007, d'Orléans en 1109 et en 1133, à la Pentecôte. CeUea 
d'OrIcuns on 11 10, do Laon en 1112, de Reims en 1129, de Véxelai en \\k6, à 
PAques. Los assembléoH de Noi^l étaient les plus fréquentes et les plus lamet, 
les rois capétiens fai^tant leurs expéditions militaires au printemps on en été. 

t. Cependant Philippe, fils de Louis le Gros, fut sacré à Pâques; Louis le 
Jeune, le 25 octobre ; Philippe-Auguste, le jour de la Toussaint. 

2. L'assemblée de Sens de 1109, où il s'agissait du mariage de Looia VI aTec 
une fille natun^lle de Boniface de Montferrat, eut lieu à l'octave de la Pentecôte ; 
l'assemblée d'Etampes de 1130, en avril ; le couronnement de Louis le Jeune en 
1131, le 25 octobre ; l'assemblée d'Étampes de 1U7, le 16 février; l'assemblée de 
Soissons de WtO, le dimanche précédant les Rogations ; l'assemblée de Beangenci 
de 1152, le mardi de PAques ; celle de Paris en 1153, quelque temps avant 
Pâques, etc. 



L 
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tous les points soumis au droit de gîte étaient pour la dynastie 
capétienne non seulement une habitude, mais une véritable 
nécessité. Ainsi s'expliquent le grand nombre de ces cours 
sous chaque règne et le perpétuel renouvellement des barons 
et des prélats qui s'y donnaient rendez- vous. 

Rien nVchappait a la compétence des seigneurs réunis sous 
la présidence du roi. Leur intervention pouvait s'exercer dans L«q»««M»» 
toutes les circonstances où se manifestait l'activité de la puis- 
sance royale. Avec des diflerences quant au nombre et à la 
qualité des assistants, c'était au fond la même cour qui, 
tour à tour, jouait le rôle de concile, de tribunal, de conseil 
de guerre, d'assemblée électorale, administrative ou politique ^ 

Les afVaires ecclésiastiques, si importantes et si complexes 
au moyen âge, se réglaient surtout avec l'aide des évèques et 
des abbés. Mais il serait aisé de démontrer qu'une part assez 
considérable était laissée à l'influence laïque, lorsque l'Église 
et la religion étaient en cause. Dans les assemblées qui revê- 
taient plus particulièrement le caractère d'un concile, les 
évé<jues commenvaient par vider les questions purement ecclé- 
siasti(|ues : le roi et les seigneurs étaient ensuite introduits et 
participaient aux débats'. Il n*y a guère de concile, à cette 
époque, <pii ne soit une assemblée mixte, condition qui, on le 
sait, fut celle de toutes les grandes assemblées religieuses du 
moyen Age. C'est devant la cour du roi présidée par le souve- 
rain, remplie de comtes et de chevaliers en même temps que 
d*évè(|nes, que se discutent et se résolvent les plus graves 
questions de doctrine et de discipline ecclésiastiques : en 991, 

1. Il a déjA été qoettion dei poaToirt de la féodalité en matière d'éleriion^ 
rovalet et nou«i réterTont pour un examen spécial tout ce qui e«t relatif h l'auto- 
ritr judiciaire des a«»embléef. 

*J. Histor. de Fr., X, X, p. 530, assemblée de Saint-Basie : c Sed eum ba< in 
lon^m durèrent queriinunia«, ecce Francornm regi*4 cam primoribai palatii 
»acru conventui «ese inferunt. » Cf. Tardif, Instil, de la Fr., p. 92. 
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à Saint-Basle, la déposition d'un archevêque de Reims; en 
994, à Chelles, la résistance de TÉglise gallicane aux préten- 
tions de Rome; en 1024, à Héri, le problème de l'apostolat 
de saint Martial, et à Orléans, 1022, la condamnation des 
hérétiques; en 1051, à Paris, la discussion sur les doctrines 
de rhérésiarque Bérenger ; en 1074, à Paris, l'introduction en 
France de la réforme de Grégoire Vil; en 1109, à Orléans, 
la querelle du roi avec Tarchevèque de Reims, Raoul le Vert ; 
en 1130, à Étampes, le choix entre deux papes, Anaclet et 
Innocent II; en 1160, à Beauvais, l'examen de l'élection 
d'Alexandre III et d'Octavien, et la reconnaissance du premier 
de ces deux pontifes. Cette énumération serait incomplète si 
l'on ne mentionnait aussi les réunions convoquées pour célé- 
brer une translation* ou une révélation'^ de reliques, la dédi- 
cace d'une église^, la fondation^ ou la restauration^ d'une 
abbaye. 



Lm questions 

de 

politiqus 

intérieure. 



Les questions de politique intérieure ouvrent également un 
large champ à l'activité des grandes assemblées capétiennes. 
Nombre d'entre elles ont pour objet de mettre fin aux désordres 
des guerres privées et de faire régner la tranquillité dans le 
royaume. Celles d'Héri, en 1024, de Coudres, en 1013-1014, 
furent convoquées « pour assurer le maintien de la paix géné- 
rale^ » ; celle de 1094, à Chaumont-en-Vexin^, pour terminer 
la querelle du duc de Normandie et du roi d'Angleterre ; celle 



1. Assemblée d'Orléans, de 1029, poar U translation des reliques de saint 
EuApice, abbé de Mici. 

2. Assemblée de 1053, pour ToaTerture de la châsse de saînt Denis ; de Mont- 
Sainte-Marie , 80UB Philippe I*', pour la révélation da corps de sainte Hélène» ete. 

3. Assemblée de Paris, en 1067, poar la dédicace de Saint-Martin-dea- 
Champs. 

4. Assemblée de Chàlons, en 1113, poar la fondation de l'abbaye de Saint- 
Victor, etc. 

5. Assemblée de Corbie, en 1065, poar la restauration de Tabbaje d*HatBOB, de. 

6. Uisior. de Fr., t. X, p. 454 : « de pace regni oomponenda, » ete. 

7. Ibid., t. XV, p. 82. 



k 
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do 1149, à Soissons*, pour empêcher les perturbateurs de la 
paix de mettre à profit Tabscnce de Louis VII ; celle de 1155, 
à Soissons, pour établir une paix générale de dix aos^. Tantôt 
les seigneurs sont appelés à se prononcer sur le couronnement 
anticipé de l'héritier présomptif^, sur le mariage du roi* ou 
son divorce ^. Tantôt il s'agit de rendre la paix à un grand Gef 
désolé par la guerre civile et d'aider les vassaux dans le choix 
d'un comte ^. Ailleurs, on invite les princes à désigner ceux 
d'entre eux qu'ils jugeront dignes de gouverner le royaume, à 
titre de régents, pendant l'absence du souverain, occupé à la 
croisade ^. 



Le rôle des assemblées royales n*est pas moindre dans les Lm^mcSom 
aiïaircs relatives à la politique extérieure. Si le roi veut avoir 
une entrevue avec un souverain étranger, il faut, pour sa 
dignité et pour refficacité des mesures a prendre, qu'il 
paraisse entouré du plus grand nombre possible de vassaux. 
Tel est le but des assemblées d'Ivois, en 1023^; de Saint- 

1. HUtor. lîr Fr., p. 511 : « Quia cori^iimi domini nofiirt refpn Francorom 
Ludoviri long» pcrr^rinationiii ab«entia, penrer«onim tergÎTcrsationibas et mo- 
lestii^ rog'nuiD graviter moTcri Tidcmus, » etc. 

lî. Hiêtor. de Fr., t. XIV, p. 1187 : « Ad reprimendam faTorem malignaniiam et 
compe^cendum violentas pnedonaro manus... toti regno pacem constitaimoi. » 

3. Aa<«emblre d'Orléans, du 25 décembre 987 (Ricber. 1. IV, cb. xiii, éd. WaiU, 
p. I.IV). Cf. celle qui précéda le couronnement de Hugue, fils aine de Robert, en 
1017. 

k. A4«iemblée de Sens, de 1109, nu sujet du mariage de Louis le Gros. 

5. Assemblée de Soiiisons, en 1105, pour le divorce de Constance, fille de 
Pbilippe 1", et de Uugue, comte de Trojes ; de Trojes, en 1107. pour la distolu- 
tion du mariage de Louis le Gros et de Lucienne de Rocbcfort ; de Beaogcnci, en 
1152, pour le divorce de Louis le Jeune et d'AIiénor d'Aquitaine. 

6. Assemblée d'Arras de 1127, pour l'élection du comte de Flandre, Perti, 
Script., t. XII, p. 588 : « Principes Frnncic et primi terne Flandriartim, jnisu et 
consilio régis, elegerunt vobis et terr« bujus consulem Willelmum paerom. • 
Cr. Warnkœnig, Flandriêche Staais-und Rechtê-Gtêchichtc, t. I. p. 334 (éd. Gbel- 
duir. 

7. Assemblée d'Étampes de 1U7 {Uiêtor. de Fr., t. XII, p. 93). 
H. Voir. Hur cette entrevue, A. Leroux, JRecherckes critiquée sur ies relatiomê 

poiHi'/ur$ de la France at^ee t Allemagne [Bibl. de tEe. des haute* étud4ê, 1882, 
p. 2'é). Pfislcr, Etudei, p. 3<j9. 



Ponroira réels 

des 

•••emblée* 

••pétienae^. 
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Jean-de-Losne *, en 1162 ; de Vaucouleurs ^, en 1165. En 1109, 
à Orléans, Louis le Gros consulte sa cour sur rapportunité 
des secours à accorder au comte de Barcelone 3. En 1164, 
Louis VII soumet h ses barons ses négociations avec Henri IP. 
Il leur demande sans cesse leur avis quand il s'agit de conclure 
une trêve avec l'Anglais ou de reprendre les hostilités. Mais 
la plus haute et la plus grave question de politique extérieure 
pour nos Capétiens, c'est la croisade. Une expédition en Terre 
Sainte exige une réunion de forces militaires et une levée de 
subsides qui ne peuvent avoir lieu sans le consentement du 
corps national. Aussi fut-il nécessaire à Louis Vil de convo- 
quer à Bourges, en 1145, à Vézelai, en 1146, et à Étampes, 
en 1147, trois assemblées générales, qui non seulement étaient 
appelées à se prononcer sur l'opportunité de la croisade, mais 
encore à discuter les meilleurs moyens d'en assurer le succès. 

Telles étaient les voies diverses par lesquelles les fidèles du 
roi prenaient part au gouvernement. Reste à savoir jusqu'à 
quel degré cette action des grands du royaume était efficace 
et décisive, et quelle était au juste la limite des pouvoirs 
d'une assemblée générale. Pour se faire une idée exacte de 
rinflucnce réelle exercée par ces réunions, il faudrait d'abord 
voir dans le détail ce qui s'y passait. Les documents sont peu 
explicites à cet égard : ils ne permettent guère de connaître, 
outre l'assemblée électorale de 1059, dont nous avons déjà 
parlé, que celle de Soissons en 1155, de Vaucouleurs en 1165, 
et surtout celle d'Etampes de 1147. Il s'agit ici seulement des 
grandes réunions de caractère politique, et non des conciles, 

1. Biitor. de Fr., i. XII, p. 329 : « adanatii atriasqoe regni optimaiibot €t 
ecclesiasticif TÎris. » 

2. Ibid., t. XV. p. 938 ; l. XVI, p. 697. 

3. Ibid., t. XII, p. 282 : « Ad curiam snam, qns in Pentecoiten fatara erai, 
dixit 9C fluum consilium, ut dignitatem rvgiam decebat, acceptamm. » 

4. HUtor, de Fr., t. XVI, p. 111 : « Propoiaimoi in reapontam Tcatrom, aient 
Teitri baronet dederant Tobis in consilio, » etc. 
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qui, mieux connus, ne présentent pas le même intérêt au point 
(le vue de l'histoire de la monarchie. 



En 1147, la seconde croisade était résolue. Il s'aj^îssait de L';^ — 
savoir par où passerait Tarmée d'expédition et comment on à»tui. 
organiserait la régence pendant Tabscnce du roi. Il était de 
toute nécessité que la royauté laissât ou parût laisser les 
grands du royaume choisir leurs gouvernants, si elle voulait 
obtenir d*eux un degré suffisant d^obéissance^. L'assemblée 
s'ouvrit donc a Etampcs, le 16 février, au milieu d'un grand 
concours d'évêques et de nobles. 

Saint Bernard, qui arrivait d'Allemagne, y assista dés le 
premier jour. On commenva par faire lecture des lettre» 
d'adhésion envoyées par les souverains étrangers et on entendit 
leurs ambassadeurs. Telle fut l'œuvre de la première journée'^. 
Le lendemain, on employa la séance à délibérer avec les 
envoyés de Roger, roi de Sicile, sur les propositions de leur 
maître qui affirmait que les Grecs étaient, comme toujours, 
disposés à trahir les chrétiens, qu'il ne fallait attendre d'eux 
que des perfidies et se bien garder de passer par leur terri- 
toire. L'expérience devait montrer combien ces craintes étaient 
justifiées. Mais l'assemblée en décida autrement : elle choisit, 
pour son malheur, la voie de terre et le passage par l'empire 
grec^. Enfin, le troisième jour, après une invocation à l'Esprit- 
Saint et un sermon de saint Bernard, fut posée la question 
de la régence du royaume, de regni custodia^, « Le roi laisse 

1. Hiêtor. de Fr., t. XII, p. 93, Odon de Dcail : « Omnei igiior od circamde* 
dcnint me, Stampa» rocat, at pariter eligerent, qood pariter iolerarent. » 

2. Ibid. : « Deinde diTenanim regionam legnntar liiters, nantit aadiantar. » 

3. Ibid. : « Elegeruni riam per Gneciam. • 

4. Ibid. ; « De rtgni coitodia proteqaantur. Rex autem more «ao tub timoré 
Dci repriment potestatem, prsluti* Eccle»i« et regni optimatibus eligendi indidit 
liberlntem. Eant ig^itur ad conciliam. et. pott aUtfuantulam moram, cnm. quod 
erat melia* elegisMent, abbaii pneceden» revertente», tic ait : « Bcce f^ladii dao, 
« ner satii est, te. pater Sogvri, et NÎTementem comitem monstrani. • Quod 
vaUie placuit omnibus, i» 
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aux prélats de TÉglise et aux grands la pleine liberté de leur 
choix. Ils se retirent donc pour délibérer, et, au bout de 
quelques instants, Télection faite, ils reviennent, précédés par 
Tabbé de Clairvaux qui dit, en montrant Suger et le comte de 
Nevers : <c Voici nos deux glaives. » 

Le comte de Nevers, décidé à se retirer dans un monastère, 
déclina Thonneur qu'on voulait lui faire et fut remplacé par 
Raoul de Vermandois, parent du roi. Avant de se séparer, 
Tassemblée'assigna pour jour du départ la Pentecôte, et Metz 
comme le point de réunion de tous les croisés^. 

L'assembiéfl Dc Tasscmbléc générale tenue à Soissons en 1155, il ne 

d« 1165. reste d'autre témoignage que l'acte solennel par lequel Louis VII 
en résuma lui-même les décisions : « Nous, Louis, par la 
grâce de Dieu, roi des Français , pour réprimer Tardeur des 
méchants et mettre un terme aux violences des brigands, à la 
prière du clergé et de Tassentiment de nos barons^, nous avons 
établi la paix pour tout le royaume {loti regno), A cet effet. 
Tannée de Tlncarnation 1155 et le 4 des ides de juin, nous 
avons réuni l'assemblée générale [concilium célèbre) de Sois- 
sons. Là furent présent les archevêques de Reims et de Sens 
et leurs suffragants, ainsi que nos barons les comtes de Flandre, 
de Troyes, de Nevers, le duc de Bourgogne, et beaucoup 
d'autres. D'après leur bon plaisir {ex quorum beneplacào)^ 
nous avons ordonné que, pendant une période de dix ans à 
dater de la prochaine fête de Pâques, toutes les églises du 
royaume et toutes leurs propriétés, tous les laboureurs avec le 
gros et le petit bétail, tous les marchands, et généralement 
tous hommes qui seront prêts à comparaître en justice devant 
ceux dont ils sont de droit justiciables, auront paix durable et 
entière sécurité. En pleine assemblée et devant tous, nous 

1. liisl. de Fr., t. XII, p. 93 : a lnt«r bacdies indicitur in Pentecotten prof«c* 
turisct in optatif ondccumqoe Mettii glorioto et hamili principi cong^gsndit. » 

2. Ibid., t. XIV, p. 387 : « postolationibas cleri et atientu baronim. » 
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avons promis, de notre parole royale, de rester les observa- 
teurs scrupuleux de cette même paix, et de faire justice, selon 
notre pouvoir, de tous ceux qui la violeraient. Ont juré le duc 
de Bourgogne, le comte de Flandre, le comte Henri, le comte 
de Nevers, le comte de Boissons, et tous les autres barons qui 
étaient là. De même tout le clergé, archevêques, évéques et 
abbés. » 

En 1164, un traité relatif aux Brabançons ou routiers qui 
désolaient alors l'Europe occidentale fut conclu entre Louis VII 
et Frédéric Barberousse, à la suite de Tentrevue de Vaucou- 
leurs où assistèrent des deux parts un grand nombre de 
hauts barons. Le roi de France y fit pour son compte la décla- 
ration suivante : « Ni nous, ni nos hommes ne garderons 
désormais sur toutes nos terres, savoir sur les terres du 
royaume de France, aucun Brabançon. Les archevêques, les 
évéques et les autres seigneurs présents ont aussi juré ce 
traité, chacun pour sa part. Quant aux archevêques, aux 
évéques et aux laïques demeurant dans les limites ci-dessus 
fixées et qui n'ont point assisté à la convention, nous aidons 
reçu leur serment (T adhésion sous les conditions suivantes, 
savoir : que si quelqu'un emploie ces brigands, son arche- 
vêque ou son évêque l'excommuniera nominalement, et que 
les archevêques, les évêqucs et les seigneurs marcheront en 
armes contre lui*. » 



VmumÊmhUm 

d« \mwtauUmn, 

d«llM. 



Un double fait se dégage évidemment non seulement ded 
textes relatifs aux trois assemblées dont il vient d*être ques* 
tion, mais de toutes les indications, plus ou moins brèves, que 
les documents du xi* et du xii* siècle nous ont données sur les 
grandes assemblées capétiennes. 

t. Uiêtor. de Fr., t. XV, p. 938; l. XVI, p. 697. Cf. d'ArboU de JubaiiiTille, 
Biêt. dêê conUei de Champ., t. III, p. 71, etGéraad, UêRomiUrê €m uVêiètU (Bihl. 
de VEcoU des Chartes, 1S41 et 1842, p. 127). 



TéritobW 
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Il est d'abord incontestable que la royauté laissait aux réu* 
nions de fidèles, qu'elle convoquait fréquemment, un champ 
d'activité assez vaste et une certaine autorité. Pour la majeure 
partie des incidents de caractère grave et des afiaires d'intérêt 
national, elle a demandé le conseil ou l'assentiment de la 
haute féodalité, quelquefois même celui de la féodalité infé* 
rieure et des classes populaires. L'acte royal de 1155 nous 
montre, par exemple, une mesure importante d'ordre public, 
décidée en assemblée générale, revêtue de la sanction d'un 
certain nombre seulement de hauts barons et d'évêques, et 
néanmoins applicable à tout le royaume^ c'est-à-dire à toute 
la partie de la France qui obéissait alors à l'autorité royale. 
Celui de 1164 prouve que la décision relative aux Brabançons 
n'était pas exécutable seulement dans les Etats des feudataires 
qui avaient assisté à l'entrevue de Yaucouleurs, mais qu'elle 
s'appliquait même à ceux des grands vassaux qui n'avaient pu 
venir. A ces derniers le roi avait demandé leur adhésion écrite. 

L'autorité des assemblées était donc en certains cas très 
réelle, et leurs résolutions {décréta)^ pouvaient, déjà au 
XII* siècle, avoir force de loi dans tous les pays soumis à la 
dynastie. Rappelons les paroles d'Ive de Chartres au sujet du 
projet de mariage de Louis le Gros avec la fille naturelle du 
marquis de Montferrat. L'évêque s'efforce de détourner le roi 
d'une alliance indigne de lui, pour laquelle des négociations 
avaient déjà été entamées : « Inutile d'aller plus loin, s'écrie- 
t-il, car rassemblée des évêques et des grands annuUra ce 
traité'^. Déjà s'entendent les murmures indignés des ducs et 
des marquis, qui songent à se séparer du roi'. » 



1. Diplôme de Louis VI ponr Tabboye de Longpont {Gall. Christ,, t. X, pr., 
p. 112) : a iptius général! s caria decrelo et optimaiam noitromm ieitlmoBio. m 

2. Hiêior. de Fr., t. XV, p. 149 : a quia fœdus illud quod de ipto conjagîo ini- 
tam est, consilio episcoporom et optimatum omnino castabiiar. • 

3. Ibid. : « Jam enim insonoit mormar docam et marchionam qai délibérant 
se a rege diyidere. » 



LES ASSEMBLÉES CAPETIENNES 273 

F^ii matiôrr militaire iHitammrnt, 1rs (laprtieiis, avec leur 
domaine restreint et leur pénurie financière, ne pouvaient rien 
sans leurs prélats et leurs barons. Le sa^e et pratique Suger 
en était tellement convaincu ({u*cn 1151 il suppliait L<»uis VII 
de ne s*en<^a<;er dans une lutte avec la maison d'Anjou qu'avec 
le concours des évéqucs et des grands : « Nous prions Votre 
Majesté de ne pas se lancer dans une guerre prématurée contre 
le comte d'Anjou, que vous avez tait duc de Normandie, sans 
avoir au préalable demandé Ta vis des archevêques, des évècpies 
et des princes du royaume; attendez jusqu^à ce que vous ayez 
recueilli, sur ce point, le consentement de vos fidèles, c'est-à- 
dire de vos évé({ucs et de vos barons, qui, par la foi qu'ils 
doivent au rovaume et à la couronne, seront tenus de vous 
aider de toutes leurs forces à accomplir les mesures qu'ils 
vous auront suggérées*. » 

Dans les questions de paix et de guerre, le pouvoir des 
assemblées était souvent décisif; c'est ce que prouve, à chaque 
page, l'histoire de Louis VII. En 11(>7, ce roi est obligé de 
c<»ntinucr les hostilités, parce que les seigneurs français se 
refusent à la paix'^. En 1173, au contraire, ils l'engagent à 
cesser temporairement la guerre*'. Un traité de paix ou de 
trêve ne peut avoir de solidité, aux yeux des parties contrac- 
tantes, que s'il est saoctiounc et juré par les barons ^. Livrée 

l. Hiêior. de Fr., t. XV, p. Wl"! : a Re(p« innje^taiif celBÎtudini nupplicamu*, 
ne contra comitcm Andeg^aTenAern, qoem ducem Normani» fe<-tftif. abique ron- 
■ilio nrchiepiscoporum et epifcoporam, «ÎTe optimutum Teatromm, in ^erram 
immature prorumputi». Su«itineati«, dunec fidelium veitrorum epi«iruporum, 
<i4-iIicot l't prooeriim, <uper hoc contilium audiati<i, qui t*i jure fideliiatit quam 
regnu rt curons dt>hent, quud vubit )iu^^e4«erint, totit viribut adjurabunt. » 

1. Ihùi,, t. XIII. p. .V2l : A pucem detrectantibuA Franric primoribu«i ad arma 
ronfu^it Lu<luviou4. » 

'.\. Ibid. : n Arriti<t feiitine optimatibu*, trartare rum ri« cirpit de bello. .. Con- 
•ilium bahurrunt rrx et optimatr^ Frnncorum ut pro trnii>ore ccdrrent. i> cto. 

''i. Ihid., t. XVI, p. Û8.'>, Jtibann. Sare^b. ad Bnldew. : « Et quidem in octuTÎ* 
Puscbaf rollu<}uium ubtinuit Jlrnri 11} optimutum Francorum, ncd fucirm rç^rit 
vidcre non meruit donec, ctr. Procereu autvm Francis ei ne fide obli^averunt 
quod rex Francis obverrabit, i» etc. En 1172, Louis VIII conclut la paix à 
Vinzellei, utcc le Comte de Mdcon et le tire de Beaujeu, « cunailio baronam auo* 
rum. « I, 
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à ses propres forces, la royauté aurait perdu une part consi- 
dérable de l'autorité attachée à son titre. La féodalité 
pouvait, jusqu'à un certain point, la rendre impuissante en 
l'isolant. 

Peut-on dire néanmoins que la constitution du royaume 
capétien fût aristocratique ; que l'autorité royale, au lieu de 
s'imposer aux fidèles, émanât d'eux; qu'enfin les assemblées, 
dérivant d'un principe de liberté publique, constituassent déjà 
un commencement et comme une ébauche de régime repré- 
sentatif ? 

La royauté capétienne, fondée sur le droit divin et soutenue 
par l'Eglise, était tout aussi absolue, par nature et par ten- 
dance, que la monarchie des deux premières races. Si les 
grands ne sont plus, comme au temps de Dagobert et de Char- 
lemagne, les fonctionnaires du pouvoir central, il faut recon- 
naître cependant qu'ils ne sont pas davantage les représentants 
d'une nation et qu'ils ne forment pas un corps politique en face 
du souverain. Les vassaux des princes capétiens ne s'assemblent 
point en vertu d'un droit : leurs réunions n'offrent rien de 
régulier, de fixe et de périodique. Ils ne viennent que lorsque 
le roi les convoque, et le roi ne convoque que ceux à qui il 
veut bien demander conseil. Se rendre aux assemblées, pour 
les grands, c'est un devoir et une lourde charge. Pour le roi, 
réunir la cour, c'est aussi une nécessité, souvent Acheuae et 
gênante, mais ce n'est point une obligation. Il peut s'y sous- 
traire à son gré, quitte à ne point agir ou du moins à limiter 
son action. 

A voir les choses de près, l'assemblée, une fois réunie, oe 
possède ni le droit d'initiative, ni le droit de suffrage régulier. 
Quel que soit le nombre des assistants, il n'y a toujours qu*uo 
très petit nombre de grands qui soient appelés véritablement 
à délibérer : le reste , la multitude , les gens de condition 
moyenne et inférieure, ne peut que marquer son assentiment 
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par acrlumutitin K Knoori* celle* clélibrration roslrcinte ne 
seinhie-t-ello présenter aucun caractère irindépendancc. Les 
^^rands ratifient la volonté royale, sanctionnent le Tait accompli 
ou la décision prise par l'entourage immédiat du roi : ils ne 
présentent point leur propre résolution, encore moins peuvent* 
ils la faire prévaloir. Le roi consulte, requiert une approbation, 
mais la résolution définitive dépend toujours de lui seul. Le 
luit est indéniable, même pour le xi* siècle, l'âge d*or de Tindé- 
pendance et de la puissance féodales. Nous avons vu le roi 
Robert consulter ses grands sur le projet bien arrêté dans son 
esprit de faire couronner son fils et ne tenir aucun compte de 
la désapprobation de ses conseillers. C'est peut-être le seul 
exemple que présente Thistoire des assemblées capétiennes 
d'une proposition émanée de l'initiative royale qui n'ait point 
(»btenu l'assentiment. 

Quand le roi craint de n'être pas approuvé, il s'abstient de 
consulter le corps féodal et ne s'adresse qu'à ses curiales. 
Ainsi agit Louis le Gros, en 1137, quand il fut question de 
recueillir l'héritage du duc d'Aquitaine. On a vu que cette con- 
sultation limitée devint de plus en plus la règle. Au déclin du 
xii** siècle, s'acheva cette révolution pacifique dont le but était 
d'enlever h la connaissance des seigneurs non seulement les 
procès, mais la plus grande partie des alFaircs administratives 
et politiques. Tout le pouvoir réel fut aux palatins. L'assem- 
blée des grands ne fit plus qu'enregistrer les résolutions du 
conseil étroit et les fortifier d'une sanction qui, à la rigueur, 
n'était même pas indispensable. 

Kn scmime, par leur forme extérieure comme par le carac- 
tère véritable de leur pouvoir et de leur action, les assemblées 
capétiennes ne difFèrent pas sensiblement, à nos yeux, de celles 
que réunissaient autour de leur personne les rois des deux 
dynasties franques. Elles ne constituent pas plus que ces der- 

1 . C*csi ce que prouvent clairement lei détails reUtifi à l'Attemblée d'Etampet. 
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nièrcs une limitation réelle du pouvoir absolu de la royauté. 
Cependant c'est cette consultation de Taristocratie par le gou- 
vernement royal qui allait être le point de départ de tous les 
progrès politiques de la nation. On ne peut, en effet, chercher 
ailleurs que dans les assemblées solennelles des trois premiers 
siècles capétiens sinon Torigine directe, au moins la cause 
première des Etats généraux de Philippe le Bel. Ceux-ci, à leur 
tour, ont donné naissance aux grandes assemblées, autrement 
hardies et puissantes, de l'époque des premiers Valois. La 
curia generalis de Louis VII allait ainsi aboutir, par une évolu- 
tion naturelle, à ces assises solennelles du temps de Jean le 
Bon et de Charles VI, où Ton vit la bourgeoisie lutter si 
vaillamment pour assurer à notre pays le système de libre 
représentation et les garanties constitutionnelles sans lesquelles 
il n y a ni grandeur, ni prospérité durables pour une oatioo. 



LA JUSTICE ROYALE 



277 



CHAPITRE II 



LB ROI, GRAND JU8TICISR. LA COCR DU ROI. 

EXTENSION PROGRESSIVE DE SA COMPETENCE JUDICIAIRE. 



Si Ton se reporte à ee qui a Hé dit de hi nature et des carac- 
tères principaux de la puissance royale, on comprendra sans 
peine rimportance exceptionnelle de la prérogative judiciaire. 
La fonction essentielle du prince est en eflet de maintenir 
exactement les droits de chacun, d'assurer la paix commune et 
de srvir contre ceux qui la violeraient. L'exercice de son pouvoir 
judiciaire devait donc tenir une place considérable dans l'opi- 
nion comme dans les faits. 



I.« juatirr, 
|ir^ni^stiT« 

la ■ouvermioeté. 



(Considère comme souverain d'institution divine, le roi est 
l'unique et suprême distributeur de la justice. Ses fonction- 
naires ne doivent la rendre qu'en son nom. Tout pouvoir judi- 
ciaire n'est ({u'une émanation du sien. Cette théorie, réalisée 
déjà sous le pcouvernement de Charlema^ne , sera celle qui 
prévaudra définitivement au déclin de la période féodale. Kllc 
a toujours été pratiquée, d'une manière plus ou moins appsi- 
rente, même pendant les premiers siècles capétiens. Mais 
comme, h cette épo(|ue, le roi joue aussi le nMe de suzerain, 
son pouvoir judiciaire s'exerce en partie , suivant la lorme 
féodale, parla réunion des vassaux ou des pairs qui constituent 
sa cour. Ainsi que toutes les institutions royales de la même 
période, Thistoire de la justice capétienne porte à la fois 



L« emir du roi, 

•U p<ill>l J« TU* 

de* altribuliotta 
judiriAirr*. 



278 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

Tempreinte de la conception purement monarchique et celle 
de la coutume féodale. Au point de vue de ses attributions judi- 
ciaires, la curia régis est donc, dès Forigine, constituée de 
deux éléments de provenance très différente : des conseillers 
royaux chargés de juger au nom du souverain, et des vassaux 
réunis sous la direction du suzerain. Ces deux éléments ont 
coexisté de tout temps, bien que dans une proportion variable, 
et le progrès monarchique a précisément consisté à faire pré- 
dominer le premier. 

Le développement de la puissance judiciaire de la royauté 
apparaît d'abord dans Textension croissante de la compétence 
de la cour. Mais on peut le saisir aussi dans les changements 
mêmes qu'a subis l'organisation intime de ce tribunal , où la 
féodalité occupe une place de moins en moins importante, à 
mesure qu'on s'éloigne des premiers temps de la monarchie. 
C'est à ce double point de vue que nous devrons examiner 
l'histoire judiciaire de la curia régis pendant les deux premiers 
siècles qui ont suivi l'établissement de la troisième dynastie. 

La juridiction de cette cour s'appliquant à toutes les classes 
de la société, il convient de distinguer : 1® les causes où était 
surtout engagée la féodalité laïque ; 2^ celles qui intéressaient 
spécialement l'Eglise; 3^ celles où se trouvaient impliquées 
des personnes ou des associations de la classe populaire, bour- 
geois des villes et gens de commune. 

u féodalité ^^^ ^^^^ grande majorité des procès jugés parla cour du roi 

^^^^i ont pour point de départ une plainte déposée par les évèqaes 

la Joatica du roi. i i_i_» .1 •«. 1 

Proeéa OU Ics abbcs coutrc le seigneur qui empiète sur leurs terres, 
contra lea tToaéa. rauçounc ct cmprisonuc leurs hommes, leur dispute un chftteau, 

une terre, un moulin, un étang, une forêt. Dans la plupart 
des cas, le seigneur ainsi mis en cause se trouvait en relations 
directes et multiples avec le monastère opprimé par rexercice 
d'une avoueric ou d'une viguerie dont il abusait. La cour est 
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alors obligée de marquer la limite, toujours malaisée à déter- 
miner, où doivent s'arrêter, en matière de justice et de finance, 
les prétentions de l'avoué. Mais cette limite est sans cesse 
dépassée, et le procès recommence devant les juges royaux : 
il se transmet de génération en génération. 

On connaît les interminables litiges de l'abbaye de Corbie 
et des seigneurs d'Encre, de l'abbaye de Saint-Médard de 
Soissons et des sires de Choisi, des chanoines de Beauvais et 
des comtes de Vermandois, de l'abbaye de Saint-Denis et des 
sires d'Argenteuil ou de Montmorenci, de l'abbaye de Bonneval 
et des sires du Puiset, etc. Mais de tous les procès de cette 
catégorie qui se déroulèrent, au xi* et au xii* siècle, devant la 
justice royale, le plus long, le plus compliqué, le plus fécond 
en épisodes dramatiques, fut celui que l'abbaye de Vézelai 
intenta à la commune du même nom et au comte de Nevers. 
Cette all'aire occupa une grande partie du règne de Louis VII. 
F^Ile nécessita, de la part du roi, un nombre presque incalculable 
d'assignations et de convocations d'assemblées K 

Les procès criminels sont beaucoup plus rarement mention- Pkw*» eriBià«*b 
nés. ('e fait s\*xplique aisément, car les documents diploma- pw u* j.o. a« r^ 
ti(|ues, source principale de nos informations sur les institutions •^«■••'» i«»«f»«- 
judiciaires de cette période, ne sont presque toujours que les 
titres de propriété des établissements religieux. L'histoire nous 
fait cependant connaître les sommations adressées par la cour 
royale du temps de Robert II au comte Raoul, assassin d'un 
clerc de l'église de Chartres ', et au comte d'Anjou, coupable 
d'avoir fait égorger le palatin Ilugue de Beauvais^. I^ouis le 

1. Voir le* dctaiU dam Chére«l, Vézelai, étude historique (Aaxcrre, 1873). 

2. HÎMtor. de Fr., l. X, p. 'iT.l. Ictlrc de Fulbert au pape Jean XIX : a de his 
omnihuH apprllatus in curia repi*. » Cf. Pfi*ler. Dt t'ulherti «'i/a, 1(>4-105. 

:i. ibid., p. Vu»*, lettre de Fulbert au comte d'Anjou : « ut mnndani jndiceg 
a^nerant capitale te quoque reum majeiitatit t... «Talem etiam a ttfgt condiiionem 
impetraTÎmuf, si yenerit in judicium. » 
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• 

Gros condamne à mort le meurtrier du châtelain de la Roche- 
Guyon^ Sous Louis VII, il est question d'une condamnation à 
mort et d'une confiscation de biens prononcées pour trahison 
[proditio) contre Bouchard de Massi ^, ainsi que du jugement 
rendu, pour homicide, contre Simon de Neauphle, en 1176^. 

Seigneurs aceasés La cour du roi poursuit les seigneurs laïques convaincus 

d'aroir riolé i » • • i • r i i i ■ 

le droit féodal, d avoiF porté atteiotc au droit féodal, surtout lorsque le pou- 
voir royal est en cause. La guerre commencée en 1023 par le 
comte de Blois, Eude II, contre son seigneurie roi Robert, et 
non précédée de la provocation d'usage ^, servit de prétexte au 
monarque pour entamer contre son orgueilleux vassal une 
action judiciaire, restée, il est vrai, sans résultat. Il en fut de 
même en 1111, quand un autre comte de Blois, Thibaod IV, 
voulut bùtir un château à Allaines sans le consentement du roi, 
sur le territoire duquel il empiétait^. Le mariage de Henri, 
comte d'Anjou, et d'Aliéner d'Aquitaine, célébré en 1152, sans 
autorisation du suzerain, fut également la raison légale des 
poursuites que la cour du roi intenta au comte et qui n'eurent 
d'ailleurs aucun efTet^. Dans ces trois cas, Faction judiciaire 
fut une simple formalité, qu'une guerre ouverte suivit de près. 
Mais elle se produisait aussi dans des circonstances où le roi 

1. Sugcr, CEuvr. compL, éd. Lccoy de la Marche, p. 65 : « (LadoTicn») regia 
majcMtutis impcrio morte exqutflita et turpisnima prscipit paniri. » 

2. (îuérnrd, CartuL de N.-D. de Paris, t I, p. 35, acte de Louif VII, de 1150 : 
(I licet Burchnrdim propter proditioncm et proncriptionem bonorum et jadiciam 
mortis incurrerrt. w 

3. Martènc, Thés, anccd., t. I, p. 587. Voir à la Bibl. Nat, Ch. et dipl., LXXX, 
fol. 108, leH ucte? de Simon de Montfort, comte d'Erreux, et de GuiUaamc, 
archevêque de Sens, relatif h au même objet. 

4. Cent du moin« l'hypothèse de M. d'Arbois de JubainTÎlle, au sujet de» ér^ne- 
ments que nous fait connaître lu lettre d'Eude II au roi Robert (Hisi. deê comtet 
de Champ., t. I, p. 253). 

5. Sujfcr, Œuvr. compL, p. 76. Cf. D'Arboin de Jubainville, HUt. des comieê de 
Champ., t. II. p. 19'*, et Vétault, Suger, p. ICi et 105. 

6. Sur rillé^'-itimitv du mariage d'.Aliénor et de Henri Plantagcnet, au point 
de vue féodal, voir dWrbois de Jubainville, Hist. de$ eonUeê de Champ. ^ t. III, 
p. 30. 
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n'était pas directement intéressé, par exemple en 1149 ou 
1150, lorsque la cour s'occupa du différend survenu entre 
Guillaume de Nevers et Geoffroi de Donzi. Le premier de ces 
doux seigneurs accusait le second, qui était son vassal, d'avoir 
ahrê^è son fief, sans s*étre, au préalable, assuré de son assen- 
timent ^ 

Dès le commencement du xii* siècle, la cour royale s'immisce UMv4«roi 
dans les querelles des grandes familles féodales et essaye de i»uri«w« 
soumettre leurs différends à sa juridiction. Lorsqu'en 1102 le &■»»« féod*k«. 
comtt* de Beaumont, Mathieu , eut enlevé à son beau-père, 
Ihigue (le Clermont, au mépris des conventions matrimoniales, 
la totalité du château de Luzarches dont il ne devait avoir que 
la moitié^ le roi ordonna que tous deux vinssent à sa cour plai- 
der et soutenir leurs droits*. Quelques années après, la cour 
de Louis le Gros revendiquait la connaissance de la querelle 
(le succession féodale élevée entre Aimon 11 et Archambaud, 
l'oncle et le neveu, prétendants à la seigneurie de Bourbon'. 
Les questions de revendication de douaire étaient aussi de la 
compétence des juges royaux. Il leur fut donné d'intervenir, 
par là, dans les démêlés intimes des familles de Vermandois* 
et de Bourgogne ^. On voit que la comtesse de Flandre aurait 
pu, en 1113, recourir à eux contre son fils Baudouin VII®. 

1. Iliêtnr. tir Fr., t. XV, p. 519, not^ d. 

2. Sugvr, (JEuvr. compl.. p. 14 cl 13. 

3. tht,i., p. % et 97. Cf. Rnynal. Hitt. tiu Berri, t. II, p. |7 ci 8, et ChuAod, 
Chronol. da sires dr Bourbon, p. 122 et 123. 

k. Emmerv, '^u^- Virom., pr. 39, charte de Raoul de Vermandoif, de 1130: 
« rog^nuntc rege LudoTiVo. qui ipso anno concordiam fecit inter me et matrem 
meain. » 

:>. Histor. de Fr., L XVI, p. 68, lettre de Marie, durhcsfc de Bourgogne, à 
Louin VII, reluiivement au procèii qu'elle toutenait contre ton fiU : o dum Tcnirem 
ad pincitum nicum in Tcstram prcsentiam, ut TCfliro juttitia mcum jus recupc- 
rarrm. » 

»>. Ihid., t. XV, p. 205, lettre de LambeK d'Arrat qui mentionne le procès en 
revendication de dot intenté par la comlcKiie de Flandre à son fil», le comte Bau- 
douin. La cour du roi y est reconnue compétente. 
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En 1150, après avoir vainement essayé de réconcilier Jean I*', 
sire de Ponthicu, avec Bernard IV, sire de Gamaches, deux 
beaux-frères devenus ennemis, Louis VII ordonna entre eux 
un duel judiciaire dans Tabbaye de Corbie^ C'est ainsi que la 
royauté s'efforçait déjà de remplacer les guerres privées par 
des procès ou par des combats légaux dont la coutume féodale 
réglait elle-même les conditions. 



Lmteifnmtn La politiquc du souvcraio à Téfifard des seigneurs laïques 

derani consistc esscntielIcmcnt à protéfrer le clercfé contre leurs 

la JoBtice royale. r O O 

violences et à les soumettre, de gré ou de force, aux arrêts de 
la justice royale. Mais les Capétiens entendent aussi que leur 
cour puisse juger les ecclésiastiques, prononcer sur leurs diffé- 
rends, condamner et punir leurs méfaits. L'ingérence constante 
de la royauté dans les affaires du très grand nombre d'évêchés 
et d'abbayes qui devaient leur fondation ou leur accroissement 
aux libéralités des anciens monarques Tentrainait fatalement à 
faire bon marché des règlements et des privilèges de l'Église 
en matière de justice. La prétention du clergé de n*être justi- 
ciable que de ses propres membres, si canonique qu'elle pût 
être, a toujours été contestée par l'autorité séculière. Dès la 
(in du xi^ siècle, le nombre des affaires ecclésiastiques dont la 
cour du roi s'attribue la connaissance devient de jour en jour 
plus considérable, Louis le Gros particulièrement s'est montré 
très jaloux de faire prévaloir sur ce point les prétentions de la 
royauté. Il créa ainsi une tradition et des habitudes qui per- 
sistèrent même sous le règne de son dévot successeur, et per- 
mirent à Philippe-Auguste de commencer l'œuvre d'émancipa- 
tion à laquelle le nom de Philippe le Bel est resté surtoui 
attaché. 

1. Mem. de la Soc. det amtiy, de Picardie, t XIII (1954); Darty, GétMmektê ei êtt 

êeigneuri, l. I, p. 132. 
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C*est dans les circonstances les plus diverses que la cour du uhhm 

roi revendique et exerce son droit d*appeler les clercs devant «t imamgntmn 
elle et de régler leurs démêlés. Elle intervient naturellement 
lorsque le domaine ou l'autorité do souverain sont menacés, 
d*une façon plus ou moins directe, par les empiétements des 
hauts feudataires ecclésiastiques. On vit, sous le règne de 
Robert 11, la cour royale poursuivre Tévêque de Noyon, 
llardouin, convaincu d'avoir détruit à Noyon la tour du roi, et 
prononcer contre lui, sous le chef de haute trahison, une sen- 
tence de bannissement ^ En 1110, Ijouis le Gros défend à Pierre, 
évr(|ue de Clermont, d'inquiéter la localité de Mauriac qui 
appartenait à la chapelle des rois de France : a S'il a quelque 
droit il revendiquer sur ce lieu, qu'il vienne le défendre à sa 
cour et se soumettre à sa sentence*. » De même, il écrit, en 
1112, à Arnaud, abbé de Saint-Pierre-le-Vif : « Nous voulons 
et ordonnons que vous rendiez à Marin, notre homme, ce que 
vous lui ave/ pris, ou du moins que vous donniez caution 
jus<prà ce que TafTaire ait été réglée dans notre cour suivant la 
justice 2. M 

La doctrine réformiste qui, grâce a la propagande des papes 
et plus tard de saint Bernard, s'introduisit surtout dans le 
clergé régulier a la fin du xi* siècle et pendant la première 
moitié du xii^, avait pour conséquence directe de limiter les 
droits temporels que les rois étaient habitués ii exercer sur la 
plupart des évèchés et des abbayes de la région capétienne. 
Aussi regardèrent-ils souvent les ecclésiastiques réformateurs 
comme des ennemis, coupables de diminuer leur domaine et 
leur pouvoir, en les empêchant de disposer, comme autrefois, 

1. Histor. lie Fr., t. X, p. 237 : « Caria régit Harduinum epifcopum ob turrcm 
rr^iam NoTiomt cTcniam proditionia reum, de regno Francorum expellcndum et 
cxilium subire judicoTit. » Voir Hur ce fait Lefranc, IliU. de la viltt de Soyon et 
de ses imtitutioni jusqu à la fim du Xlli' iiécle, p. 22-23. 

2. lliflor. de Fr., t. XII, p. 282. 

3. Jbid.,%. XV, p. 329. 
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des dignités et des places lucratives attachées à chaqae établis- 
sement religieux. L'archevêque de Tours, Raoul, zélé partisan 
de Hugue de Die et de Grégoire VII, fut condamné, en 1081, 
par la cour du roi ^ et chassé de son siège par le comte d'Anjou, 
qui voulut bien se charger d'exécuter la sentence. Pour le 
même motif, un arrêt de la cour de Louis le Gros fut lancé, 
en 1128, contre Tévêque de Paris, Etienne de Senlis, et pro- 
nonça la séquestration de ses biens temporels au profit de la 
royauté 2. 

Compétence Mais Tinterventiou de la cour du roi n*est pas limitée aux 

ranée de • i • i • i i • ry 

u cour du roi cas particulicFs OU le pouvoir royal lui-même est en cause. Ce 

en 

meUère deffdree tfibunal conuait, d'unc manière générale, de toutes les affaires 

•cciéetastiquee. ^ 

criminelles. Un exemple frappant de Texercice de la juridiction 
criminelle par le roi en personne nous est donné en 1022, quand 
le roi Robert condamna les hérétiques d'Orléans au supplice 
du feu^. Louis YI condamne, en 1109, Tévêque de Laon , 
Gaudri, convaincu d'avoir ordonné le meurtre de Gérard de 
Quicrzi^, et en 1114, le chanoine de Beauvais qui avait fait 
assassiner parla populace un chevalier nommé Renaud^. 

La cour du roi prononce, au civil, contre les abbayes qui se 
disputent une terre, un étang ^ ou des serfs ^. II est juge des 

1. Ibid.f t. XII, p. 463 : « et super hoc stare juri in curia régit, tient joniTenil, 
renacbat. » 

2. Nous reviendrons, avec détail, sur cet épisode important da règne de Lovit 
le Gros. — Hitior. de Fr., t. XV, p. 334 : « curi« inTÎtati. » 

3. Julien Uavet, Bibl. de [FEc. da Ch,, t. XLl (1880), p. 488 et toÎT.; Pfitter, 
Etudes, 330-335. 

4. Hiitor. de Fr., t. XII, p. 247 : a Rez autem totam epitcopi curiam fmgt, 
Tino ac larido spoliari praecepcrat. Ergo ad regem qui eum a tede arcendum eea* 
suerat, suisquc prisa verat. o etc. 

5. Ibid., t. XV, p. 168 et 170. Cf. Guib. de Novig., t. I, p. 17. 

6. Procès de l'abbaye de Montmartre contre le prieuré de Saint-GeroMiB-ea- 
Layo au sujet d'un étang (Arch. Nat., cartul. de Saint-Germain-en-Laye, T. 671 ■ 
G, acte de Louis VII. de 1161). 

7. Procès de l'église de ChaKres contre l'abbaje de Fleuri (BibL Nat., Ck. et 
Dipl.. t. LIX, fol. 70, entre 1117 et 1118). — Procès de l'abbaye de SainUYidor 
contre l'abbaye de Soint-Mesmin d'Orléans [Hiêtor. de Fn, t XVI, p. 114, leUre 
de Louit VII à Ernise, abbé de Saint- Victor). 
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querelles fri^quentes qui surviennent entre les monastères et 
les chapitres séculiers au sujet des prébendes, des annates*, 
ou d'un lieu consacré resté indivis'^. Il décide également sur 
les prétentions des abbayes, toujours désireuses de se soustraire 
a la juridiction épiscopale ; et, dans ce cas, il favorise géné- 
ralement le clergé régulier, plus docile que l'épiscopat ''a 

Les démêlés si communs des évéqucs avec leurs archidiacres 
ou leur chapitre touchant le droit de prononcer l'interdit et 
de conférer les prébendes sont aussi considérés, dès le début 
du XII* siècle, comme déférables aux juges royaux^. Il en est 
de même des querelles qui survenaient quotidiennement entre 
les dignitaires d'un même établissement religieux, au sujet de 
la préséance ou de la gestion financière des biens appartenant 
à la communauté^. Les litiges ecclésiastiques de toute nature et 
de toute importance finissent ainsi par tomber sous la compé- 
tence, devenue presque universelle, de la cour du roi, au grand 
détriment de Tautorité archiépiscopale, habituée jusqu'alors à 
connaître seule de tous ces conflits. 

1. Procès da chapitre de Nojon conlr« Tabbaye Saint-Barthélemi de Noyon, aa 
sujet d'une prébende que le chapitre avait refusé d'accorder à l'abbaye; médiation 
de Louis VII en 1162 (Arch. dép. de l'Oise, cartul. du chap. de Noyon. fol. 9S). 
— Procès de l'abbaye de Saint- Victor contre les chanoines de Saint-Séverin de 
Châtean-Landon, au sujet des annates: acte de Louis VII, de 1165 (Bibl. Nat., 
cartul. des prébendes de Saint- Victor, latin 15057). — Procès du chapitre de 
Saint-Frambourg de Senlis contre l'abbaye Saint- Vincent de Senlis, en 1180 
(Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LXXXIII, fol. 138). 

2. Procès de l'abbaye de Morigni contre le chapitre de Notre-Dame d'Étampet 
au sujet de la possession de l'église du Vieil-Etampes et de la sépulture des bour- 
geois de cette rille, en 1130 {JUiêtor. de Fr., t. XIl, p. 78). 

3. On en verra la preuve dans le chapitre qui traite des rapports do roi avec le 
clergé. 

h. Voir la querelle entre l'évéque et les chanoines de Chartres an sujet de la 
collation des dignités ecclésiastiques (Merlet, Lettrée ^tve de Charirei, dans la 
BibL de t École des Charies, an. 1855, p. 448); celle de l'évéque de Paris. Etienn^ 
de Senlis, avec ses archidiacres, en 1128; en 1169. le procès de l'évéque de Sois* 
sons contre son clergé [Gall. ChrUi., L X, pr. 125, acte de Louis VII de 1155; 
Hiêtor. de Fr., t. XV, p. 875 et 876, lettres du pape Alexandre III et du roi de 
France sur ce démêlé). 

5. Charte de Henri I*', de 1048. sur la quereUe des chanoines et du prévôt de 
Compiègne {Hitlor. de Fr., t. XI. p. 585). Cf. les lettres du tome XVI des Histor. 
de Fr.t relatives au différend des dignitaires de l'abbaye de Brioude, en 1163. 
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On ne doit point s'étonner si les individus ou les commu- 
nautés de la classe populaire n'apparurent qu'à une époque tar- 
dive et dans des circonstances assez rares devant les jugées qui 
entouraient le souverain. Les procès des simples bourgeois 
appartenaient, en général et sauf privilège, à la juridictioo 
prévotale, et n'allaient pas plus loin. II fallut le développement 
merveilleux de la richesse des villes et par suite des libertés 
communales, h partir du xu® siècle, pour que les agglomérations 
urbaines, devenues de véritables puissances, fussent en état 
de se présenter à la cour du roi, d*y porter leurs plaintes et 
d'y soutenir leurs intérêts. 

Le premier acte qui, à notre connaissance, nous montre la 
bourgeoisie des communes en procès devant la justice royale, 
date seulement du règne de Louis le Gros. L'évéque de Sois- 
sons, Joslin, un des conseillers les plus influents de ce prince, 
avait porté plainte, en 1136, au sujet des abus de pouvoir de la 
commune de Soissons. La féodalité laïque et ecclésiastique do 
Soissonnais reprochait à la commune d'encourager les serfs 
seigneuriaux à refuser ou à ajourner le payement des cens et 
des tailles, d'attirer a elle les habitants des terres féodales, 
d'empêcher les seigneurs de saisir les meubles de leurs justi- 
ciables, de tenir des assemblées dans le promenoir de 
Tévêque, etc. Le roi cita le maire et les jurés ainsi que l'évéque 
à comparaître devant sa cour, à Saint-Germain-en-Laye. La 
cour, après avoir entendu les parties, décida que la commune 
était coupable de toutes les usurpations dont on l'accusait. Le 
maire et les jurés durent promettre par serment qu'ils s'abstien- 
draient à l'avenir de pareils abus, et le roi envoya son bou- 
teiller à Soissons, recevoir le même serment de tous les gens 
de la commune ^ 

1. Procès intenté, en 113G, ii la commune de Soitions par TéTèqne deSoiswmi, 
JoAlin (Mariène, Ampl. coll., t. I, p. 'il90. Cf. Bcugnot, Olim., t. I, p. un. Noter 
que Bcugnot acru qu'il s'agissait de la comtetie (au lieu de la eommume) de Sols- 

non 8. 
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I^es mêmes empiétements et les mêmes plaintes donnèrent Pntt* 
lieu, sous Louis VII, aux procès de la commune de Beauvais 
coiilre l'iWèque de Beauvais, Henri (1151) ; de la commune de 
Yi^zolai (unie au comte de Nevers) contre l'abbaye de Vézelai 
(1155-1166); de la commune d'Auxerre contre l'évcque 
d'Auxerre, Alain (1164). Toutes ces causes furent dt^fi^rées k la 
cour du roi, qui se montra généralement favorable à l'autorité 
ecclésiastique. Cependant la royauté n'apportait point de parti 
pris dans les conflits de cette nature. S'il est contraire à la 
vérité de la représenter comme décidée quand même à donner 
raison aux communes contre les seigneurs, il faut aussi recon- 
naître que la cour s'est prononcée plusieurs fois en faveur des 
revendications populaires. En 1164, Baudouin, évéque de 
Noyoïi, disputait à la commune une femme qu'il prétendait 
être de condition servile. La cour, loin d'appuyer les préten- 
tions de l'évêque, ordonna que le conflit serait tranché par 
un duel judiciaire ^ Elle alla plus loin, en 1172, lorsqu'elle 
condamna ouvertement l'évêque de Laon accusé par la 
commune^. De même, en 1175, elle rendit un arrêt portant 
que le village de Lagni-le-Sec serait exempté du droit de gitc 
que (luillaume de Mello et les autres possesseurs de la terre 
de Dammartin prétendaient y exercer^. 

On voit dans quelles larges limites la royauté entendait pro- 
fiter de ses prérogatives judiciaires. Avant le règne de Philippe- 
Auguste, elle était donc parvenue à attribuer à sa cour la plus 
grande partie des aflaires litigieuses, si nombreuses et si com- 
pliquées, qui mettaient constamment aux prises et en état de 
guerre les divers cléments de la société féodale. Ainsi com- 
mençait à triompher le principe d'ordre, jadis représenté par 
TEglise, personnifié maintenant par la puissance royale. Le 

1. Htiior. de Fr.,i. X\l, p. 109. Cf. Lefranc. Uiêt. de la ville de Soyon, p. 101. 

2. Ibid., p. 156. 

3. Tardif, Mon. hisi., o* 663. 
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tribunal du roi remplaçait les tribunaux ecclésiastiques de la 
paix de Dieu. Les progrès de la jeune royauté capétienne 
peuvent se mesurer exactement à l'extension de jour en jour 
plus grande que prenait la compétence ou la capacité judiciaire 
des seigneurs et des conseillers réunis autour de la personne 
royale. 

RétUunce Mais cc développement continu et ré&fulier de la justice sou- 

da U féodalité , i . • i ■ . 

laïque. vcrainc uc S accomplissait pas, on le pense bien, sans protes- 
tations et sans obstacles. Nous avons dit que les résistances 
furent vives : elles se produisirent sous toutes les formes et 
sur tous les terrains. Apres avoir exposé les conquêtes de la 
royauté dans Tordre judiciaire, il faut montrer au prix de 
quelles peines et de quels efforts le succès a été acquis. 

Biu ne reconnaît Pour Ics seififueurs laïqucs, le moyen le plus simple de s'op- 

point U justice " * ./ * * r 

r^^déi poser aux progrès de la justice royale, c'était de ne point la 
reconnaître, et de faire défaut en cas de sommation. C'est ce 
qui arrive fort souvent au xi* siècle, et encore assez fréquem- 
ment au siècle suivant. Quand les accusés appartiennent à la 
petite féodalité, ils se résignent généralement à accepter le 
jugement de la cour et se conforment à ses décisions. Mais si 
ce sont de puissants seigneurs, ils refusent de se rendre h la 
convocation royale et se laissent aisément condamner par une 
justice dont ils ne redoutent point les atteintes. 

Ce procédé, commode et eiBcace sous les rois faibles, Test 
moins sous les princes capables d'énergie : car, avec cesderniers, 
le refus de comparution est presque toujours suivi d'une guerre. 
C'est là un des traits caractéristiques du règne de Louis le Gros. 
Tel fut le cas de Philippe de Mantes qui, souvent assigné, 
« repoussait avec orgueil le jugement de la cour' ; » de Hugue 

1. Suger, CEuvr. compl., p. G7 : a crebro submonitas... auditioiiem et judicivai 
curie saperbe refuUbal ; » Uiitor. de Fr., t. XII, p. 163, 210. Cf. VéUiill, Smgtr, 
p. 91 et 92. 
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du Piiisot, qui ne se présenta pas davanta|;e * ; du sire de 
Bourbon et du comte d'Auvergne*, qui ne consentirent à subir 
Irju^enu'ut qu'a()rès avoir lutté sans succès contre le souverain. 
Cependant, grâce aux efforts de Louis VI, l*autorité judiciaire 
du roi obtint de plus en plus, au xii* siècle, le respect et 
Tobéissance, même des grands vassaux. Ils se laissent citer 
plusieurs l'ois, allèguent des excuses, mais finissent générale- 
ment par comparaître devant la cour. S'ils ne se présentent 
point ()our le prononcé du jugement, ils ont assisté du moins 
aux débats contradictoires et pris part à la discussion. La jus- 
tice royale avait réalisé, sous le régne de Louis VII, un pro- 
grès con>idérable, le jour où Ton put voir Eude, duc de Bour- 
gogne, et (luillanme, comte de Nevers, venir, Tun en 115.1'\ 
l'autre en 1104)*, répondre à leurs accusateurs devant la cour 
du n»i réunie à Moret. 

Lorsque la féodalité laïque ne voulait point récuser ouver- eiu inr^inm 
tement la justice ilu roi, elle cherchait parfois à v échapper eu *fci*w««iM|«« 
invoquant une juridiction dillerente. Le l'ait se produisait sur- 
tout quand le souverain était directement en cause. Dans 
TafTaire du château dWllaines, en 1111, Thibaud IV, comte de 
Blois, ne reconnut pas la compétence de la cour royale pour 
juger un conflit où le roi intervenait comme partie; et il 
semble <|ue celui-ci ait accepté cette manière de voir, puisque 
Suger nous dit (|ue les deux champions désignés pour vider la 
querelle du roi et de son vassal cherchèrent une cour devant 
laquelle ils pussent combattre et n'en trouvèrent point ^. On 

t. Su^rr, ftCuiT. compi., p. 65 : « cun«uminato Hugonts p«r abfentationein tui 
juilirio. o 

1». Mil/., p. 122, Vlôcl 120. 

:\. Plancher. ///?/. tle liourg., i. I, pr. 48. 

'«. Ilistnr. de Fr.,\. XII. p. 3V>. 

r». Sujffr, (tCuiT. compl., p. 70 : n nullas curiat inrenrruiit ; a Hiêtor. de Fr., 
t. Ml. p. U^\. 107. 707. Cf. d'.\rboiii dv Jubuinrille. ilitt. de* comte* de Cham- 
pa:;ne. t. II, p. l'J'i, cl Vitault, Sut^'er, p. 104 et 105. 
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vit plus tard le même fcudataire recourir à une juridiction 
ecclésiastique que ses pareils n'avaient guère cependant l'habi- 
tude de respecter, celle du tribunal de la paix. 

Personne n'ignore que, dès le commencement du xi* siècle, 
sous l'impulsion des évèques et des synodes, des associations 
de paix s'étaient formées sur beaucoup de points de la France 
féodale et que, dans ces sociétés, régulièrement organisées, 
celui qui violait la paix jurée devait comparaître devant un 
tribunal de clercs composé et très probablement présidé par 
Tévéque ou, h son défaut, par un archidiacre du diocèse. Le 
coupable récalcitrant était excommunié. Cette institution fut 
loin de porter tous les fruits que l'Église en attendait; les 
hauts barons refusaient presque toujours de soumettre leurs 
diflerends a la cour de l'évêque, et celui-ci le savait si bien 
qu'au lieu de citer le violateur de la paix, il commençait sou- 
vent par l'excommunier. Néanmoins, elle avait rendu de g^nds 
services en certains cas et elle était si bien entrée dans les 
mœurs que la royauté (dont la tendance naturelle sera de faire 
disparaître cette juridiction ecclésiastique en y substituant la 
sienne propre) fut obligée parfois de s'en servir contre des 
vassaux trop puissants. 

En 1115, Thibaud, toujours hostile à son suzerain, avait 
arrêté et emprisonné le comte de Nevers au moment où ce 
seigneur revenait de l'expédition dirigée par le roi contre 
Thomas de Marie. Louis le Gros n'essaya même pas de citer à 
sa cour un vassal qui lui faisait une guerre continue depuis 
plusieurs années : il l'accusa auprès de l'autorité ecclésiastique 
d'avoir violé la paix. Le légat du pape, Conon, cardinal- 
évèque de Préneste, excommunia aussitôt ceux qui avaient pris 
le comte de Nevers, ou aidé à le prendre, ou profité d'une 
partie de ses dépouilles ; mais il accorda au comte de Blois 
un délai au delà duquel, s'il n'avait pas mis le comte de 
Nevers en liberté, il serait lui-même enveloppé dans Texcom* 
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niuiiication. Thibaud protesta et, s'il faut en croire Ive de 
Chartres, ex()rima dabord sa surprise de ce fjur A» rtti l'eût 
accusé (i après des Juges ecclésiastiques ^ lui ffui^ étant son 
vassaL n aiuiit jamais refusé de se soumettre à sa justice. 

(]et étounement n'était certes pas très sincère. Le comte 
savait mieux que personne combien c'eût été peine perdue de 
le convoquer devant la cour du roi. La preuve que cette juri- 
diction lui déplaisait au plus haut point, c'est qu'il n'oflVe 
nullement de s'y soumettre. Il veut bien se défendre et prou- 
ver son innocence et celle de ses chevaliers, mais danint les 
/ugrs de la pai.v. Il restituera le comte de Nevers ou donnera 
caution pour cette restitution si les Juges de la paix en décident 
ainsi. Le procès eut-il lieu en effet devant la juridiction ecclé- 
siasti<|ue, comme le demandait Ive de Chartres, ou bien le 
lé<rat du (>ape persista-til simplement à maintenir rexcommu- 
nication? Nous l'ignorons; ce qui est certain, c'est que la 
fj^uerre reprit avec violence entre le comte de Blois et Louis le 



c; 



ros *. 



Il arrivait aussi que le seigneur poursuivi par la justice du 
roi se retranchait derrière cette loi ou coutume féodale en 
vertu de la(|uelle un suzerain ne pouvait punir un arrière- 
vassal que si le seigneur direct de celui-ci avait refusé d'en 
faire justice ou de le présenter à la justice du suzerain. Ainsi 
s'explique l'intervention de (luillaume IX, duc d'Aquitaine, en 
1120, lorsque' Louis le Gros vint pour la seconde fois com- 
battre le comte d'Auvergne, persécuteur de l'église de Cler- 
mont. Le même débat se renouvela sous Louis VII, en 1 1G3, 
quand la cour du roi fut saisie de la contestation élevée au 

1. Sur loH assoriatiuriM de paix, voir Klurkhohn. CcBch. drr Gottrêfriedcn. 
p. "IW ol *uiv., cl Sômichon. la i'aix rt la Trêve de Dieu. l. I. p. l-.*»7. Uitlor. de 
Fr.. t. XV, p. 170. l<>ttrc divc de Chartrc!i xur l'afTairr de Thihuud. (^f. d'Arboi» 
dt» Jal)ain\ille, ///'#/. de§ comtes de Champ., t, II, p. 217, et Srh<rne, der A'iiri/i- 
nalUgat h'uno, p. 7'« ci «uiv. 
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sujet du comté d'Auvergne, entre Guillaume le Vieux et son 
neveu Guillaume VII. Henri II, roi d'Angleterre et duc 
d'Aquitaine, nia la compétence de la cour, pour les mêmes 
raisons qu'avait fait valoir son prédécesseur, en 1126. Mais 
quand il s'agissait d'un haut feudataire, la cour royale ne 
tenait guère compte des liens de vassalité plus ou moins 
directe qui le mettaient en relation avec le pouvoir central. 
Les possesseurs de (iefs importants, qu'ils fussent dans la 
mouvance médiate ou immédiate de la royauté, occupaient, 
aux yeux du [souverain, la même situation et relevaient tous, 
au même titre, de sa justice suprême. 

La défiance qu'inspirait cette justice aux grands feudataires 
les faisait recourir à un autre procédé dont les rois eux- 
mêmes se servirent en certains cas, celui de Varbitrage, 
S'agissait-il déjuger un vassal puissant, un baron belliqueux 
et d'humeur indépendante, et craignait*on qu'il ne voulût pas 
se soumettre a l'arrêt émané de la cour du roi ; celui-ci pro- 
posait comme arbitres un ou deux grands personnages, au 
jugement desquels l'accusé promettait par avance et volontai- 
rement de déférer. Les démêlés du roi Robert avec Eude, 
comte de Chartres, en 1025, du doyen de l'abbaye de Brioude 
avec les chanoines et les prévôts en 1163*, du comte de 
Nevers avec l'abbaye de Vézelai en 1166*, du comte de Cham- 
pagne avec l'archevêque de Reims en 1171 3, furent portés à 
un tribunal de cette nature. Le roi d'Angleterre, Henri II, 
parlant, en 1158, de ses diflérends avec Thibaud, comte de 
Blois, n'admet pas qu'il puisse être question d'une autre jurî- 

1. Hiêtor. de Fr., t. XYf, p. 43. L'arbitrage est confié par le roi à Aldeberi, 
évi^que de Mcndo. 

2. Ibiii., t. XII. p. 34t. Louis VII confie l'arbitrage à Henri, comte de Chaoïo 
pngne, et à Henri, archevêque de Reims. 

3. Ibiii., p. 0O7-010. Cf. Gaii. Chritt., t. IX, pr. M. C'est Taffairc da châteas 
des Sept-Suux. L'arbitrage est confié à TarcheT^que de Toora ci à TéTf^pM 
i'Autun. 
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diction : « Touchant les querelles qui nous divisent, je me 
soumettrai « dit-il, au jugement de rarchevêque de Reims, de 
ré\è<jue de Noyon et des comtes de Flan Jre et de Soissons ; 
sinon j'accepterai Tarbitragc de quatre personnes choisies par 
moi et de quatre autres nommées par lui, toutes au courant de 
nos mutU(*ls débats ^ 

Même au déclin du xii* siècle, la royauté était encore obli- 
gée de se résigner parfois à ce mode de procédure, moins sus- 
pect ntix grands que le jugement des palatins^. Au point de 
vue de Tordre social et des intérêts généraux, mieux valait un 
arbitrage accej»té des deux parties, qu'un jugement royal 
imposé et destiné à rester sans effet. Lv conflit survenu, en 
li(»'*, entre Tévéque dWuxerre, Alain, et le comte de Nevers 
montre bien quelles étaient, à cet égard, les prélérenci's de la 
haute féodalité. Le comte persécutait depuis de l(»ngues 
années les hommes de l'évé^juc, et celui-ci avait saisi de sa 
plainte la ctiur du roi. Louis VII fixe, suivant Tusage, le jour 
et le lieu où les deux parties devront comparaître, sommation 
à la(|uelle l'évéque acquiesce avec emj»ressement. Mais le 
comte se hAte, de son côté, (Lécrire à Tévéque de Langres et 
aux abbés de Pontigni et de Clairvaux pour soumettre Taffaire 
à leur arbitrage. L'évé<jue, désappointé, demande au roi s'il 
entend donner son approbation à cette procédure, l'n prince 
plus én(*rgique cpie Louis VII aurait poursuixi résolument 
l'action judiciaire commcncéi* par sa cour. Mais, connaissant 

1. Ilistor. tir Fr.. t. XII. p. 16. C'est cn« ore à un trilitinni de cette niitiire que 
Henri II et L«iui!t VII remirent, par le tniité d'Ivri, en 11T7. leur diflferond reliittf 
à la po^se«oiun de IWavorf^ne, du fief de ChAteiiuroux et de certaine fief* du 
Berri. <!hai-un det deux rt'i* «levait choisir tnii» é\('(|ue4 et troi* l>ar<>n« laiipiei 
yStulib"*. (Ir.siii Utnrtci II, Itrnctl. uhh , t. I, p. VXl.. Il e!*t \rui qur ri-tle « lau»e 
du tra>tt- ne miu* ««enihli* pn* nvnir janiai* ètr exreuti'e. 

2. 1)un<le traite « onelu,en 1 17'i, entre Ilufcue llf . dur de Hmir^'o^'^ne. et le rotntede 
Nf\er'» l'rranl, Hrcurii, etc., p. 2iT . le« deux «eijjnrur'» pninieltent «le «uuniettn* 
leur« ilitlVrend* à l'urhitra^r de deux dr leurn vu^naux. de rnhbv de (iiteaux et 
de 1 ubhe de (.Ilairvaux ; et, Nculeuient dann le eus où ce«> arbitre* ne parvien- 
draient pal è •entendre. iU \f porteront à la cour du rot. 
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ses propres ressources et l'opiniâtreté du feudataire, il céda 
et laissa les arbitres prononcer l'arrêta L'arbitrage, surtout 
dans ces conditions, était une véritable déFaite pour l'autorité 
royale : aussi devint-il de moins en moins fréquent à mesure 
que la monarchie se consolidait et que Tidéc d'une justice 
souveraine, supérieure par essence aux tribunaux féodaux, 
pénétrait plus avant dans les esprits. 



RésiNtance 

deo «ei^çneum 

eccléHiaMtiqueB. 

Ils nient 

la compétence 

de la cour du roi. 



Il semblait que la société ecclésiastique, plus dépendante 
et moins capable de résistance ouverte, dût accepter aussi plus 
aisément la juridiction d'une cour qui était surtout occupée à 
défendre le clergé contre les vexations des laïques. Il n'en fut 
rien cependant et, de ce côté, la royauté n'eut pas moins 
d'efforts à faire et d'énergie à déployer. Bien que la cour du 
roi comprît ordinairement plusieurs membres du clergé, les 
évoques et les abbés essayèrent toujours de la récuser, pour 
obéir, disaient-ils, aux canons de l'Eglise, qui leur défendait 
de se laisser juger par des laïques. Il s'en fallait que cette pré- 
tention fût soutenable a tous les points de vue. L'évêque pos- 
sédait une certaine part de pouvoir temporel pour lequel il 
relevait du roi et de sa justice. Dans les conflits incessants que 
soulevait, au moyen âge, l'absence d'une délimitation précise 
des droits de chacun, pouvait-on toujours distinguer les cas 
où le seigneur ecclésiastique était justiciable des tribunaux de 
son ordre et ceux pour lesquels la cour royale exerçait une 
compétence légitime ? La même confusion qui existait partout 
alors entre le domaine spirituel et le domaine temporel se 
reproduisait naturellement dans les institutions judiciaires. 
Ive de Chartres, pressé par le roi Philippe V de se rendre à 
sa cour, en 1093, pour y répondre a certaines accusations dont 
on le chargeait, déclare qu'il est prêt à se justifier vel in eccle- 



1. Uiëtor. de Fr., t. XVI, p. 9'i. Voir l'arrèl rendu pur le* arbitres (Gall. 
ChriMt., t. XII, pr. 127) 
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sid, si rcclt\sias(ica .v///i/ nc^otia ; s^cl in caria , si snnt curialia '. 
Il rut rtr sans doute fort embarrassé de définir exactement et 
par le détail ces deux caté«<;ories d'aflaires. Au point de vue 
eanonicpie, le clergé trouvait donc fréquemment Toccasion de 
se plaindre des empiétements de la cour royale. Il n'y man- 
quait guère, en elTet, soutenu par la papauté, qui, elle non 
plus, n^avait point îi se féliciter des progrés de cette juridic- 
tion. 

La résistance des évéques, tantôt sourde, tantôt déclarée, L«tu 

se manifesta surtout pendant le réi^ne de Louis le (iros. Lors «»tr» i*« éT*«pM« 
des démêlés d'Ive de (Chartres avec les prévôts de son diocèse, **• T«ir«rtiW 
ceux-ci s'adressent naturellement à la justice du roi, malgré 
les protestations indignées de révè(jue, qui leur reproche 
d'ininiiscer la royauté <lans les affaires de l'Eglise et s'effi)rce 
de porter le procès à Rome*. Dans la quertJIc des chanoines 
d'Élampes et des moines de Morigni, Tabbé Thomas, écrivant 
il l'archevêque de Sens, Daimbert, en 1119, dénonce avec 
vivacité les chanoines qui, au lieu de déférer raffaire a la 
C(»ur du métropolitain, seule façon canoni({ue de procéder, 
ont préféré recourir à un tribunal séculier^. En 1120, Tarche- 
vècpic de Tours, Ilildebert, tout en se résignant à comparaître, 
au jour et au lieu fixés par le roi, et à prendre pour juges les 
(kcrsonnes qui composaient son entourage, n*en aiUrme pas 
moins leur incompétence^. 

1. llinlor . iie Fr., L XV, p. 78. 

2 liihl de rF.c. de» (hartcM, nn. 1H55; L. Merict. Uttrei dite de (hartreê. 
p. '«V.»- '!.*»«». lottro d'an prévôl à Louis VI : a Aoou^uvit (Ivo) cntm no* dircn* «juod 
rrj^fiii ;idiiH«rinu<, rojç^om in r<»bu!* cccIoHiK nuntnr munum millcrc fcri»i««»mui. 
Itaipic uni44r. nd vcstniin niixilium et con<«iliiim conftl^'i«!«o nunr nobi^i nocri. 
Nunc rnini n(d)i<« jiM et ne|jfavit. et nepit, et Romam invito no* trahit et invitait. » 

A. Fl«^ureaii. Anti-f. d'Ètampea. p. '«HTi : n Primtim qui<!em «jiiod rnnoniri, 
Aprrta iicniKicntiji erriosîe nurtoritate ad »ecuhirem ciiriam fti^iunt. ref^eni perii- 
nia iMintra [>rivileg'ium remanie ecrlefliar conduciint, contra ranone* fariiint. u 

'♦ ///«/or. dr Fr., t. XV, p. 319 : « Enriini «iibdidi me jiidirio. (|iii «le me non 
hnhohant jiidirarr. m Pour plu* de détnilu, voir notre Louiê VI le Gros, Introii. 

p CLXXIV. 
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Non seulement l'Église se défiait des juges ordinaires de la 
royauté, mais elle admettait même difficilement qu'un prélat se 
présentât, comme accusé, devant une assemblée d'évêques pré- 
sidée par le souverain. L'archevêque de Sens, Henri, accusé 
de simonie et cité par Louis le Gros devant une cour compo- 
sée vraisemblablement d'ecclésiastiques, prétendit ne pouvoir 
être jugé que par le pape et fut vivement soutenu par saint 
Bernard. « Qu'il sorte de votre bouche, écrivit celui-ci au pape 
Honorius, un jugement dans lequel vous sauverez rinnocence 
et garderez l'équité. Autrement, renvoyer Ta fTaire en présence 
et sous Tautorité du roi, ce n'est autre chose, hélas! que 
livrer un homme à la haine de ses ennemis'. » Le pape sou- 
mit cependant la cause de Tarchevêque aux évèques royaux, 
et Bernard écrivit au saint-siège une dernière lettre où il 
réclamait pour le prélat, s'il venait a être condamné, le droit 
d'en appeler à Rome : a II aurait fallu, si votre autorité Tcût 
trouvé bon, que la cause du seigneur de Sens fût discutée 
devant vous, de crainte que, forcé de répondre à ses adver- 
saires en la présence et sous l'autorité d'un roi qui lui est 
hostile, l'archevêque ne passât pour un homme abandonné à 
ses ennemis. Mais comme on doit attendre avec confiance le 
bien de tout ce que vous décidez et qu'on doit également s'en 
tenir inviolublement ii ce que vous ordonnez, tout ce qu'il 
parait y avoir chez nous de personnes religieuses ne demandent 
humblenient qu'une chose à votre piété, ô Père, c'est que si, 
par hasard, ce prélat, comme cela arrive SU ordinaire^ se sent 
opprimé sous le regard du puissant, il lui soit permis de se 
réfugier dans votre sein paterneH. » Nous ignorons quelle 
suite fut donnée à cette affaire, si l'archevêque de Sens fut 
condamné et s'il osa user de l'appel. 



1. Hiêtor, de Fr., t. XV, Dcrn. opist. 49, p. 5119. 

2. !bid., Bern. cpist. 50, p. 549. 
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La résistance était difficile avec un roi énergique, dont l'au- L.ff.ir* 
torité croissait tous les jours, et qui avait tant de prise sur les d«BM«rau. 
intérêts temporels des évéchés et des abbayes. Cependant, en 
1114, les chanoines de Beauvais, encouragés par Ive de 
Chartres, firent les plus grands efforts pour maintenir, contre 
la volonté royale, le privilège ecclésiastique'. 

Un chevalier de Beauvais, nommé Renaud, avait été assas- 
siné par la populace, et ce meurtre avait été commis à l'insti- 
gation et sous la direction d'un chanoine. Le roi maniTeste 
aussitôt rintention d'évoquer TalTaire à sa cour. Le chapitre 
s'v refuse, sous prétexte qu'il est seul compétent pour juger un 
de ses membres. Louis le Gros n'en fait pas moins instruire 
Tairai re par ses officiers, arrêter les coupables et saisir leurs 
propriétés. Les chanoines ripostent en frappant d'interdit la 
ville de Beauvais. Mais le roi ne faiblit pas et les bourgeois, 
que cet interdit mécontente, se jettent sur les maisons des 
chanoines les plus compromis, les pillent, dévastent leurs terres 
et les chassent eux-mêmes de la ville. 

L'affaire eut un grand retentissement et ne tarda pas à 
prendre des pn>portions considérables. Ive de Chartres, au 
nom des privilèges ecclésiastiques, se déclara pour les cha- 
noines ; il leur écrivit j)our les exciter a la résistance. La 
(|uestion, à ses yeux, était grave : il s'agissait de défendre les 
clercs (( contre l'orgueil et l'envie des laïques ». Le roi n'a 
point il se mêler de la justice ou de l'injustice de l'interdit. 
Sans doute les chanoines se trouvent dans une situation diffi- 
cile : « Si vous laissez le chanoine votre frère, dit l'évêque, 
subir un procès criminel autre part qu'au sein même du cha- 
pitre, vous offensez la loi canonique : si vous refusez de com- 
paraître devant la cour royale, vous offensez le roi [si audicn^ 
tinm rci^alts curiiv rcspuitis, rc^eni offcnditis). » Néanmoins, il 

1. liistor. de Fr., p. 168-170; Guib. de Xoruf., l I, p. 17. Cf. Guiiol, lliêt. de 
la ciyii. em France, t. IV, p. 361-362. 
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les exhorte vivement à maintenir leur droit : « Veillez donc 
bien à ne pas vous laisser abattre par la perte de vos biens : 
Tamour des richesses engendre, en eflct, la faiblesse, et de 
la faiblesse naît Topprobre, auquel vous ne pourrez en aucune 
manière échapper, si vous mettez votre cou sous le pied des 
laïques. » 

Mais le même évéque , écrivant à Louis le Gros , prend un 
ton beaucoup moins agressif : il déclare ne point approuver 
rinterdit mis sur le diocèse, et il implore la clémence du roi : 
« Pour cela, je supplie votre excellence, ayant fléchi devant 
elle les genoux de mon cœur, de montrer que j'ai obtenu 
quelque faveur devant les yeux de sa royale Majesté, et de 
vouloir bien, pour Thonneur de Dieu et le nôtre, traiter le 
clergé et le peuple de Beauvais en telle manière que Tinnocence 
ne soit pas foulée, que l'action téméraire commise par sugges- 
tion diabolique ne soit pas châtiée de la peine des superbes, 
mais corrigée avec la verge des repentants. » Il conseille d'ail- 
leurs ù Louis YI (c de faire examiner chaque accusé suivant 
son rang, et de remettre le tout à la décision des juges ecclé- 
siastiques {sitb jndicibus ecclesiasticis causam cujusque termi- 
ne ti s) )) . 

Quelle fut Tissue du débat engage entre la cour royale et le 
tribunal ecclésiastique, entre le roi et les chanoines de Beau- 
vais? L'absence de documents nous laisse dans rincertitude. 
On sait seulement que Louis le Gros se rendit à Beauvais en 
11L5 et se réconcilia avec les chanoines, dont il confirma les 
privilèges. Il est possible qu'en somme le roi ait fini par céder 
et que, suivant l'hypothèse de Guizot, a la peine ait été 
infligée non pas tant au chanoine coupable qu'a ses complices, 
gens de rien que ne protégeait aucun privilège. » 

Ces efforts de la royauté pour étendre la juridiction de sa 
cour aux dépens des immunités ecclésiastiques, qu'ils aient été 
ou non suivis de succès, n'en sont pas moins un fait intéres- 
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saut à recueillir et une tendance (ju'il importe de sij^naler. l.a 
lutte se poursuivra après Louis le (iros et sera encore de 
loiitj^ue durée. Même à la (in du rèjj^ne de IMiilippe-Auguste, 
lors<|ue la royauté aura été consolidée ()ar tant d'importantes 
ciMHjuétes et de victoires décisives, on verra les évècjues 
d'Orléans et de Paris décliner la compétence de la cour et ne 
vouh>ir être jugés <jue par des ecclésiastiques ^ Il est vrai que 
trente ans plus tard tout est changé : les évêques acceptent la 
juridiction royale et exécutent sans protestation ses décisions. 

Les difficultés qu'opposait le clergé, quand il s'agissait pour EmpiMmrau 

I • I 4 I 1 • I • d* !• <wir lia roi 

lui de comparaître devant la cour du roi, se renouvelaient, à •»' 

un autre point de vue, lorsque l'autorité centrale prétendait "-ei^MMUH»»*. 
s'attribuer la connaissance des procès où étaient impli(|ués des 
sujets épiscopaux ou abbatiaux. Les empiétements de la jus- 
tire royale sur les tribunaux ecclésiastiques ()rovo({uent déjà, 
au xii* siècle, les plaintes réitérées des h(mimes d'Kglisc. Ce 
qui se passait, sous le règne de Louis VII, dans le diocèse 
d'Orléans, <levait sans doute avoir lieu partout ailleurs à la 
même épo(|ue et amener des ()rotestations semblables à celles 
dont est remplie la correspondance de l'évèque Manassès avec 
le gouvernement capétien. 

En ll'i7 ou 1148, Suger, régent du royaume, avait cité 
devant la cour un homme lige de l'évèque d*Orléans, nommé 
Bernard. Manassès réclame aussitôt contre cette sommation : 
il atteste <jue Bernard appartient à son ressort féodal tir f\*ndo 
nnstro) et i\\\\\ n'a point refusé d'ester en justice devant 
l'évètjue, son seigneur direct*. Ia* même prélat dénonce à 

I. Kn r21«» et rn 12*21. Voir, niir orltc rt* ni «tance de 4 rTÔnuo'». 1 iiitr<Mluc-tion du 
tonio I" «Ici Actfâ tin Parlement ilt Paris, de Houtnrir. 

'2. Ilittor. tir Fr., t. XV, p. 717 et 718, li'Urc dr M.in.i4Hi>4 à Sii^^rr : a Son 
aiitrin, <^i«-iit n-latum C!»t tiohi<<. prardictiim Bcrnurdiiiii dt* fcudo iiii<«tru in riiu«:ini 
in (-iiri;i vrstr.i vcnire ronipcllitin, (|tii in curia no«itra ({iiidipiid jti<iti(ia dirlavrrit 
*r 4*x<oriittiniin firmi<«imc promiUit, vr^lram ij^itiir prudrntiiim benijfne ro|fa- 
mil* (|uatinu4 homincm DO<trum li^iuro, Atout jaitum cogno«riiuu4, propterea 
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Louis VII son officier de Janville, Rambaud, qui a chassé de 
la terre du roi des hommes appartenant à Tévêché : a Si la 
plainte de Rambaud est légitime, qu'il vienne la déférer à la 
cour épiscopale, au lieu de se faire violemment justice de ses 
propres mains*. » Il faut croire que les réclamations de 
Manassès obtenaient peu de succès auprès des gens du roi, car 
il est sans cesse obligé de renouveler ses plaintes. <c Jamais, 
écrit-il encore à Louis VII, vous n'avez somme à votre cour les 
hommes de l'église d'Orléans. Que votre bénignité veuille 
donc bien nous épargner et sauver la dignité de cette église 
en laissant nos hommes répondre à notre cour, qui est aussi 
la vôtre*. » 

Ainsi commence contre les justices seigneuriales la guerre 
sans fin et sans relâche, qui sera continuée, avec plus de téna- 
cité et d'énergie que jamais, par les ofUciers de saint Louis et 
de Philippe le Bel. Les empiétements que l'évcque d'Orléans 
reproche à la cour de Louis VII étaient peut-être le résultat 
d'une première application de ce qui fut plus tard appelé les 
cas royaux^, 

La cour du roi Jusqu'ici il u'u été question que des progrès de la cour du 

'^"d^â ^"ï""** roi considérée comme rendant la justice au premier degré. 

Nous avons seulement vu en elle le tribunal de première ins- 
tance, spécialement compétent pour les procès des particuliers 

non inquictctirt, atquc de prsdictis raptoribus super injario ab eif Ulata promp- 
tum adjutorem et amicnm hobeamus. » 

1. Ibid., p. 719. 

2. Ibid., t. XY : a Nunquam enim homines nostros in curia rettra femonaîa- 
lis. Et ideo pnrcat bcni^iiitas Testra nobis, et dîgnitatem cccleiie anrelianenfia» 
remisHÏ^ in curiu no!$trn, qusc veslra est, hoininibus nostris, f errare dignemini. » 

3. Même quand le roi consentait à respecter le droit féodal, il fallait que les 
parties, pour compurailrc devant lu cour ecclésiastique, eussent obtena son 
assentiment. (Test ce que prouve une cbarte accordée par Louis VII^ en 1154. à 
l'abbaye de lu Cour-Dieu (Arch. départ, du Loiret, cartul. de la Coar^Dica, 
fol. 2*2 r") : n In praesencia noslru judicium audituri convenerunt Hugo et monat- 
chi. Scd, quia prefata terra de feodo crat episcopi aurelianensis, Tocati Tanerûat 
in curia episcopi volentibuê nobis. » Voir aux Notes et Appendietê la n* 11. 



k. ^^ 
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ou lies coinmunuaiitês ;i|)|)artcnant à la haute vassalité ca()é- 
lionne. Mais on doit se demander si la eour n*a point exercé, 
avant le xiii* sièele, cette juridiction iWipprl ({ui allait être, 
|K>ur l'autorité royale, un si puissant moyen de domination et 
de eon<|uéte$. Remarquons tout dahord qu'on ne (>eut regar- 
der comme fait d'appel le cas où, par suite de déni de justice 
de la part du sei;^iu*ur ou de refus de com()arution ile la part 

du \assaL la justice rovale se crovait autorisée à intervenir. Il 

• • »■ 

n'y avait véritablement apprl que lorsqu'une cour, seigneuriale 
ou autre, avait ()rononcé en premier ressort une sentence sur 
la validité de hupielle les juges royaux étaient ensuite invités à 
statuer dérinitivement. Or les cas de cette nature sont très 
rarement mentionnés pendant la période <pii est l'objet de nos 
études. Dune part, nous n'avons j)oint rencontré d'exemples 
d un appel porté au roi en vue d'obtenir l'annulation d'un 
jugi'inent rendu par ses propres ofliciers, notamment j>ar un 
prévôt. D'autre part, les seuls tribunaux seigneuriaux dont les 
justiciables paraissent avoir fait appel à la justice royale sont 
des cours d'évé(|ues et d'abbés, subordonnés, par des liens 
plus ou moins étroits, au gouvernement qui les instituait. 

On peut citer surtout un acte de 1L12 dans lequel Louis VI, ^ ^ tSH^ém rai 
approuxant une sentence de sa cour, réforme l'arrêt rendu Lom«u!ora«. 
en première instance par des juges de l'église d'Arras. 
L'évècpie de cette ville, Alvise, avait refusé à un chevalier un 
lief que celui-ci réclamait, par la raison <jue le demandeur 
était excommunié et (|u'on ne pouvait rien distraire des biens 
de l'église d'Arras sans le consentement du roi et du chapitre. 
Un procès s'ensuit. Les débats ont lieu devant une cour com- 
j)osée de personnes de l'église d'Arras et d'une partie des 
hommes de Tevèipie. (hiehpies-uns d(*s juges demandent, pour 
mieux s'éclairer, le renvoi de l'airaire à un autre jour; mais 
d'autres, la croyant sans doute assez instruite, prononcent une 
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sentence aux termes de laquelle les raisons de Tévêquc sont 
considérées comme non valables et celui-ci est obligé d'inves- 
tir le demandeur du fiel en question, quitte à Tattaqucr, une 
fois l'investiture donnée. 

L'évèque aussitôt fait appel de ce jugement à la cour du roi 
pour en obtenir l'annulation {prœdictos judices pro ipsorum 
j u die io falsifie ando ad nostram audientiam invitavit). Les juges 
d'Arras sont invités à comparaître avec l'évêque devant le roi. 
Ils font défaut, prévoyant sans doute le sort réservé à leur 
arrêt, et la cour, composée d'évêques , d*abbés et de barons 
convoques à cet effet [quidam episcopi et abbates et barones 
nostri in nostram pr opter hoc prœsentiam convocati)^ après 
avoir traité de nouveau l'affaire avec le plus grand soin (rfiiK- 
genter retractantes) ^ déclare le jugement d'Arras faux et sans 
valeur [judicavere prœdictos judices fais umjudiciumprotulisse *). 
Il serait difficile de trouver un exemple plus clair de Tappel 
en cour royale et nous ne croyons pas que l'histoire en fasse 
connaître de plus ancien. 

Des faits analogues se sont produits sous le règne de Louis 
le Jeune. En 1163 ou 1164, un clerc, nommé Adam, condamné 
par la cour de l'abbé de Saint-Denis, au sujet d'une maison 
dont son frère lui disputait la propriété, en appelle à la jus- 
tice royale. Il vient trouver le roi ; celui-ci, alors fort occupé, 
délègue un de ses conseillers pour entendre les deux parties et 
rendre l'arrêt définitif^. 

A peu près vers le même temps, un procès entre un bonr» 
gcois de Tours et un chanoine de Saint-Martin est déféré par 
l'autorité apostolique à la cour de l'évêque du Mans. Le juge- 
ment est prononcé ; mais, avant que l'exécution ait pu avoir 

1. Baluzc, Miscelianea, t. V, p. 403. 

2. Hittor. de Fr., t. XVf , p. 67 : « quodam placito quod int€r iftam et «{Stm* 
dam fratrem suum in curia domini abbatit Sancii Dyoniiii taper qoadun do 
▼ertebatur, Tcslram cariam appellasse. » 
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lieu, survient un ordre du roi qui évoque Taflaire devant sa 
propre cour. Le pape Alexandre III est obligé d'écrire à 
Louis VII pour le prier de ménager l'église du Mans et de ne 
point invalider son arrêta 

Ainsi se développait, dans tous les sens et à tous les degrés, Concinsion. 
l'autorité judiciaire de la royauté, souvent peu respectée sous 
les quatre premiers Capétiens, déjà plus étendue et plus forte 
au xii° siècle. Non seulement la cour du roi apparaît, à cette 
époque, investie d'une compétence a la<{uelle n'échappe aucun 
élément important de la société féodale, mais sa juridiction 
d'appel commence à s'établir et à compter dans l'opinion. 
Elle s'applique seulement d'abord aux sentences rendues par 
les tribunaux diocésains ou abbatiaux. On la verra, au siècle 
suivant, s'imposer aux comtes et aux ducs. Les seigneurs 
laïques devront s'incliner comme les autres devant cette 
puissance judiciaire d'ordre supérieur qui emprunte surtout 
ses moyens d'action et son prestige à la haute situation du roi, 
source de toute justice, parce qu'il est le souverain. L'exten- 
sion croissante de la compétence de la cour du roi, comme 
tribunal de première instance et d'appel, donne à l'historien 
la mesure exacte du progrès accompli par la royauté dans 
l'ordre politique et social. 

t. Iliêlor. de rr.,%. XV, p. 820, lettre d'Alexandre III à Louit VII : « nec fartum 
episropi in irrilum ducere. n II faut Toir lur cette affaire (comme aussi, en général 
«ur leii démêlé* du bourg de ChAteauneuf de Tours avec le chapitre de Saint- 
Martin) les conuciencicuses recherches de II. Gir^r, dans son récent ouvrage sur 
ie$ EtabUêtemenU de Rouen (1883, t. 1, p. 192-lM). 
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CHAPITRE III 



LA JUSTICE ROYALE (suite). ORGANISATION DE LA COUR DU 

ROI. CHANGEMENTS SURVENUS DANS l' ADMINISTRATION JUDI- 
CIAIRE. 



Organisation Lcs actcs judiclaîres des rois sont assez nombreux, surtout 

de la justice 

«»i»*«- au xii* siècle, pour qu'on puisse se faire une idée nette des 
conditions dans lesquelles s'exerçait, en matière de justice, le 
pouvoir de la royauté. Ce qui caractérise la justice capétienne 
durant les deux siècles qui ont immédiatement suivi la fonda- 
tion de la dynastie, c'est l'absence d'une organisation spéciale. 
La cour du roi remplissait alors sa fonction judiciaire avec le 
même personnel, dans les mêmes circonstances de temps et de 
lieu, que ses autres attributions de Tordre politique ou admi- 
nistratif. Néanmoins l'importance particulière de cette fonction 
et Taccroissement régulier du nombre d'affaires portées 
presque quotidiennement au tribunal du roi devaient amener 
nécessairement des modifications profondes, sinon dans les 
formalités de procédure imposées par la tradition, au moins 
dans la composition du corps chargé d'aider le roi à exercer 
sa prérogative. Ces changements sont déjà saisissables sous le 
règne de Louis VII. On voit se dessiner, dès cette époque, 
l'organisation régulière et permanente d'où sortira bientôt le 
Parlement de Paris. II importe à l'historien de rechercher les 
faits sans lesquels on ne saurait expliquer comment la cour 
tout aristocratique de Iluguc Capet et de ses premiers succès- 
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scurs est devenue le tribunal essentiellement monarchique des 
héritiers de Philippe-Auguste. 

Outre les noms cfénéraux donnés à toute assemblée de sei- D*oo«iiMUo«i 

*-' «MU eovr m rot. 

gneurs convoquée et présidée par le roi, la cour chargée des 
afFuires judiciaires reçoit, dans les textes de cette période, les 
dénominations plus particulières et plus signiGcatives de 
placitum * et A*audientia*^. Le nom de parlamentum, qui sera 
très employé au xiii* siècle, n'est pas encore entré dans 
l'usage 3. 

Cette cour n*a pas de siège déterminé et permanent. Elle sïèft d* u co«r. 
s'assemble partout où se trouve la personne du souverain, 
c'est-à-dire le plus souvent dans les villes à palais, comme 
Paris, Soissons, Laon, Senlis, Orléans, Étampes, Melun, Com- 
piègne, Bourges, ou dans les centres les plus importants du 
domaine rural. La justice royale se rend aussi quelquefois 
dans les abbayes. Le procès où fut impliqué Gautier, avoué 
d'Encre, en 1041, fut jugé dans l'abbaye de Corbie*; celui du 
comte Guillaume, en 1065, dans Tabbaye de Saint-Médard de 
Soissons^; celui du vicomte de Melun, Adam, en 1138, dans 
Tabbave de Ferrières^. 

Il est rare que le roi fasse acte de justicier durant un voyage 

1. Acte de Philippe I*' de 1065, relatif au procès de l'abbaye de Saint-Médard 
de Soissons et du comte Guillaume (Arch. départ, de l'Aime, cartul. de Saint- 
Médard, fol. 122; en frag'ment dans Duplessis, UisL de Couey, pr. 129) : « Actam 
est hoc placitum in ecclesia Sancti lledardi, etc. • 

2. Acte de Louis VI. relatif au procès de l'éTèque d'Arras : « Ad nostram 
audîentiam inritaTit » (Baluxe, MiictU., t. V, p. 403). 

3. La formule finale : « Datum Parisius in parlamentu nostro, w de la charte 
octruycc, en 1137, par Louis le Gros au clergé de la province de Bordeaux ^Labbe, 
AU. l'hronol., t. II, p. 607), semblerait prouver le contraire. Mais ici l'éditeur a 
mal lu. Le vrai texte de ce document nous est donné par dom Fonteneau (Bibl. 
munie, de Poitiers, t. III. fol. 281). On j lit : « Datum Purisius in /ra/a/io nostro 
pulilice. u 

'i. Bihl. Nat., Ch. et dipl.. t. XXXIII, fui. 112 : acte de Henri I". 

5. Voir plus buut, note 1. 

6. Tardif, Mon. hiil., n* 'i35. 

SO 
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lointain et hors de ses domaines. Eu 1159, Louis VII jugea k 
Clcrmont-Ferrand le procès du comte d'Auvergne et de Tabbaye 
d'Issoire*. Le même souverain se dirigeant vers TAngleterre, 
en 1179, pour aller au tombeau du martyr de Cantorbëry, ter- 
mina dans la petite localité de Domart (Somme), une querelle 
survenue entre Tabbaye de Valoire et celle de Saint-Rîquier'^. 
En 1166, à Chalon-sur-Saône, il avait rendu arrêt sur les 
démêlés du comte de Châlon avec Tabbaye de Cluni»^, et en 
1171, h Tournus, sur le procès de Joceran le Gros, seigneur 
de Brancion, accusé par le chapitre de Chalon-sur-Saône^. 
Mais il faut noter que, dans ces diflerents cas, le roi se trou- 
vait siéger sur une terre abbatiale ou épiscopale, c'est-à-dire 
en pays plus ou moins soumis à l'autorité monarchique. 

Théorie Pardessus, rappelant les deux procès que nous venons de 

Citer en dernier lieu, remarque que les localités ou jugea le 
roi étaient situées dans le duché de Bourgogne. Il invoque à ce 
sujet le principe féodal en vertu duquel, quand le suzerain 
était présent dans la seigneurie de son vassal, ce dernier ne 
tenait pas d'assises. « Pour qu*il n'y eût pas suspension de 
justice, ajoute-t-il, elle était rendue par le suzerain lui-même. 
Le duché de Bourgogne était un grand fief de la couronne : 
les seigneurs contre lesquels les arrêts furent rendus étant des 
vassaux du duc, c'est à sa cour que les affaires auraient dû 
être portées. De ce que le roi avait pu directement exercer sa 
juridiction, on conclut qu'il n'y avait pas plus d'obstacles à ce 
q u'il reçût desappels contre les décisions de la cour du grand 
feudataire. » La conséquence est, en effet, des plus impor- 

1. Hibl. Nut. lulin. 1182G, vidimus de 1380. 

2. Arcb. dépurt. de la Somme, cartul. de Tabb. de Voloircs, fol. 94. 

:). MarUne, Ampi. coll., t. I, p. 875. Cf. BruMMel, t. I, p. 518, et la préface du 
tome XIV des Hislur. de Fr., p. L ; Dcugnot, préface des Olim, t. I, p. SXUII. 

k. Gall. Christ. *, t. IV, pr. 243. Cf., p. 2'i2, la lettre de Pierre, éTèqacde Châ- 
lon, à Louis Vil sur le m^me sujet. 
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tantes; mais le savant juriste n'oublie qu*iin point, eVst qu^en 
rendant la justice à Châlon et à Tournus, le roi ne se trouvait 
pas, par là même, dans le ressort judiciaire de la cour ducale 
de Hourjjjogne. Il était en pays d'Kglise. I/évéque de ChTdon 
et l'abbé de Tournus relevaient avant tout et directement du 
gouvernement capétien. II n'y a pas d'exemple, croyons-nous, 
au XI* siècle et au xii* siècle, d'un acte judiciaire accompli par 
la royauté sur une terre appartenant exclusivement à un haut 
feudataire de Tordre laïque. 

A partir du règne de Louis le (bFos, Paris devient de plus L«pUi«rt 
en plus le séjour habituel du souverain et par suite le siège •oaijoir*iàP«rU. 
ordinaire du gouvernement. Il en résulte qu'en fait, et sans 
qu'aucune règle ait jamais été établie ài cet égard, la plus grande 
partie des procès soumis à la cour du roi sont débattus et ter- 
minés à Paris, dans le palais même de la cité. On peut allir- 
mer, d'après le relevé des localités où la cour du roi a exercé 
ses fonctions judiciaires, que, sous le règne de Louis VII, pour 
deux ou trois procès qui sont jugés à Orléans ou à Etampcs, 
quinze sont l'objet d'un arrêt rendu à Paris ^ La proportion a 
dû évidemment s'accroître en faveur de la capitale sous les 
Capétiens du xiii*' siècle. C'est ainsi que peu à peu, par lu 
force même des choses, on est arrivé à la détermination d'un 
lieu fixe pour les sessions du Parlement. 

La tendance (ini poussait la justice rovale à se localiser à ivmu-irr» 

* ' ' " Juoiriairr» 

Paris était d'ailleurs limitée v\ enravée par les coutumes des J»«pr«riBce« 
provinces et par les privilèges que la royauté elle-même accor- <•« «^•■■»«»•■»••• 
dait journellement aux commuiKiutés d'ecclésiasti(|ues et de 
bour;;:e4»is. 

Un certain nond)re d'abbayes demandaient que leurs 

1 Vuir purnii nu< Motcs et Appmttice». n* \'l, \a \'\*Vv tir** proi i <• « vu«|ut*4 ou 
ju^rs pnr lu rour da roi do 1137 û UKo. 
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membres ne pussent être jugés ailleurs que dans l'enceinte 
même du monastère. Elles profitèrent souvent des dispositions 
de pieuse libéralité où se trouvait le souverain pour faire recon- 
naître et consacrer solennellement cette prétention. En 1112, 
sur la demande du tout puissant Etienne de Garlandc, Louis 
le Gros décida que les moines de Sainte-Geneviève accusés de 
délit ou de crime n'auraient a répondre à Taccusation que dans 
l'église ou au sein du chapitre K De même, en 1128, le prieuré 
de Saint-Martin-des-Champs obtint que tout procès intenté à 
un religieux au nom du roi serait jugé, non à la cour royale, 
mais à Saint-Martin*'^. L'abbaye de Saint-Denis avait été grati- 
fiée du même privilège par un diplôme de 1111 3. 

Les communautés bourgeoises qui devinrent assez puissantes 
pour obtenir la concession d'une charte de privilèges ou 
même l'indépendance politique ne manquèrent pas d'y faire 
inscrire la clause importante qui les autorisait à ne pas aller 
plaider en dehors de la cité ou de certaines limites déterminées. 
Laon, Lorris, Châteauneuf de Tours, Dun-le-Roi et d'autres 
localités jouissaient de cet avantage précieux. 

Le pouvoir royal H ii'cst pas doutcux quc CCS privilègcs ecclésiastiques et 
contre munici|)aux n'aient quelquerois paru cfênants à la royauté. Le 

judicinireH. mêuic gouvcmcmcnt qui les avait octroyés ou renouvelés 
essayait souvent, par une inconséquence dont l'histoire du 
moyen âge offre d'innombrables exemples, de les supprimer, 
ou du moins, de n'en tenir aucun compte dans la pratique. 
Mais les privilégiés, et surtout les populations urbaines, ne 
supportaient pas aisément 1 idée d'être obligés de se déplacer 
ù grands Trais pour aller devant les juges du roi. Louis VI s^eo 

1. Tiiniif, Mon. hisl., n" H50. 

2. Marrior, llist. Sancti Martini de Campis, p. 25 et 115 : « EUi DOt rtl homine* 
nostri (|iicn>Iaiii odver«u.x eo8 uliquam bubucrimus, in curiam Beati Marlini 
ibiniiit. u 

3. Tardif, Mon. hiêt. ,11* 347. 
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aperriil en 1130, lors(|iic, à propos du procès des moines de 
Morigni et des chanoines d'Etampes, il cita a sa cour, alors à 
Paris, tous les bourgeois et tout le peuple du Vieil-Étampes 
dont la conduite l'avait mécontenté. Une insurrection formi- 
dable fut le résultat de cette convocation. Les bourgeois furieux 
allaient se jeter sur les maisons des moines et les brûler, si 
Tabbé de Morigni ne s'était hâté de faire révoquer par l'autorité 
royale la malencontreuse citation ^ 

Sous l'administration de Suger, en 1148, un ordre du régent 
avait appelé ii Paris, pour affaire de justice, un chevalier du 
Berri , Renaud de Montfaucon. Celui-ci s'y refusa résolument, 
en invoquant It's usn^fs et coutumes des cheiuiliers et sergents 
de Bou'gesy d'après lescpiels il n'était tenu de comparaître en 
justice qu'à Bourges, dans le palais du roi ou dans celui de 
rarchevècpie. Loin de se rendre à cette raison, Suger donna 
aux prévôts de Bourges l'ordre formel de s'assurer de la per- 
sonne de Renaud, dans le cas où il ne se serait pas présenté à 
Paris au jour fixé. L'affaire devint assez grave pour que 
l'archevécjue de Bourges Pierre de la Châtre, organe des 
réclamations de la cité tout entière, se crût obligé d'écrire au 
régent et de le prier de ne point contrevenir à la coutume *. 
On ne sait comment ce débat fut terminé, mais il est douteux 
que Suger ait abandonné ses prétentions. En effet, un cas 
semblable se |iroduisit vers la même époque au sujet d'un 
certain Jouvenet de Bourges et de son fils Arnoul, cités par 
le régent à Paris. Eux aussi recoururent à la protection de 
rarchevè(jue. Celui-ci, en demandant que le procès fût jugé à 
Bourges, se fonda, non plus sur les usages de la cité, mais sur 
rimpossibilité où était Jouvenet, déjà vieux, de faire un trajet 
aussi fatigant-*. 

1. H!ili>r. de Fr., l. XII. p. 78. 

2. llistor. tir />.. l. XV, p. 502-:»(»;l, IcUro de Renaud de Montfauron h Stijfer, 
et p. To.'i, IcUre de Pierre de la Ch;\lre à Sujfer. 

3. Ibiit., p. 703, leUrc de Pierre de la Châtre & Suger. 
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Si l(î gouvernement capétien persistait, en dépit des privi- 
lèges et des coutumes, à exiger la présence à Paris des vassaux 
justiciables de la cour du roi, c'est qu'il y trouvait probable- 
ment certains avantages politiques. Il essayait ainsi d'étendre 
et de consolider l'autorité royale dans les provinces en les 
rattachant, par des liens de plus en plus nombreux, au centre 
même de la monarchie. 

Époque La cour du roi n'a pas d'époques déterminées de réunion. 

lien ncitikinns 

judiciaircf.. pjle remplit son office lorsqu'il plaît au roi de la convoquer 
ou de lui soumettre un litige. Il n'y a pas trace, dans les docu- 
ments de l'époque qui nous occupe, d'une périodicité ou 
d'une régularité quelconque pour la tenue des sessions judi- 
ciaires. 

Sous les rois du xi" siècle, on profitait ordinairement des 
principales solennités religieuses, qui attiraient autour du sou- 
verain une foule considérable de seigneurs laïques et ecclésias- 
tiques, pour vider en leur présence les procès les plus impor- 
tants. Mais la multiplicité croissante des afiaires et la facilité 
de plus en plus grande avec laquelle s'opéraient les communi- 
cations des provinces entre elles et avec Paris amenèrent, au 
siècle suivant, des réunions bien plus fréquentes de la cour de 
justice. Les procès se jugeaient, sous Louis VU, à toutes les 
époques de l'année. On réservait encore, il est vrai, ceux où 
étaient impliqués de grands personnages et des intérêts consi- 
dérables pour les jours d'assemblées générales et solennelles. 
Néanmoins le plus grand nombre des litiges soumis à la cour 
se débattaient sans bruit au palais, devant le roi et les conseil- 
lers qui formaient son entourage habituel. 

Composition Nous touchous ici a la plus importante des questions relatives 

deU cour du roi. , ..... ,, iiii 

a I organisation intérieure de la cour : celle de la composition 
du personnel. En principe, il n'y a pas de juges proprement 



-^ 
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dits. Tout fidèle convoqué p.ir le roi, on faisant ordinairement 
partie de son palais, assiste aux débats judiciaires et donne 
son avis en matière litigieuse, comme sur toute autre afTaire 
soumise à rassemblée dont il est membre. C'est aussi ce qui eut 
Heu, en fait, sous les premiers princes capétiens. De là les 
termes très généraux et très vagues par lesquels les diplômes 
désignent souvent ceux qui, sous la présidence du roi, étaient 
appelés à jouer un rôle dans les procès. Ils indiquent simple- 
ment l'entourage ordinaire ou accidentel du souverain {coram 
omnibus^ y multis adstantibus'^^ in audientia eorum f/ui comfi*" 
nt'rnnt^^). D'après la formule la plus ordinaire, le procès est 
jugé (( en présence du roi et devant les grands du royaume * ». 
Ces grands à qui la volonté royale confî»re la capacité judi- 
ciaire appartiennent le plus habituellement aux trois cla«ses 
de la haute féodalité, ce sont des barons, des évèques et des 
abbés ^. Quelquefois, pour des causes où le clergé seul est 

1. Procès de l'abbaye de Saint-Jean de Laon contre Eng^erran de Coaci, en 
116'« (Bibl. Nal.. Ch. et Dipl.. L LXXIII. fol. 92). 

2. Prorcs de Baudouin, cvèque de Noyon, contre Gérard de Quierii, en 11&8 
(Ch. et nipl..l, LXIX, fol. 29). 

3. .\ffaire d Hildebert, archevêque de Tour», en 1126 [Hiêtor. de Fr., L XV, 
p. :U9,. 

4. Procê* de Doson. abbé de Fleuri-sur-Loire, contre Foulque, vicomte du 
GAtinniN (Mabillon. tie Re dipl. *, p. 642). 

5. Le< formules sont très variées. Sous Robert II : « coram nostris fideflbus • 
(1027^ ; « judicio nostrorum • (1030). Sous Henri I*' : « coram optimatibus 
no^trÏH » [1043) ; «t coram episcopis et abbatibus ac nobilibus multis » (1<)47). Sous 
Philippe !" : a judicio prtM^rum nostrorum • (1065); « censura lotius conventus 
episcoporum alque laicorum » (1066); « coram optimatibus re^^ni nostri s (1068), 
« cunctis ministris palatii videntibus, multisque francig>enis principibus pnesen- 
tibu^. u Suus Louis le Gros : « Francorum judicio » (1108-1109); « in conventus 
prctenria u (1112); a audientibus omnibus qui aderant s (1126); c in prspsentia 
principum nostrorum o 'J126); a quidam episcopi et abbates et barones nostri in 
nofttrum propter hoc prarsentiom convocati i» (1131). Sous Louis VII : « multis 
ad^tantibus et audientibus a (1138) ; c coram reg^iis baronibus « (après 1150) ; « in 
audienria tociu^ curie no<«trc » '1152); c congre^i^atis multis archiepiscopis. épis* 
copis ao baronibus in prar^entia nostra <• (1153); « in pnenencia multoram » 
(1155 ; n coram multipliri baronia » [1156^; n in conventu ma^sp haronic » 
(1158): m in pr«*<(encia optimatum rcgui » (1165); a in conventu multorum et 
mag^norum honiinum et curisp nostne frequentia *(1166); a in plenacuria »(1166;; 
« videnle et annuente rege et baronibus ■ (1177), etc. 
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implique y rélémcnt ecclésiastique prédomine de beaucoup 
dans le tribunal et la sentence est dite alors être rendue par 
les évéques {judicio episcoporum ^). Mais, même dans ce cas, on 
doit supposer qu'un certain nombre de laïques assistaient au 
jugement. Plusieurs actes judiciaires, surtout au xi* siècle, 
mentionnent à côté des grands seigneurs, de simples chevaliers, 
des clercs de rang inférieur, et même des gens du peuple^. Il 
est probable, néanmoins, que lorsque rassemblée était aussi 
nombreuse, la justice n'était rendue que par les personnages 
les plus importants de l'assistance ^. 

Le» officier. A l'époquc capéticnuc, comme sous les deux dynasties pré- 

de la couronne i i i ./ * 

Biègeni à u eoar ccdcntcs, Ics officicrs dc la maison du roi siégeaient au nombre 

des juges : ce qui s'explique naturellement par la situation 
même qu'ils occupaient auprès de la personne royale. Leur 
présence dans les séances de justice est signalée au moins dès 
Tannée 1043^, et les grands officiers y apparaissent quelquefois 
tous^. Mais il est impossible d'affirmer, comme l'a fait un peu 

1. Procès des chanoines contre le prévôt de Saint-CorneiUe de Compiëgne, en 
1048 {llistor. de Fr., t. XI, p. 585-586) : m in quo Tictus Albertut judicio episco- 
porum ab officio exstitit privatus. » — Charte de Philippe I*' relative au différend 
des chanoines de Beauvais et de Uug'ue de Vermandois (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., 
t. XXXII, fol. 237) : « judicium ab episcopis qui aderant illatum. » 

2. Procès des chanoines de Saint-Corneille de Compiëg>ne contre Nivelon de 
Pierrefond, en 1106 (Ch. et Dipl., t. XLII, fol. 246) : « Clerici affuerunt, affnit et 
ipse sub cleri portionc non modica, sub frequentia sapientium viroruin alque 
nobilium laicorum, sub plcbis multitudine. » Cf. la charte royale de 1179 où est 
relaté le procès dc l'abbaye de Sainte-Geneviève contre les hommes de Rosni 
(en fragment dans Du Cange, v* i/ospiteê, et dans Gail. Chriêiiana , t. VII, p. 721, 
complète dans Baluze, t. LV, fol. 167 v*) : a Cumque mnlti alii tam clerici qnam 
laici milites, scrvientes et burgenses idem jurare vellent, nos eorum sacramenta 
qui juravcrant sufficcrc duiimus. • 

3. C'est ce qu'indique la charte de Philippe I*' relative au procès cité dans la 
note précédente, et que présidait le fils du roi, Louis : a Cnm ig>itur de dictis 
domni Ncvelonis ac de rcsponsis clericorum principibus nosirii filins mens Ludo- 
vicus dnre judicium prœcepisset, ipsijudices, accepte commun! consilio, illud in 
médium proferre volebunt. o 

4. Tardif, .Mon. hisl., n* 2G8, procès de l'abbaye de Saint-Maur et de Nivard. 
chevalier. On y voit figurer le connétable et le bouteiller. 

5. Procès de Saint-Médard de Soissons et d'Aubri de Choisi, en 1066 (Mabillon, 
de Re dipl. •, p. 585). 
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légèrement Beugnot*, qu'il y eut à cette époque des procès 
pour le jugement desquels la cour du roi fut exclusivement 
composée des officiers de la couronne , sans l'adjonction 
d'aucun prélat et d'aucun seigneur laïque. Nous n'en connais- 
sons point qui aient été débattus dans ces conditions, et la 
seule affirmation bien positive qui soit alléguée à cet égard 
repose sur l'interprétation erronée d'un texte dont la clarté ne 
laissait pourtant rien à désirer^. 

Pouvait-il arriver que la cour fût composée d'une fa^on spé- 
ciale en vue d'un genre de procès déterminé ou à raison de la 
condition particulière soit du demandeur, soit de l'accusé? Il 
serait téméraire de répondre affirmativement, du moins pour 
la période comprise entre Ihigue Capct et Louis VII, car les 
documents contemporains impli(|uent le plus souvent le con- 
traire. D'une part, il est hors de doute que les seigneurs 
laï<[ues siégeaient quand il s'agissait de litige d'une nature 
essentiellement ecclésiastique, et vice versa. En ce qui touche 
la situation sociale plus ou moins élevée des parties, et dans le 
cas où l'un des neuf ou dix chefs de grands Htats féodaux se 
trouvait mis directement en cause et sommé par citation 

1. Heuj^not. préface do^ Olim, t. I, p. xxxi. 

2. Il t'iiffit de rafTiiire de la commune et de l'évoque de SoÎAnonn , en 1136. 
Hciiffiiol, non content d'avoir cru qu'il •'ag^lAtuit de la comtenâe de Soix^ons, au 
lieu do la commune^ émet lu réflexion suivante : a L'évé<iuc obtint g'uin de cou«e . 
un <Iiplôme daté de Luon, flig'né par le roi et par quatre officiera du puloi* e| 
exp«»dié parle chancelier, eit le seul monument qui constate cet arrêt. AinAt. dan^ 
cette circonstance, quatre officiers du palais formèrent ta cour du roi ; aucun pré- 
lat, aucun ffrand vassal n'y $ié:;ea, et le* partie», mnljfré l'élévation de leur ranf^i 
ne firent entendre aucune réclamation, parce qu'elle* ne regardèrent comme 
drtmcnl juj^éc». l'avant été par le roi. Si le roi ertt été absent, a«iiurément la rom. 
tc'tne et lévécpie de Soi«*<on< ne «te neruient pan lui«iié juger par quatre officiem da 
palai«: mai* la pré'*encc du chcf-^eigneur semblait communiquer aux personne* 
qu'il appelait prêt de lui un caractère suffisant pour jtrononcer dan* toute espèce 
de caille. » etc. Or tout ce rai<*onnement tombe à faux : car de ce que le* cinq 
graïuU officier* ont nigné la charte datée de Laon où Loui* Vf relate le prm^è* et 
1'* jugciii«>rit. il ne *'en*uit nullement qu'il* aient couipo*é *eul« la cour royale 
qui. *ifgeant quelque teiup* auparavant à Saint-Germain-en-Lave, avait con> 
damné la commune de Soi«»ons. 
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royale, on ne voit pas que la cour ait été, en pareille circon- 
stance, formée d'éléments autres que ceux qui la constituaient 
ordinairement. 

L'adaire du duc de Bourgogne et de Tévêque de Langres , 
jugée en 1153 à Moret, ne laisse sur ce point aucun doute. Le 
roi avait convoqué a cette occasion le même personnel de juges 
qui intervenait dans les procès importants : des archevêques, 
des évoques et des barons. Un arrêt de condamnation fut 
prononcé contre le duc de Bourgogne, et la cour qui le ren- 
dit comprenait , entre autres personnages , l'archevêque de 
Sens, les évêqucs de Paris et d'Auxerre, un archidiacre de 
Paris, un conseiller intime du roi, Thierri Galeran, et son 
chambellan Adam ^ Le duc fit défaut, il est vrai, après les 
débats contradictoires, et n'assista point au jugement ; mais 
enfin il avait reconnu la compétence de cette cour en compa- 
raissant et en discutant devant elle. On ne voit pas que, 
condamné, il ait fait entendre aucune réclamation, au moins 
quanta la composition du tribunal^. 11 n'y a aucune trace de 
protestations de ce genre dans les documents de la période que 
nous étudions. 

LaqvMtion Ricu uc prouvc l'existencc, à cette époque, d'une cour des 

pairs régulièrement organisée comme celle que Ton verra 
fonctionner dès le commencement du xiii* siècle^. Le seul 

1. Plancher, Hl»t. de Bourg., t. I, pr. 48; Brattel, t. I, p. 272. Voir rezamcn 
de ce procès pnr Pardessus. Bibt. de VEc. des Ch,, t. IV (1S47-1848), p. 295. Bea- 
^not (Préface des Olim., t. I, p. xzxii) se trompe graTemeni qnaod il assure qne 
l'arrêt fut rendu uniquement par les cinq grands officiers qui ont souscrit la 
charte de Louis VII, sous prétexte qne le mot lestes ne s*appliqoe qo*aiiz prélats 
et aux baron**. Il est hors de doute que ce sont ces derniers, aa contraire, qvi 
furent IcM juges. Il suffit de se reporter à la note où nous aTons énnméré plas 
haut les formules relatives & la présence des grands constituant le tribunal, pour 
Toir que les termes prstsentibus ^ audientibus , videntibus, indiquent récllemeiil 
ceux qui décident par leur serment sur les procès soumis à la cour et non pas 
simplement les témoins. 

2. C'est ce qu'a justement observé Beugnot (Préface des OUm, t 1, p. XLmi). 

3. Voir sur ce point la démonstri^ion de Beugnot {ibid.). 
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texte judiciaire qiron puisse alléguer et où le mot pairs se 
trouve mentiouné, est la lettre écrite par le comte de Chartres, 
Kude II, au roi Robert ^ Mais il n\ est pas question de lu cour 
n»yale, ni d'un jugement proprement dit. Il s*agit seulement 
d*un arbitrage confié à Richard, duc de Normandie. Le roi 
n'ayant pas V(»ulu laisser à Tarbitre, qu'il avait cependant 
d'abord accepté, la liberté de sa sentence, et exigeant qu*il 
rendit contre le comte de Chartres un véritable arrêt de 
condamnation et de confiscation, le duc s'y rcfiisa sous pré- 
texte qu'il ne pouvait prononcer un jugement semblable en 
dehors de l'assemblée de ses pairs [sine corwrntu parium suo^ 
rutn . 11 est bien diflicile de savoir ce que Richard entendait 
par cette expression : il ne la prenait pas, assurément, dans 
le sens précis et limité qu'on lui donnera au temps de saint 
Louis et de Philippe le Bel. 

La question de l'origine des pairs de France est une des 
plus obscures et des plus difliciles à résoudre que présente 
rhistoire des Capétiens. Le premier document qui implique 
l'existence des douze pairs tmditionnels est le procès verbal 
du sacre de Philippe-Auguste en 1179, mais on doute, avec 
raison, de son authenticité'^. 11 n'y a pas d'autre indice certain 
de cette institution, pour la période qui nous occupe, «prun 
mot du prieur de Grandmont, Bernard, parlant en 1171 de 
l'archevêque de Reims et le qualifiant de a pair de France » 
{jxir Fninciiv^), L'archevêque apparaît, en ellet, au nombre 
des six pairs ecclésiastiques régulièrement institués au 

1. iiistor. df Fr., t. X, p. 501. M. Pfi»tcr. ÉtutU» iur U r^gne tie Robert U Pirux , 
2'il, n'odmel pa<< qa'il 9'ugis«c ici d'un arbitrage : moit lu raison qu'il donne ctt 
insuffisante. On ne voit pus pourquoi ce «eruit le duc de Normandie qui aurait 
fixé A Kude jour et lieu pour comparnitre devant la cour du rtii. Le mot juJicium 
peut «'appliquer à l'arbitrage. 

2. ///s/, f/e Languethc-, t. VIII, p. 78, note 1, de \. Molinior. Voir aux Sote»rt 
Appendicety n* 2. 

W. ilisior. tic Fr., t. XVI, p. '#73, an. 1171. lettre de Pierre-Hernanl, ancien 
prieur de (irondinont, h Henri, roi d'.\ngletcrre : « domu* princep« llenricu« de 
Franoia, par Fronci», dux et urchiprK^ul rementi». » 
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xiii" siècle. Mais on ne peut invoquer aucune preuve décisive 
pour établir que la pairie officielle des douze existât avant le 
règne de Philippe-Auguste. Tout ce qui a été dit par les histo- 
riens et les juristes en dehors de ces quelques faits est hypo- 
thétique ou de pure fantaisie. 

Sous les prédécesseurs du rival de Jean sans Terre, les très 
rares documents où le mot pair est employé ne permettent 
guère d'y voir autre chose qu'un synonyme de « grand vassal » 
ou de « haut feudataire ». Philippe-Auguste, souvent comparé 
à Charlemagnc par les clercs de son entourage, voulut peut- 
être régulariser l'institution en réduisant le nombre des pairs 
au chiffre adopté par la tradition. Il ne la créa donc pas solen- 
nellement en vue du procès de Jean sans Terre. Son intérêt 
était plutôt de faire croire qu'il recourait à une organisation 
déjà ancienne, et de donner ainsi à la pairie officielle cette 
couleur d'antiquité reculée et légendaire que devait revêtir 
toute institution au moyen âge pour être pleinement acceptée 
de l'opinion ^ Le choix des pairs laïques était tout indiqué, 
puisqu'il portait naturellement sur les chefs des six grands 
Etats féodaux de Normandie, de Bourgogne, d'Aquitaine, de 
Toulouse, de Flandre et de Champagne. Mais on n'a jamais pu 

1. C'est lu conjecture émise par M. G. Picot dans son rapport tarie prix Bor- 
din, de l'Académie des sciences morales, en 1882. Mais ce n'est qu'âne conjec- 
ture. Kn réalité, il n'y a aucune raison décisive de croire que la cour des doute 
pairs existât déjà sous Philippe Aug^uste. Dans son excellente thèse latine sur le 
procès de Jean sans Terre {De Johanne cognomine iine terra Anglue rege LiUetÎM 
Parisiorum anno 1202 condemnato) M. Ch. Bémont a montré que le roi d'Angleterre 
n'avait pas été condamné par les douze pairs à raison du meurtre de son nerea 
Arthur de Bretagne, mais simplement pour « refus du service féodal • et par les 
juges ordinaires du roi. La pairie des Douxe existait certainement en 1274 (Lan- 
glois, Philippe III le Hardi, p. 423). M. Walker [On ihe increase of royal pow^r im 
France under Ph. Augustus, Leipzig, 1888, p. 83) suppose, mais sans pouvoir en 
donner les preuves, que la pairie judiciaire était constituée des le début du 
xiii* siècle. Cf. Langlois, Les origine* du Parlement de Pari* (1890), p. 13, note 
2; \. Molinier, Ilistor. gêner, du Languedoc, Vil, p. 78, note, et J. Flach. Le 
régime seigneurial, Paris, 1886, in-8 et 253. Ce dernier savant assimile ingénieu- 
sement les pairs de France aux majore* pare* du comté de Vermandois cités dans 
une charte relative à Saint-Quentin. 



W. 
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trouver jusqu'ici de raisons satisfaisantes pour expliquer la 
constitution de la pairie ecclésiastique. Quoi qu'il en soit, la 
royauté capétienne, par l'institution des douze, ne faisait que 
restreindre le nombre des grands vassaux assez puissants pour 
s'appeler pairs do France y et tout nous porte à croire que 
cette limitation ne fut officiellement accomplie que dans la 
période postérieure au régne de Louis VII, peut-être même à 
celui de Philippe-Auguste. 



Les parties avaient le droit de modifier, jusqu'à un certain 
point, la composition de la cour chargée de les juger, en y 
introduisant les personnes qu'elles-mêmes désignaient pour y 
assister. En 1041, Richard, abbé de Corbie, et Gautier, 
avoué d'Encre, cités devant Henri l*"" à Corbie, furent jugés 
par un auditoire oîi se trouvaient les vassaux et les partisans 
de raccusaleur et de l'acrusé^ En 1113, lorsqu'un démêlé 
éclate entre le comte de Flandre, et sa mère, la comtesse 
douairière, une lettre de Lambert, évêque d'Arras, indique 
pour celle-ci la possibilité de comparaître devant la cour 
du roi et d'y amener un petit groupe de barons et de châte- 
lains flamands choisis par elle en vue de sa défense '^. Le 
même fait se produisit en 1130, au cours du procès pendant 
entre les chanoines d'Etampes et les moines de Morigni. 
L'abbé de Morigni, cité devant Louis le Gros à Poissi, y avait 
convoqué, dit la chroni(|ue, les plus honnêtes et les plus 
célèbres personnages de son temps : les abbés de Saint- 
Denis, de Saint-Remi et de Saint-Germain-des-Prés. 

C était là une ronsé(|uence du même principe (|ui permettait 

1. Churlo de Rirhanl, alihc de Otrhir (HihI. Nnt.. Ch. H dipl.. l. XXIII, 
fol. ll'J : ri faillir divinii iiiHiiirationo rom|uifu'tu<i. idem m dixil «r iii locum 
i|><*iiin %(iiir(* et jti^titiaiii iKd>i« in oiiiiiihtin fact-ro. Audicii* nutrm hoc Walteruii, 
nu reliai»» «{uidfiii adv<Matu<* iio^lii lori, |ir<»ini«il cuiitru no» j»o iptuin ju*lifira- 
ttiriiin in i'uncti% <!e «{uihtio <»ujmt rinn rlumurcmuA. Addurlu?» crjfo coram /'oaitis 
tant nt'slrts ijuam êuië fidetihu% titii consuctudine» nialo» dimisit, i» etc. 

2. Niilor. tic />., l. XV, p. *J<>5 : n qiius ipsa in bac causa adcf»e Tolucril. • 
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aux grands vassaux d'échapper h la justice royale en choisis- 
sant des arbitres entre les mains desquels ils consentaient à 
remettre leur causée Mais ce droit de désignation, il faut le 
remarquer, s'exerçait rarement ; il était soumis, comme l'arbi- 
trage, au consentement préalable du roi, et, d'ailleurs, les 
juges ainsi convoqués par les parties ne faisaient que s'ajouter 
à ceux qui se trouvaient déjà rassemblés autour du souverain. 
Le procès de Morigni eut donc pour juges non seulement 
Suger et les personnes désignées par Tabbé, mais la foule des 
grands seigneurs et des chevaliers qui composaient alors la 
cour de Louis le Gros 2. 

Nombre des jaget. Lc nombrc dcs jugcs Variait suivant les circonstances : il 

dépendait de l'importance du procès, du milieu où se trouvait 
le roi au moment des débats, et de la nature même de la sen* 
tcnce qu'il fallait rendre. Tel litige était soumis à une cour 
solennelle, devant une foule considérable d'assistants de toute 
catégorie et de toute provenance, cas le plus fréquent au 
XI* siècle. Tel autre se débattait en petit comité, en présence 
du roi et de deux ou trois personnes de son entourage. C'est 
ce qui arrivait surtout lorsqu'il s'agissait, non de rendre un 
arrêt de condamnation {/udicium), mais de mettre d'accord 
les deux parties (concordia), 

La plupart des affaires où les documents indiquent seule- 
ment la présence d'un très petit nombre de juges appar- 
tiennent, en général, à cette dernière catégorie : celle des 
causes que le roi, faisant fonction de juge de paix, terminait 
par composition. C'est ainsi qu'en 1113, la querelle 8ur\'enue 
entre l'abbé de Saint-Vincent de Senlis et Pierre d'Aulnai 
parait n'avoir eu pour juges que Louis le Gros, son sénéchal 

1. Iliêtor, de Fr.^ t. XV, p. 205, chron. Maurin., t. XII, p. 78 : « convocatis 
crgo ab ubbute opud Pistiacum tune temporis honesUtsimit alffoe famoaiMimit 
pcrsonis, » etc. 

2. Ibid. : (I multa circa re^m proccrum atqne milîtam rvsidenta calarra. a 
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Aiisrau, et un chevalier attaché à la cour, Guillaume de (lar- 
laiule^ En 113i), l'abbé de Coulombs et Foucaud de Marcilli 
portèrent leur différend à Dreux, devant le même roi, Louis, 
son fils, déjà couronné; Philippe, frère du souverain; Raoul, 
comte de Péronne, sénéchal, et Guillaume de Senlis, bou- 
teiller*. Enfin, en IL34, les chanoines de Saint-Paul et Adam, 
fils d'Ive, composèrent à Tamiable, en présence de Louis le 
Gros, de son fils et de Tabbé Suger^. 

Il est nécessaire d'ajouter que les documents de cette période 
permettent assez rarement d*arriver, au sujet du nombre des 
juges employés, à une détermination précise et certaine. Les 
actes royaux qui mentionnent à la fois un jugement rendu et 
les noms des personnes qui constituaient la cour ne sont pas 
fréquents, et Ton ne peut pas toujours affirmer, notamment en 
ce qui touche les grands officiers, (|ue les signataires de la 
charte où se trouve relaté le jugement aient composé précisé- 
ment le tribunal par lequel a été rendue la sentence. 

La présidence de la cour et la directicm des débats appar- uroi 

tiennent au roi. Lest de lui qu émane toute justice : sa pre- u romr. 
sence est, en principe, d'une rigoureuse nécessité. I/exameii 
des textes relatifs aux prcicès prouve que les rois capétiens du 
XI*' et du XII* siècle assistaient personnellement à presque 
toutes les causes dont leur justice était saisie. Cette assiduité 
est d'autant plus remar(|uable que bon nombre de ces affaires, 

1 Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. XLVII, fol. 36. acte de Louit le Oroi. de 1113 : 
■ PrxHriitcin cartniii in inenioriam 6eri prcoepimu» et nominii eorum qui haie 
fni'to inteifuoruiit aiisti|fnurc derrcvimus et iigillu nuiitrv majesitotin corrobortt* 
\irniiH. Noinina autcm eurum hmc sunt : Antiellui dupifcr et Guilleliiiu» de Gur- 
lund.i. •) (!<'tti' fin de la i harti» royale manque dan<» le teito du Gallia ( hti>(.'*, 
I. X, p. -!-. i'.i. notre Louis Vl Ir (Irot, AnnaU%. u* 11»*. 

'2. I)u< h»**nr, Dreux, pr. --- : n Prir«rntil}U!i ditlo Ludoviro n-^e, Ludtnico 
filiu ^\\o, Kadiilfu coniiti dr Pcroiia , Philippo, frutre régi*, (luillelnio hntiru* 
lariu. >* 

'.\. T.iidif, Mun. hittoi ., n* 'ilo . u Querela... in pr«<*t'nria no»tra et filii nuitri 
Lu(]o\i< i ( t Surherii, Benti Dyonisii abbatin, ita deffinita eut. v 



Sr» dclèfra^. 
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par l'insignifiance des intérêts engagés, paraissent assez peu 
dignes de la présence du chef de la monarchie. 

Il arrivait cependant quelquefois que le souverain, forcé de 
s'absenter ou occupé d'affaires politiques d'une haute gravité, 
était obligé de déléguer son autorité judiciaire h un suppléant. 
Nous avons vu que ce rôle pouvait être rempli, soit par l'héri- 
tier présomptif et la reine, soit par le sénéchal et le chance- 
lier, soit même par des personnages moins considérables, tels 
que les prévôts de Paris. Ces délégations, assez rares avant le 
milieu du xu^ siècle, ont dû se produire d'autant plus fréquem- 
ment à dater de cette époque que la multiplicité croissante 
des procès commençait à rendre la tâche de la royauté singu- 
lièrement lourde et absorbante. Il fallut donc en arriver, au 
déclin du règne de Louis VII, non seulement a faire tenir régu- 
lièrement certains plaids par le chancelier, mais encore à con- 
fier à un simple conseiller ^ le soin de représenter la personne 
royale, même dans les cas d'appel. 

On s'acheminait ainsi par degrés vers cette période de l'his- 
toire de nos institutions judiciaires où l'on verra le roi s'abste- 
nir de paraître dans sa cour de justice, et ne venir y siéger 
que pour les causes d'une importance tout à fait exceptionnelle. 
Mais gardons-nous d'anticiper : même à la fin du xii* siècle, 
lu royauté n'en est point venue la. Les textes qui attestent la 
présence de Louis VII aux plaids tenus pendant les dix der- 
nières années de son règne sont encore assez nombreux^. En 

1. Hintor. fie Fr., t. XVI, p. 67, lettre du cardinal Henri de Pise à Loqîs TII 
(1163-llG'i). Il 8*ugit du clerc Adam qui, condamné par la coar de l'abbé, an 
ovait appelé au roi : « Qui cum ad vestram curiam Tcnisset, ut nobis relatna 
est. quia majoribus eratis ncgotiis occupatus, quemdam Timm Urricam Trotte* 
Yauchc veslro loco misistis, ut ex verbis utriusque judiciam procedere fctitnarci. » 

2. Procès de l'ubbayc de Braisne contre Raoul de Coudun, en 1171 : « in prs* 
sentin multoruin sapientium et nostra ; o de l'abbaye de Saint-Denît contre Gni 
de Chevreusc, en 1172 : « in prœfientiam nostram ; » de Simon de Neanpble, con* 
Tain<*u d'us.sasiiinat, devant le roi et en présence de Simon de llontfort et de 
Guillaume. Kgat du saint-siège, en 1 176 ; de l'abbaye de Saint-WandriUe contre 
Guazon de Poissi, en 1177 : a vidente et annuentc rege et baronibnt ; » de l'abbé 
de Saint-Gcrmain-des-Prés et du chevalier Darthélemi de Périt, devant le roi, à 
Paris, en 1178. 
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1179, déjà vieux et soufTrant du mal qui devait remporter 
l'année suivante, il présidait la séance de la cour où se débat- 
tait le procès du chapitre de Notre-Dame de Paris contre le 
maréchal, Philippe, au sujet de certains droits à prélever sur 
Téglise de Larchant ^ 

Tout ce qui vient d*étre dit sur la composition de la cour Ui< 
des premiers Capétiens prouve que de leur temps il n*existait ,|-***,S^4rV^ 
point de corps spécialement charge de rendre la justice. Mais j,JjJJÎ£iJJip. 
un pareil état de choses ne pouvait durer. Nous avons montré ^''aî^TwJÎI»'^ 
ailleurs que, dans Tordre politique et administratif, il se forma 
bientôt, du sein même de rassemblée seigneuriale qui entou- 
rait la royauté, une sorte de commission permanente, composée 
de laïques et surtout de clercs instruits et compétents, sur qui 
retombait toujours fatalement Texpédition des affaires cou- 
rantes. A plus forte raison cette évolution inévitable a-t-elle 
dû se produire dans l'ordre judiciaire. Là, en eiïet, les besoins 
étaient encore plus urgents et la compétence du personnel 
plus nécessaire, surtout depuis que les progrès sociaux substi- 
tuaient peu à peu à la vieille coutume du duel la preuve par 
les témoignages oraux et par la production des chartes. 

II a déjà été question, d'une façon générale, de la constitu- 
tion graduelle d'une cnria régis restreinte et fixe, où entraient 
principalement des clercs, des nobles de petite naissance , des 
chevaliers et même de simples bourgeois. On a vu les noms 
et l'histoire de ces conseillers royaux du xii* siècle, qui com- 
mencent à prendre de Timportance sous Philippe I", et pos- 
sèdent presque toute Tinfluence réelle sous Louis VIL II nous 
reste à en parler au point de vue des institutions judiciaires, 
sur le développement desquelles leur présence et leur zèle ont 
exercé une action décisive. 

1. Oucrard, Cartulaire df Sotrt-Dnme de Pari», t. Il, p. 291 : « in noftrm pnt- 
tcDcia. w 

11 
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Déjà, sous le roi Robert, les textes mentionnent des sen- 
tences judiciaires rendues par les gens du palais ^ A la fin du 
règne de Philippe I*"", les conseillers ordinaires paraissent, 
pour la première fois, participer régulièrement à l'administra- 
tion de la justice. Le procès de Tabbaye de Saint- Waast jugé 
à Compiègne, vers 1104, en présence de Louis, roi désigné, 
eut pour auditeurs principaux Gui de Senlis, Froger de Châ- 
lons, et Guillaume de Béthisi^. Sous Louis le Gros, le diffé- 
rend qui survint entre l'église de Chartres et l'abbaye de 
Fleuri, au sujet de la propriété d'un certain nombre de serfs 
et de serves, se débattit devant une cour exclusivement com- 
posée d'officiers de la maison du roi et de membres de son 
conseil étroit : le chancelier Etienne de Garlande, le sénéchal 
Anseau, son frère Guillaume, le précepteur du roi, Hellouin, 
Barthélemi de Fourqueux, etc. 3. 

Formadon Mais c'cst surtout SOUS le règne de Louis VII que la présence 

d'un corps de i .• . i n • .• » . ,. . . 

jQ^es. des palatins et des conseillers intimes aux séances judiciaires 

de la cour devient constante et presque de règle pour les 
procès de toute catégorie et de toute importance. Le chance- 
lier Hugue de Champflcuri, le chambellan Adam, Tfaicrri 
Galeran, Bouchard le Veautrc, Ferri de Paris, Adam Brûlard\ 

1. Tardif, Mon. hiator., n* 249, procès de Bouchard, sire de Monimorencî : « Ex 
sentcncia palatinorum nostrorum adjudicaTÎmus ei materiam aaferre snperln». • 
Il est vrai que ce diplôme, quoique très ancien, n'est pas considéré commit 
authentique. 

2. Martënc, Ampl. coll., t. I, p. 603. 

3. Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LIX, fol. 70. 

4. Procès de l'abbaye do Saint-Maur et du vicomte de Melan, en 1138 (•• 
nombre des juges, le conseiller Thierri Galeran) ; du prieuré de Longpont et de 
Simon de Montfort, vers 1150 (Thierri Galeran, Ferri de Paris, Tibert de Paris) ; 
de Tabbaye de Maillezais et de Sébrand Chabot, en 1151 (Thierri Galerui et 
Adam Brûlard); de l'évêque de Langres et du duc de Bourgogne, en 1151 
(Thierri Galeran et le chambellan Adam) ; de Tévèque de Laon et de l'abbé de 
Premontré, en 1158 (Thierri Galeran, Ferri de Paris, le chambellan Adam); de 
l'abbaye de Yczelai et du comte de Nevers, en 1166 (a optimatea et coniiliarii 
régis u ) ; de l'abbaye de Saint-Gcrmain-des-Prés et du chevalier Bartbélemi de 
Paris, en 1178 (Cadurc, notaire du roi, le chambellan Gautier, le conseiller Bon* 



ORGANISATION DE LA COUR DU ROI 323 

sont presque toujours mentionnés au nombre des juges, tan- 
tôt seuls, tantôt conjointement avec les grands seigneurs de 
Tordre laïque et ecclésiastique qui se trouvent accidentelle- 
ment réunis autour du roi. Non seulement ces conseillers 
interviennent dans la plupart des procès ; mais nous avons vu 
que le souverain, empêché, leur confiait parfois le soin de 
tenir les assises à sa place. Le fait est des plus importants à 
recueillir. On peut en tirer cette conséquence que les mêmes 
personnages, en général ecclésiastiques instruits et rompus 
aux affaires, ne tardèrent pas à être presque exclusivement 
chargés de la partie essentielle des jugements, c'est-à-dire 
des enquêtes, de l'examen des preuves écrites et peut-être 
même de la rédaction de Tarrêt. Ainsi tendit a se constituer, 
dans la cour de justice, un corps de juges proprement dits, 
siégeant à côté des hauts fcudataires. La besogne de ceux-ci, 
considérablement allégée, ne consistait guère plus, selon toute 
vraisemblance, qu'à voter par acclamation la sentence Tormu- 
1 cpar les conseillers compétents. 

Cette conjecture peut se justifier, d'autre part, au moyen 
des expressions mêmes qu'on trouve employées dans certains 
documents judiciaires du temps de Louis Vil pour désigner 
les juges et la façon dont le jugement est rendu. Le terme 
judiccs nostri « nos juges » devient à cette époque d'un usage 
fréquent dans les actes royaux ^ La distinction entre les deux 

chard le Vcautre, Robert Clément, etc.) ; de l'ubbayc de Suint-Denii contre Gui 
de Cbevreuse, en 1179 (l'abbc de Suint-Gcrmain-des-Prén cl le conseiller Bou- 
chard le Veantrc). 

1. Certains documents judiciaires ontcrieurs au règne de Louis Vil, par 
exemple ceux que nouH citonsi plus haut (p. 321 et note*), prouvent déjà que dans 
ru<«<(emblée réunie pour juger en présence du roi, un petit groupe de personnes 
{principeM), le plus souvent «Ich évéque», faiMuient particuliêreniont fonctions de 
jugc«< [jut/iceM] et recueillaient les voix pour prononcer eniuile la sentence : 
(I lp«i judices. accepto commun! conxilio. judicium in médium proferre vole- 
bant. u C'est ce rôle qui très probablement fut attribué plus tard aux conseillers 
royaux ou aux viri tapientet dont il %u être question. Procès de Saint-Snlpice 
de Bourges contre Faucon du Marché, en U'iO (Raynal, lliêt. du Béni, t. II. pr. 
627 et 528) : n jadicum nostrorum coitimuni assensu ; s de l'abbaye de Maillesais 
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éléments ou les deux groupes de la cour de justice, celui des 
conseillers et celui des seigneurs, s'accentue déjà avec netteté, 
par exemple lors du procès du comte de Nevers contre 
Tabbayc de Yézelai, en 1166, où les optimales sont clairement 
séparés des consiliarii^. Le texte relatif au démêlé de l'abbaye 
de Saint-Germain-des-Prés avec Simon d'Anet, en 1162, est 
encore plus instructif à cet égard. Il y est dit que le prononcé 
du jugement définitif /i/^ remis aux juges en présence dun 
grand nombre de barons, tels qu'Etienne de Sancerre, Hervé 
de Gien, Gui de Châtillon, Gui de Mello, Dreu de Mello, Gui 
et Guillaume de Garlande, tous hommes de guerre, plus ou 
moins incapables de jouer un rôle actif dans ce procès assez 
compliqué ^, 

L'existence d'un groupe d'hommes spécialement compétents 
pour rendre la justice se révèle encore à un autre signe. Dans 
les actes judiciaires s'introduisent des termes indiquant la pré- 
sence de personnes sages et instruites chargées de terminer 
les litiges. In prœsentia multorum sapientium et nostra^ dit 
Louis YII en 1171 , à propos du procès de l'abbaye de 
Braisne^. En 1179, le différend de l'abbaye de Saint-Denis et 
de Gui de Chevreuse aboutit à une transaction due aux efforts 
d'hommes éclairés [viris prudentibus), au nombre desquels 



contre Sébrond Chabot, en 1151 (Gall, Christ., t. Il, pr. 2tS2) : c cnmqae Iractare- 
tur a judicibus et qusreretur sententia, i» etc. L'attention de lliittorten doit 
encore 8e porter, A ce point de Tue, sur le jogement de la conr de Robert II, 
en 1030, relatif au procès de l'abbaye de Saint-Germain-dea-Prés ci de Gnrin, 
Toyer d'Antoni (Tardif, Mon. hitt.y p. 164). Il j est dit en effet : c dijndicftto 
ig^tur legalitcr Yicariam injuste fuisse invasam, prccipimos cesaare sapradic- 
tum Varinum ub ccclcsis injuria et dcindc, tecundum curim noêtrm êtmiemiîmtmH 
totiu» conventua cenauram, » etc. II semble qu'une distinction soit faite l<ïi contra 
la cour qui prononce lu sentence et ïaaaemblée générale qui racdamc. 

1. Iliator. de Fr., t. XII, p. 340. 

2. Tardif, Mon. hist., n* 575 : a Tradita res est judicibus, obi baronnm nosiro- 
rum affuit magna frcquentia, » et plus bas : a in quorum prctcniia rclatom otl 
judicium ad hune modum. » 

3. Arch. Nat, cartul. de Braisne, LL. 1583, fol. 171, procès de rnbbnye do 
Braisne contre Raoul de Coudun. 
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est le conseiller Bouchard le Veautre^ Ainsi, la cour du roi 
•e transforme peu à peu et se soustrait chaque jour davantage 
h rinfluence de Téléraent féodal. Il y a plus : des cette époque 
même apparaît le légiste de profession. Un jurLsperUas^ 
Mainier, fait partie, en 1166, de l^assemblée judiciaire à 
laquelle fut soumis le procès du comte de Nevers contre 
Tabbave de Vézelai*. 

Les changfements survenus dans la procédure sont moins iiodiâe«doo« 
faciles à saisir et à signaler. Nous montrerons cependant qu*à 
cet égard l'institution judiciaire a subi TeOet du développe* 
ment général de la civilisation et en même temps de l'accrois*- 
•ement graduel de l'autorité royale. Sauf les modifications 
dues à l'action du temps et au progrès des mœurs, les formes 
de justice, sous la monarchie capétienne, rappellent de très 
près celles qui étaient usitées au palais des anciens rois francs. 

L*acte judiciaire commence par une plainte directement Fr^iimionim 
adressée au roi. 11 laut que le demandeur vienne en personne et •ommatioo 
trouver le souverain : de là les expressions aJiit pnvscntiamy 
serenitatem ou cclsitudînem nostram , si souvent employées 
dans les diplômes. Il expose ensuite ses réclamations et ses 
griefs^. Les textes indiquent ordinairement que la plainte a été 

1. Arch. Nat., (iirtul. de Beauriiin, LL. 11(>S, fol. 2-^ : • incUiiintibut Ttrît prii* 
dentibu«, prwxertim U. Sancti Grrmani vencrobili abbutr rt domino Biicrhardi 
Valtrico, doruini régit consiliario. coopérante. • 

2. I/islor. de Fr., t. XII, p. VkO. Mai» tout porte à croire que la pr«^4ence det 
lég^ittet dans lu cour remonte à une époque encore antérieure. Sur ce Muinier. 
qualifié Magiëter dan* deux lettrei du pape Alexandre III, roir Denifle et Châte- 
lain, Chartuiarium untverêitatit Pan'êienêtê, I, n** 6 et 7. C'était un di<«cipl^ 
dWbailurd et un prufeineur de l'UniTertité. Cf. Jourmai deê êafonts, avril 189^), 
article de M. Iluuréau lur le Chartuiarium de MM. Denifle et Châtelain. 

.3. Protêt de l'uvouc d'Knrre, lOlft ^Martfne. Ampt. coii.. t. I, p. 3St>) : « dun 
interpellntu4 ctuf m ^Rubertut rex} a Trnerubili abbate llerberlo » : procè* 
dAlbert de Créleil. Iu27 {Histor. de Fr., t. X, p 6iV : labbé « ro|faTit ut juttitiam 
facerem » : procè* de Saint-Médard contre Aubrt dt Choiti (Mabiilon. dt RêdipL, 
p. 585^ : a propter complurtt masioiê factat ê»t proclauutionts quas advêrsas 
Albricttin Cociacentem abbat S«n«ti Mtdardi joitt bâbtbat ; a procèt dt Saint* 
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souvent réitérée*, ce qui prouve soit la difTiculté qu*OQ avait à 
se faire rendre justice par l'autorité publique, soit Timpuis- 
sance de celle-ci à empêcher les violences et les excès par voie 
de simple admonition. Quand le roi est décidé à donner suite 
aux réclamations, il invite les deux parties à comparaître 
devant sa cour'^. De là les formules diverses : monere et sur- 
tout submonere ad justitiam ou de justitia, vocare in causam 
ou ad Justitiam, citare ou appellare in curiam, etc.^. Par sa 
semonce [submonitio), le roi indique le jour et le lieu où la 
cause doit être débattue en sa présence *. Ces assignations 

Corneille de Compiègne contre Nivelon (Ch. et Dipl., t. XLII. fol. 246 : a NiTelo... 
super hoc de Clericis clamorem tolleret o ; procès du yicomte de Melun, 1138 
(Tardif, Mon. hiaior. n* 435) : « abbas regem adiit, clamorem intulit » ; procès 
de Simon de Montfort, après 1150 (Bibl. Nat., latin 9968, n* 256) : a clamorem 
tum ad regem LudoTÎcam fecimus u ; procès de G. d'Etrechî, 1158 (Fleareaa, 
Antitf. d'Ét., p. 515) : d ad nostram serenitatem pertulit (abbas) et fecit inde 
qucrimoniam »; procès de Saint-Germain -dcs-Prés, 1162 (Tardif, Mon. hiêL, 
n* 575) : i proclamayit (abbas) nobis super Simone de Aneto; » procès de Saint- 
Lucien de Beauvais contre G. de Mello, 1169 (Ch. et Dipl., t. LVXVI, fol. 50) : 
a querelam deposuit (abbas). » 

1. Procès de Corbie, lO'il (Ch. et Dipl., t. XXIII, fol. 112) : a scpissime con- 
qucstus sum apud regem ; » des chanoines de Beauvais contre Hngae de Ver- 
mandois (Ch. et Dipl., t. XXXII, fol. 237) : « conquestionem super H. Viroman- 
denscm comitem multotiens fccisse » ; de Saint-Denis contre la comtesse de Dam- 
martin (Bibl. Nat., latin 5415) : (r cum regiam celsitudinem tam abbas qoam 
monachi conqucrcndo sœpius interpellassent. » 

2. Hiitor. de Fr., t. XII, p. 127 : a citatus ad curiam Tenire nolait ad jas 
facicndum vcl cnpiendum in régis prssencia. o 

3. Procès d'Albert de Créteil (Histor. de Fr., t. X, p. 614) : « adscÎTÎ ad placi- 
tum ; » {Ilistor. de Fr., t. X, p. 473, an. 1024 : « appellatus in curia régis ; v) de 
Snint-Maur contre Nivard (Tardif, Mon. hist., n* 268) : « militemque ut, die nomi- 
nata, ante nos, verbis abbatis adstaret, Parisius paratus respondere, menai- 
mus; 1) de Philippe de Mantes : « crebro submonitus ; » d'Aimon II, sire de 
Bourbon, 1108 : « in causam yocari fecit; » de Saint-Vincent de Senlis contre 
Pierre d'Aulnai, 1113 : « prœdictum Petrum ad justitiam TocaTimus; » de Sainl- 
Denis contre Bal ver, 1123-1137 (Tardif, Mon. hUL^ n* 427) : « illo ante prssen- 
tinm nostram apud Bistisiacum admonito; » de Saint-Maur contre le vicomte de 
Mclun : « Rcx, ut audivit, vicecomitem illico monuit; » de Saint-Solpice de 
Bourges contre la sœur de Sarlon (Raynal, UUt. du Berri^ i. II, pr. 528) : c illam 
de justitin submonuimus ; » de Morigni contre le sire d'Étrechi, 1158 : « mû. 
curium nostram evocavimus Parisius ; » Hiaior. de Fr., t. XV, p. 719 : « nonqaam 
homines nostros in curia vcstra semonuistis, i etc. 

4. Procès de Saint-Maur contre Nivard : « diem rectitudinis ei statoimni ; m 
de Saint-Corneille de Compiègne contre Nivelon : « dies SilTanectis constitola 



, - Ji 



ORGANISATION DE LA COUR DU ROI 327 

étaicut données souvent en si grand nombre à la fois, qu'il 
pouvait arriver au roi d'en oublier, volontairement ou non, 
({uelques-unes. On s'explique ainsi les recommandations pres- 
santes des chanoines de Saint-Martin de Tours à Louis Vil, 
en 1104, pour le prier de ne point perdre de vue le jour fixé 
par lui à l'occasion de leur procès avec le comte Etienne de 
Sancerre *. 

Le plaignant était toujours exact au rendez-vous; mais il 
n'en était pas de même de Taecusé, baron plus ou moins indé- 
pendant et peu enclin îi Tobéissance. Ou bien celui-ci refusait 
catégoriquement de venir, ou bien il s'excusait sous divers 
prétextes [assifnatam sibi diem excusabat). Le roi était parfois 
obligé de renouveler trois et quatre fois de suite des assigna- 
tions, auxquelles le demandeur avait bien soin de se rendre 
régulièrement, mais (jue le défendeur éludait par autant 
d'excuses. En cas de non-comparution, la partie absente était 
dite « fuir la justice » (Justitiam subterfugerc) et la cour la 
condamnait par déùiui (judicium per absentatione/n consumma- 
batur]. 



Si h»s deux parties consentaient à comparaître, au jour et 
au lieu fixés, elles se présentaient devant le roi et les seigneurs 
qui composaient le tribunal. L'action judiciaire commençait 
[rausum ingrcdivbantur). Quelquefois on exigeait au préalable 
de l'accusé qu'il prêtât serment de s'en tenir au jugement 
qui allait être prononcé 2. Cette formalité remplie, le deman- 
deur prenait la parole [yerbuni faciebat) et procédait à l'exposé 

rtl; > de Snint-Mnur contre le vicomte de Melun : c diem placiti otrique termi- 
navit : u llistor. i/<- />., t. XII. p. 3'iO, procès de Vézelai : a aiiignato tibi diem 
cl I(»cum ajccndi ; o ibiJ., p. 7H. procès dcf chanoines d'Étampes : « dies placiti 
fftatiiittir. u etc. 

1. Iliatur iU Fr , t. XVI. p. lol. 

*J. Prorrs de l'abbé do Mori^^ni contre Guillname d'Étrcchi, en 1158 ; m Prius- 
f{uani in^'r<Mlirentur catisnm. Guillilmum fidcm dare fccimus quod nihil in poste- 
rum riam.irct. vel quaercrct in prsrpo^itura Stripiniuci supra quod adjudicaret 
ci curia nuttra. »• 



Compamtioa 
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de ses griefs (clamabat^). II pouvait arriver que raccusé ne 
répondît pas^; dans ce cas, il se reconnaissait, par là même, 
coupable des faits articules contre lui et Ton rendait aussitôt le 
jugement. Mais le plus souvent il répliquait et réfutait les rai- 
sons de son adversaire. Alors s'engageait parfois une de ces 
vives et longues discussions contradictoires {disrationatio) 
dont le procès-verbal du débat qui eut lieu à Moret, en 1153^, 
entre Tévéque de Langres et le duc de Bourgogne, nous donne 
Texemple le plus curieux. 

C'est après avoir entendu les raisons et les allégations des 
deux parties^, exposées quelquefois sous une double forme, en 
langue vulgaire et en latin ^, que la cour procédait au jugement. 

Laprenrt Lcs arguments fournis des deux parts constituaient ce qu'on 

u t4moigna«« appelait la probatio, 

La preuve la plus usitée dans les actes judiciaires, surtout 
au XI* siècle, repose sur la production des témoins (probatores^^ 

1. Procès de Saint-Maur contre Nivard : a narraTÎi (abbas) et iUatas aibi a 
Niyardo injurias riva noce ^t aperta ratione ; » de l'abbaje de MaiUeiais contre 
Sebrand-Chabot, en 1151 : a clamaTÎt (Cbabot), abbas neg-arît, vctc. 

2. Procès de Saint-Maur contre Nivard, en 1043 : a reticuit (Nirardus) reomqae 
se proclamans, » etc. 

3. D'Acberr, SpiciL, t. XI, p. 335 : a Episcopus sic orsus est : Qo»ro • domino 
duce quare..., etc. Quaero ut destruat..., » etc. Il énumère sous cette forme tes 
différents griefs. Le duc répond : a Et contra dux. s Réplique de TéTèque : « Ad 
bec episcopus. u Suit un dialogue assez yif entre les deux parties. 

4. Procès d^ Richard de Normandie contre Eude II, comte de Blois, en 1023 : 
t ubi, dum causas dissentionis utraque ex causa audiisset s ; des cbnnoines de 
Beaurais contre Hugiic de Yermandois, sous Pbilippe I*' : « audita qaamplnrima 
utriusque partis objectione m; de Saint-Denis contre Hugue Balrer, 1123-1137 : 
t auditis utriusque partis rationibus i ; de Saint-Sulpice de Bourges contre 
Faucon du Marché, 1140 : i ventilatis in prcsentia nostra utriusque partis ratio* 
nibus et discussi»; » du chapitre de Montermojen contre Ameil de Charenton, 
en 1158 (Rayoai, Hiat. du Berri, t. II, p. 535 et 536) : a utriusque partis compléta 
peroracione. » 

5. Procès des chanoines de Compiègne contre Nirelon de Pierrefonda, 1105« 
1107 : c causamque suam vulgari et latina disseruerunt eloquentia. s 

6. Procès de Saint-Maur contre Nirard : o Abbas igitar manibas daoram elien* 
tttm coram omnibus sacramento probavit quod tutor tîHs pmdieta in ea jnra 
non débet oapere niii anum aTena lextariam: » de Saint-OtmialB-dat-Ftét 
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i'iVi tt*s(t\s^). Le demandeur amène avec lui deux ou même 
trois' de ses clients, qui jurent avec la main^ la vérité du 
fait allégué. I/importance attachée au serment est telle, è 
cette époque, que cette preuve, bien peu pércmptoire è nos 
yeux, suffit souvent pour amener la conviction chez les 
juges et provoquer le désistement de l'accusé*. Quelquefois le 
défendeur produit, de son côté, des témoins qui jurent aussi 
solennellement en sens contraire, et accusent les premiers de 
faux témoignage, ce qui oblige la cour, embarrassée, à ordon- 
ner le duel judiciaire^. Dans le cas où Tune des deux parties 
demande un répit pour se procurer les probatores dont elle veut 
utiliser le serment, les juges renvoient volontiers Taflaire à un 
autre jour^, et celui des adversaires qui reparaît sans témoins 
prêts vt présents {paratos et prœscntes) n'a généralement rien 
de mieux à faire que d'avouer son tort et d'abandonner ses 
prétentions. 

rontrc Ktionnr do Mathi. 115'4 (Arch. Nat.. cortul. de Saint-Germain-det-Pirn 
LL. lo*j'i. fol. 73) : « ad quod probandam duos bomines exbibuit (Stepbaonii) : • 
l'iibbe nie If m uH<rrtiunH dr In partir advcme : c p«r Landricum de Antoniaco, 
utiiiii) di' prubiituribu<« ejuM »: du «bupitre de Monterinojen contre Ameil de 
Cburentoii, 11C»8 : « Judioavit nottra rurin ni rieriri buberent bomine» parato* 
prubiirr qtiud (>rcle«iu in pace tenuittset bas consuetudine». v 

1 Pruri'H <lc Muntniurtre contre Saint*Geriuain-en-Laye. 1161 : « cum Tivi* 
tr<»lihuH. »» 

*.'. Proci*!« de Hu^iie le Hoiiteiller contre l'abbaye de Saint Père de Chartres, 
HT» (iiHTurd. (iirtut. de Satnt-P^re de Chartret, t. Il, p. 045) : « et qooniam in 
urr diinrum vrl tritim tentium stat omne verbum. • 

.r Ihiii. : f <|iii pnipri» mnnu^ juramento probarunt. •• 

'i. Pro<r<i dr Moiitermoyen contre Ameil de (^barenton « qunrum probationes 
\iiirlius %u|»rr«»rdit uccipere, rero){iioscens jus ecclesia». » 

.'». Proc*"» do Suint-(ferniain-des«Préff contre Ktienne de liathi, lliMi : « Pnrterea 
cndcm dir <»upradictu» Stepbanos adduxerat daot hominet in médium per quo- 
rum te<«tin)oniam probare Tolebat. etc... Injfelbertus autem de .\ntoniaco, uni 
illonini buminuin, Odoni nuncupato, contradicens testimonium ipsins «uper ho4* 
luUtiiti rfi^r »e pnibaturum publice asseruit. Kt sic, vadiis beUi inter eos com- 
ini^^i- . .id ducllum faciendum dies pnrfixa fuit. » 

»i Prorr* de M<»ntermoTeii contre Ameil de (Ibarenton « Venît itaqne dies 
iiitrr i*o«> cundirta vX babuit vcclrsin pnratos et présentes probatores snot. ■ Cf. 
la • hartr d Orlcann de tlTH où il est stipule que si quelqu'un, uu premier jour. 
n'u pan le g^aruiit dcsif^nv pur lui. il ne doit pns pour cela perdre son procès, 
iiiai« il pourra le produire au jour convenable 
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La preuve Cependant on ne tarda pas à reconnaître rinsuŒsance et le 

par le témoignage 

écrit peu de solidité de la preuve par témoi&fnafîfe. A partir du corn- 

et par lea cbartei. *^ *^ * . . 

mencement du xii® siècle, la preuve par écrit prit, à la cour du 
roi, une importance toujours croissante. Les communautés 
ecclésiastiques, sans cesse en procès pour des terres ou des 
droits qu'on leur disputait, produisaient leurs « instruments » 
[instrumenta proferebant^)^ c'est-à-dire leurs titres de pro- 
priété et les privilèges pontificaux et royaux^ qui leur avaient 
été conférés. On lisait ces documents tout haut devant la cour ^ : 
d'où la nécessité pour les juges de compter parmi eux des 
hommes capables de discerner les titres authentiques des 
chartes falsifiées ou même audacieusement fabriquées, ce qui 
n'était pas rare à cette époque. 

Dans les procès où étaient impliquées des communautés 
bourgeoises, la preuve par écrit devenait aussi d*un usag^ fré- 
quent. C'est ainsi que Louis VII, jugeant en 1151 les démêlés 
de son frère Tévêque de Beauvais, Henri, avec les bourgeois 
de la ville, fit donner publiquement lecture de la charte com- 
munale^. De même, en 1175, lorsque le village de Lagni-le- 
Sec prétendit ne pas devoir le droit de gite à Guillaume de 
Mcllo et aux autres possesseurs de la terre de Dammartîn, les 
habitants firent lire, devant le roi et ses barons, certain privi- 

1. Procès de Montmartre contre Saint-Germain-en-Laje : « Abbatistaet monia- 
les protulerunt instrumenta sua. Similiter abbas colambensis, prior etiam SancU 
Germani et monacbi renerunt ad diem cum instrumentis sais, v 

2. Procès déjà cité des chanoines de Compiègne contre Nivelon de Pierrefonda : 
a et a reg« sibi traditc potestatis confirmatira privilégia proinlcnint (cano- 
nici) » ; des chanoines de Beauvais contre Hugue de Vermandois, sons Philippa I** : 
« tandem recitato ecclesic precepto » ; du Prieuré de Long^pont contre Simon de 
Montfort, 1150-1180 : a lectis cartulis nostris ; » de Morigni contre Guillanmc 
d'Etrechi, 1168 : w Protulit (abbas) pririleg^um sue responsionis ezpreisnm teati- 
monium ; » de Saint-Germain-des-Prés contre Simon d'Anet, 116S : c anleoetao- 
ris nostri régis Roberti institutionem et priyilegium quod in andientia fecimna 
leg^, etc. 

3. Voir la note précédente. 

4. Ordonn., t. XI, p. 198. 
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Ivge de Pierre, comte de Dammartin, qui décida en leur faveur 
rissue du procès ^ 

La probatio terminée, on procédait à la délibération et au u déiibérstiDo 
jugement proprement dit. Mais il arrivait assez souvent que les 
débats et le jugement n'avaient pas lieu dans la même séance : 
les juges renvoyaient le prononcé de l'arrêt à un autre jour*. 
Une nouvelle assignation était nécessaire : alors celle des deux 
parties qui se sentait vaincue, prévoyant le sort qui l'atten- 
dait, profitait généralement de ce répit pour ne plus compa- 
raître^. Si, au contraire, le jugement avait lieu immédiatement, 
le roi invitait les juges à délibérer [dabatjudicium). On recueil- 
lait Tavis commun ^; le roi approuvait la sentence ainsi ren- 
due, puis la prononçait en personne ou par un délégué^. La 
partie perdante quittait généralement la séance avant le pro- 
noncé de l'arrêt^. Celle qui avait gain de cause était investie 
sur le champ, en présence du roi et des juges, de la propriété 
ou du droit qui avait donné lieu au débat^. 

1. Tardif, Mon. hist., n* 663 ; a idcoque coram nobi» et baronibu» nostrii reci- 
tatum rnt privilegium comitU Pétri, » etc. 

*J Proccfi dv l'évèque de Langret contre le duc de Bourgt>^e, 1153 : a lli» 
di(-ti«, ittim rst ad judicium. «ed judicet de judicio alium diem qujesierunt. El 
no!i praefiximus alium diem : » de Montmartre contre Saint-Germain-en-Laje, 
IKil : n et inde res deducta eit ad judicium et judicii dicendi pqiita est dies. » 

3 Procèt de l'évèque de Langres contre le duc de Bourgogne, de l'abbaye de 
Muntiiiiirtre contre le prieuré de Saint-Gerroain-en-Laje, etc. 

V Procè;! de Lagni-le-Sec contre Guillaume de Mello : «• nos autem cori* 
nottrar judicium upprobante*. •• 

.'t. PrtMH>fi de Saint-Sulpice de Bour^t contre Faucon du Marcbé : « de contro- 
vrrtia illa definitiTam dantet tententiam : » du duc de Bourgogne, 11&3 : - ||ii 
de f-uu«i4, judicio curiae, adjudicaTÎmus duci querelai suai ; ■ de l'érèque du 
Pui contre le vicomte de Polignac. en 1171 (Baluze, Utst. d'Auvergne, t. II. p. 66 
a Kl mandato nostro. come» Tbeobaldu», definitivam profèrent »ententiam, 
ipsum condemnavit. » 

i\ ProrèM de* chanoinet de Compi^gne contre Nivelon de Pierrefondt. 

7 ProrèH de Saint-Sulpire de Bourge» contre Faucon du Marché • judicum 
nnslrurum cummuni a«»en«u de ccncu illo et de terra abbatem Sancti Sulpicii 
ordiiK' judiciiiriu inveiilivimu» ; » procè* de Saint-Sulpicc de Bourge« contre la 
• (i»tir de Sarlon. vers ll'iO a invettiri outem abbatem. optimatum nostrorum 
]iidiciu. praecepimu» in runupectu noftro. >> etc. 
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Lm an^tH Les procès se terminaient, en somme, de trois façons dif- 

de condamnation. . , . 

lérentes : par une condamnation; par une composition, trans- 
action ou renonciation à Tamiable ; et par le duel judiciaire. 
La plupart des arrêts de condamnation {sententia^y censura^ 
que mentionnent les textes de cette époque ont pour effet 
d'enlever (abjudicare) à celui contre qui ils sont rendus les 
biens ou les prérogatives dont il était indûment détenteur. La 
sentence est dite généralement définitive [deffinitiva sententia) ; 
mais, dans certains cas, elle n'a, au moins pour la forme, 
qu'une valeur conditionnelle : le roi met provisoirement le 
plaignant en possession de Tobjet du procès jusqu'à ce que la 
partie adverse ait prouvé son droit ^. Notons d'ailleurs que la 
propriété en litige est quelquefois placée sous séquestre [in 
manu régis tenetur ou accipitur) par la puissance publique ^, et 
que ce séquestre peut se prolonger plusieurs années. 

Si l'arrêt de condamnation est prononcé en matière crimi- 
nelle et comporte l'incarcération de l'accusé, la coutume féo- 
dale ne permet pas qu'il soit exécuté séance tenante, quelque 
inconvénient qui puisse en résulter pour l'autorité chargée 
d'appliquer la sentence. Le condamné qui s'est rendu à 
l'assignation a le droit de se retirer chez lui, à moins que le 
forfait n'ait été commis dans la cour même, et il peut rester 
tout un jour dans sa maison sans être inquiété^. C'est Tobser- 

1. Procès de Saini-Germain-des-Prés contre Garin d'Antoni, 1030; de Saini- 
Sulpice de Bourges contre Faucon dn Marché» 1140; etc. 

2. Procès de Garin d'Antoni : a totius conTentos censaram ; » de Saint-Riqnier 
contre Hucbert, 1035 (Histor. de Fr., t. XI, p. 570) : « censura judicii noatri ; » 
de Saint-Médard de Soisi ons contre Aubri de Glioisi : « commani censura totius 
conventus. » « 

3. Procès des chanoines de Chalon-sur-Saône contre Joceran de Brancion» 
1171 {Gall. Christ., t. IV, p. 243). 

4. Procès de l'abbayc de Saint-Riquicr contre Hucbert, 1035 : a Villa Nogue- 
naria decidit in nostram jutsionem ; quinquiennio tenui, solntam et quietam. » 
Cf., en 1158, le procès de Baudouin, éTéque de Noyon, contre Gérard de Qnerti 
(Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LXIX, fol. 27) : « resque eo processit quoad firmitatem 
Gerardi in manu nostra accepimus. » 

5. Procès de Bouchard de Montmorenci, en llOl (Suger, CËuvr. eompt., p. 1% 
et 15) : a non tentus, neque cnim Francorum mos est, sed recedens. » Cf. la 



ORGANISATION DE LA COUR DU ROI 333 

▼ation de ce point de droit que Louis le Gros» se croyant près 
de mourir, en 1135, recommandait instamment à son succes- 
seur : Neminem in sua curia capere^ si non prœsentialiter ibi 
delinquai ' . 

Mais au xi* et même au xii* siècle, les arrêts de condamna- Ueompotitum. 
tion n'étaient pas aussi fréquents qu'ils le deviendront par la 
suite, à raison de la difficulté que le roi trouvait h les faire 
exécuter. La cour employait d'ordinaire tous ses eflTorts à 
amener entre les deux parties un accord à l'amiable garanti 
par serment [paxy composition finis y concordia), ou le désiste- 
ment volontaire du défendeur. Dans le cas de transaction, les 
parties formulaient elles-mêmes les termes de leur accord, et 
le roi terminait le procès diaprés la définition des intéresses^. 
Souvent aussi l'un des deux abandonnait ses prétentions 
[di'nittebat calumpniam ^) pour échapper à une condamnation 
inévitable^. Il mettait sa main dans celle du plaignant et lui 
faisait droit {n'ctum ou rcctitudincm facicbaO) promettant 

charte d'OrlctinA de 11;{7 .Biiiibenet, Examen critique de ta charte octroyée par 
Louis Vil aux habitants tf Orléans, en 1137, duna \e a Mémoires tte ta Société tVaferi- 
culture, sciences, heltes-lcttres et arts d'Orléans, l. XVI, p. 72). o Quiounique 
autein btir||fen<iiiini jier suhinonicionem no9train ad curium no^traiu Tenerit, nire 
pro forcfu«-to. iiive pro qiiarum({ue cnuiia euin •ubmonuerimu'i, si placitum no%- 
triim f.icrro potucrit, vel non potuerit, not eum non retinebimu», nini in pnesenti 
furefurto inlcrt'(*ptii« fuorit. sed habeat lirenciam redeundi et per dieni unam in 
doini> suu inorundi. Drincep* autem tam ipse sicut omneu cjiit res in nottra 
▼oluiitatc erunt. u 

1. Su(f»T, (MCuvr, compt., p. H3. 

2. Prorc'* de l'abbaye de Fleuri contre le \icointe du GAtinaia, UIS (Mubillon. 
de Re di/'l., p. (>'i2} : « inter uirumque, ex iptorum definitione. cuui providentia 
dijii(li<ii\iinuti. t> 

A. Prorè* de l'tibbaye de Saint-Jean>en-Vallé« contre Païen, fils d'Anseau, 
ll.iJ H.hl Nut , Ch. eÎDipl., t. LV, fol. 118). 

I. Pio<f>« (le Suint- Vincent de Senlis contre Pierre d'AuInai. 1113; « prsdic- 
t«i« « (iriBU< tuiline* dereliquit. ti 

ft. Pro< et de Saint-Maur contre le vicomte de SIelun, 1138 : a vicecoiue» ergo 
oontru vciitattm ire non Taltne... abbati r«ctum facit; • dt Saint-Para da 
Chartres contre Errard du Poiaat, 1143 (Goérard. Cmriui, de SûinîPér^t t. II, 
p. tkk\ : • In manu Iptiat (abbftiit} rtetitadinem ftcit a 
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solennellement de ne point recommencer et donnant à cet 
effet des garanties*. Le roi lui-même et certaines personnes 
de la cour étaient souvent pris comme garants ou pleiges 
[obsidesy responsores) de Texécution des conventions 2. 

Ledneijadiciaire. Le ducl judiciairc, dcmicr reste de ces épreuves multiples 

par lesquelles les hommes de Tâge précédent demandaient si 
souvent au jugement de Dieu la solution de leurs démêlés, était 
encore très usité à la fin de la période dont nous nous occu- 
pons. Le roi et les prévôts royaux Tordonnaient assez fréquem- 
ment pour terminer des contestations où les preuves man- 
quaient et dans lesquelles les deux parties se refusaient obsti- 
nément à composer. C'est de cette manière {lege duelli) que 
Louis le Gros et Thibaud IV, comte de Blois^ voulaient, en 
1111, mettre fin au débat qu'avait suscité la construction du 
château d'AUaines. Le roi prit pour champion son sénéchal, 
Anseau de Garlande, et le comte, André de Baudement. Mais 
le procès n'aboutit pas, les deux champions n'ayant pas trouvé 

1. Procès de Saint-Médard de Soissons contre Aubri de Choisi : « Leg^iter 
conyictus injariam... emendarit, ea conditione, conyentione, commanique pne- 
sentium adstipalatione at, si amplius aliqaid horum fecerit et inde proclamatio- 
nem abbatis habaerit, nisi postea infra qaindccim diet qnod commisit, 
emendare, et proclamata restitaere procarayerit, Silyanectis in captionem se 
conférât, donec capitale legaliter reddat, et decem libras aori regio fisco pro 
Inlata injaria et temeritate, anteqaam discedat, persolyat. » Procès da yicomtc 
de Melun : a Vicecomes ergt>, contra yeritatem ire non yalens... abbati... rectam 
fecit et pro lege forisfacti unum proyinensem nummum jassa régis ei reddidit. 
Quem scilicet nununam rex et cornes Theobaldus simal decreyemnt forari et 
monumentam bujus rei in praesente carta loco sigilli suspendi, nominaqae anno- 
tari ; » procès de Guillaume d'Étrechi, 1168 : « Stepbanum eo asqne perdactam 
quod in audientia curise manifesta confessione recognoyit falso se titalam hcre- 
ditatis introduxisse et quod pro taliter mota quKstione rectum in manu abbatit 
fecit et gagiayit. » 

2. Procès de Saint-Médard de Soissons contre Aubri de Choisi : c quam etiam 
conycntionem manu sua tune in manu Balduini marchionis, nostri tutoris (le 
comte de Flandre), misit (Aubri), seque juramento firmaturum, qoandocumqae 
eum moncrem, spopondit ; » procès des chanoines de Saint-Paul contre d*Adam, 
fils d'Ive (Tardif, Mon. hiit., n* 410) : «c ex hoc pacto nos et filium nostram Lndo- 
yicum et ipsum abbatcm (Sugerium) obsides dédit; » de Saint-Denis contre Hagae 
Balver, 1123-1137 : a nos (le roi) et Nevelo et Droco filius ejns inde atritqae ree* 
ponsores et adjudicatores existemus, » etc. 



( _ ^ 
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(le cour devant laquelle ils pussent combattre'. On voit la 
justice royale permettre le duel, vers 1112, entre le chapitre 
i\v Notre-Dame de Paris et Guillaume Marmarel^; en 1149, 
entre (teoiïroi de Donzi et un chevalier de Guillaume, comte 
de Xevers-^ et la même année, entre Tabbaye de Longpont et 
(leoflroi Bonet^; en 1154, entre Tabbaye de Saint-Germain- 
dos-Prés et Etienne de Mathi'»; en 1164, entre Tévêque et la 
commune de Noyon^'. La fréquence des duels qui avaient lieu 
entre les bourgeois des villes devant la cour prévôtalc apparaît 
par la réglementation même à laquelle la royauté assujettit 
cette antique coutume dans les chartes qu'elle octroya h 
Ktampcs, îi Lorris et à Orléans. 



Néanmoins il est facile de constater, d*aprês les actes judi- 
ciaires des règnes de Louis VI et de Louis VII, que, sous l'in- 
llucncf* du progrès général des idées et des mœurs, la coutume 
du duel commence h perdre du terrain. II se présente nombre 
de cas où, lors même que la cour a ordonne le combat, les 
ellorts de certains hommt's aagfs faisant partie du tribunal 
finissent par obtenir un arrangement et rendre ainsi le duel 
inutile". La royauté, d*autre part, prend des mesures pour 
que, dans les villes du domaine, ses fonctionnaires n'exigent 
le C(unl>at judiciaire qu'en certaines circonstances détermi- 
nées. A Orléans, par exemple, elle leur défend de faire battre 
k\v\\\ hommes pour les contestations relatives à une dette de 

1. Voir i>lu« hnut. page 2H0. 

'-'. (tiitr.inl. Cartul. de Solrr-Dame de Parié, t. I, p. 378. 

:\ Ilmfor. de />.. t. XV. p. 5ly, Irltrr «le (ruillaiimc di» Ncvrr« h Siif^rr. 

'* llihl Nal.. <arliil. tlu prirui^ de Lonirponl. lutin 99f>H. fol. K, n* 37. 

.'• n<MiiIl.irt. Uist. de Saint-Germain-iiei-Pr^â, pr., !»• i2. 

r. I/.stnr. de />.. t. XVI, p. l<»y. 

■. l.v •Iiii-l rnlrr 1 t-)(li«p ilr PnrU et r»uillauine Marmar^l . en 1112 ((iuéranl, 
t I. p. {"H . fut pr»Trnu par un arronl que rovna)j:êrrnt l'év^qur de Piiri* et le 
•.iniih.i! \n*>e.iu il« (îiirlamle. Cf. le prorc4 de (teufTrui Hunct. en IIW « *ed 
ini'ii.iiititMM \iri4 prudontibu*, etclcsiu et Gaufridu», rondicione data, in parem 
I (iiiveiirrunt. » 



L« roatnoM 
da dovl 

coniBBeocc 
à perdra 

do tcrraia. 
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cinq sous^ et elle veut qu'à Étampes le duel n*ait lieu que 
lorsqu'il aura été formellement décidé par un jugement de la 
cour saisie du procès^. 

ConeiasioQ, Ainsi commcDce, dès le règne de Louis VII, une réforme 

judiciaire que la monarchie mettra bien du temps à effectuer 
complètement, puisque des exemples de duels ordonnés par la 
cour du roi seront enregistrés par Thistoire jusqu'à la fin du 
xvi^ siècle. Mais c'était déjà quelque chose, au xii*, de pouvoir 
limiter et régulariser une coutume aussi profondément enraoi« 
née dans les mœurs. L'importance croissante de la preuve par 
écrit et la présence au sein de la cour royale de juges assez 
instruits pour savoir peser les témoignages et donner aux pro- 
cès une solution éclairée et pacifique devaient contribuer, 
encore plus que radoucissement des mœurs, à faire disparaître 
toute trace de l'antique jugement de Dieu. A ce point de vne, 
comme à beaucoup d'autres, il était nécessaire d'exposer ce 
que les documents ont pu nous apprendre sur le développe- 
ment des institutions judiciaires à l'époque des premiers Capé- 
tiens. On y voit comment, dés l'origine, la monarchie a pris 
possession de la justice, quel parti elle en a tiré pour étendre 
son influence, et ce qu'était déjà devenu sous sa main ce 
puissant instrument de domination et de conquête, an moment 
où Philippe-Auguste allait en faire un usage si favorable à la 
dynastie, si fatal aux intérêts féodaux. 

1. Charte d'Orléans, 1178 (Ree. deê Ordonn., t. Xf, p. 200, art. 3). 

2. Charte d'ÉUmpet, 1179 ( Ibid,, p. 211, art. 8). 
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